Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 






« *o-^ 2 



' f\i- 



4 



I 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 



AFFAIRES D'ORIENT 



AFFAIRE DE CRÈTE 



JUIN 1894-FÉVRIER 1897 



Tra.ncc MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 



DOCUMENTS DIPLOMATIQUES 



AFFAIRES D'ORIENT 



AFFAIRE DE CRÈTE 



JUIN 1894- FÉVRIER 1897 




PARIS 

IMPRIMERIE NATIONALE 

M DCCC XCVII 






TABLE DES MATIÈRES 



Miaos. 



3 

4 
5 

6 
7 

8 


10 
11 
12 
13 
14 
15 
16 

17 

18 

» 

10 
20 
21 
22 
23 
24 
25 

26 



NOMS. 



M. 



M. P.' Cambon à M. Blanc. • . 
ILfiiaBcàM.P.Gaiiikm 



Idem, 



M. P. Cambon à M. Blanc... 
M. Bianc à M. P. Camboo. . • . 



Idem., 



M. Blanc à M. P. Cambon . . 
M. P. Cambon à M. Kaac. . 
M. Bianc. i 



M. BUncàM. P. Cambon.. . 
M.P.CMiibonàBLBlaifec. . 



M. Blanc à M. P. Cambon. . 



M. Bianc. 



M. P. Cambon 



M.BUa& 



A M. P. Cambon. 



M. Bianc < 



Le même. 
M. BMirée 



M. Bianc. • 
M. Bouréa 



M. Bianc à M. P. Caadboa.. 



M. P. Cambon. 



M. Bourée. 



DATES. 



1894. 



20 JUU1< 

a 3 jnin . 
aS juin< 

« 

3o juin, 



5aoâl 

j6 décembre. 

29 décembre, 

1895. 
4 mars. ..... 

d man. . ■' . . • 

18 août 

h aq)tembre.. 

, ik septembre. 

Idem 

18 septembre. 

19 septembre. 

26 septembre. 
' 37 septembre. 

3 octobre. . . • 
31 novembre. 
3 ^iéceoibre. . 
la déoembre. 
6 décembre.. 
i5 décembre. 
17 décemlire. 

ai décembre. 



OBJET. 



Textes organiques concernant ia constitution de 
i'îie de Crète 

1. Firman Impérial de 1868 

* II. Traité de Beriin 

m. Pacte de Halépa 

IV. Firman Impérial dn a6 octobre 1889. . 

Revendications des 'Cretois « . 

Audience du Sultan. - Promesses de réiormea*. 

Envoi d*une adresse au Sultan ' ••• 

Le Gouverneur général prie M. P. Cambon d*ap 
puyer les demandes des Crélois. 

Nomination deTuiUian Pacha comme Valide Crète. 

Agitation en vue de ia convocation de rAasemblée. 

Convocation de TA^^embiée. 

Rappel de Turkban Pacba. . . , 

Alexandre Caratbéodory nommé Vaii de Crète . . . 

Premiers troubles 

Même objet «.., 

Destitution d'Éwin Pacba 

Nouveaux meurtres de chrétiens 

Même objet. — Arrivée d*une canoendère russe . . 

Appréciations de M. P. Caml>on sur ia situation en 
Crète 

Agitation autonomiste 

* 

Au sujet des mesures prises pour rétablir 1 ordre 
en Crète» 

Situation financière 

Combats entre ies troupes impériales et les insurgés. 

Impression produite en Grèce 

Nouveaux combats en Crète. 

Entretien avec le Roi des Hellènes '. 

Distribution d'arm&s aux Musulmans 

La Porte envoie des troiq>es de renfort en Crète. — 
Attitude de ia Gn*ce " 

Langage tenu par ie Roi des Heilènes et par 
M. Skooxès « 

6. 



PAGES. 



1 

4 
5 
9 

13 

14 

14 

ih 

15 
15 
16 

16 
16 
16 
18 
18 
18 
19 

20 
SI 

23 
23 
24 
24 
25 
25 

26 

. 

26 
27 



VI 



HO- 



MKBOS. 



NOMS. 



27 
28 
29 
30 

31 

32 
33 
34 
35 

36 
• 37 
38 
39 
40 
41 

42 
43 
44 

45 

46 
47 
48 

49 
50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 



Le Comte de MoDtebello .... 

M. P. Cambon * 

M. Blanc 

Le même 

M. Bourée 

M. P. Cambon 

M. Blanc 

Le même 

Le même.* • . 

M. de la Boulinière. ..'.....' 

M. Blanc 

Le même 

Le même 

M. Blanc à M. P. Cambon. . . . 
M. Blanc ... 

M. Blanc à M. P. Cambon. . . 

M. Blanc ^ 

Le même. '. 

Au Comte de Montebello et à 
M. P. Cambon. 

A M* Blanc 

M. P. Cambon. 

M. Blanc 

Le même 

Le même.. 

Le même 

A M. de la Boulinière 

M. Blanc 

« 

M. Bourée 

A M. de la Boulinière 

Au Comte de Montebdlo. * . . 

Au Baron de Çourcel 

An Comte de Montebello .... 



DATES. 



1895. 
i3 décembre. 

a 4 décembre. 

36 décembre. 

^o décembre . 

1896. 
4 janvier. . . . 

12 janvier. . . 
II février... 
3 I février. . . 
6 mars ..... 

8 mars 

1 3 mars 

24 mars 

a5 mars 

u6 mars 

1 7 avrU ..... 

a8 avril 

1*' mai 

8 mai 

10 mai 

Idem 

Idem., ..'.... 
1 a mai 

1 1 mai 

1 a mai 

1 6 mai 

Idem 

18 mai 

30 mai 

a 1 mai 

Idem 

Idan, 

aa mai 



OBJET. 



Opinion du Prince LobanofT * 

Envoi de renforts an Crète '. . 

Mouvements de TEpitropie. — Envoi de renforts. 

Pourparlers des Consuls avec TÉpitropie 

Annexe. — Lettre aux chefs de TÉpitropie ...... 

Démarches faites à Constantinoplc par le Prince 
Mavrocordato.^ 

Démarches des ambassadeurs 

Arrivée de nouvdles troupes torques en Crète. . . . 

Troubles à Sélino 

Réunions tenues par TÉpitropie. — Découragement 
duVali.. 

Turkhan Pacha est renvoyé comme Vali en Crète. 

Effet produit par cette' nomination 

Les désordres augmentent 

Amnistie générale 

Mesures prisçs par le Vali '••*•. 

Manœuvres de TEpitropie. ^- Ajournement de la 
convocation de l'Assemblée créloise 

Échec des troupes turques à S&kia. 

Démarches du Consul de Grèce à la Canée 

Appréciations suc rajoumement de l'Assemblée. . 
Protestation au Vali 

Démarches du Ministre de Grèce à Paris 

Même objet • 

Ajournement de l'Assemblée. 

Agitation provoquée par le Consul de Grèce à la 
Canée ; 

Ajoymement de TAssemblée 

Causes du mécontentement des Cretois 

Manifestation organisée par le bonsul de Grèce . . 

Conseils donnés au Ministre de Grèce à Paris 

Combats en Crète. — Siège de Vamos 

État de l'opinion en Grèce. 

Convocation de TAssemblée crétoise : . . . . 

Même objet 

Même objet 

Même objet ...•••. 



PAGKS. 



27 

28 

28; 

29 
30 

31 
31 
32 

« 

33 

33 
34 
35 
35 
35 
36 

36 

37 

37* 

38 
41 

42 

42 
42 

43 
43 
44 
45 
45 
46 
46 
47 
.47 
47 
48 



VII 



MBROS. 



NOMS. 



59 
60 
61 
62 
63 
64 

65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 

73 

74 
75 

76 

77 
78 
79 

80 
81 
82 
83 

84 

85 



86 



M. Blanc 

M. de la Bouiinière, 



Le Baron de Courcei. 



M. Blanc 

A M. de la Bouiinière. 



M. Blanc, 



M. de la Bouiinière 

A M. Blanc 



A M. de la Bouiinière. 



M. Blanc. 



A M. Bourée. 



M. Bourée. 



M. Billot. 



Le Baron de Courcçl. 



Au Comte de Montebello. . . . 



M. Blanc. 
M. Blanc. 



M. Loié. 



M. de la Bouiinière.*. 



M. de là Boidinière. 



A M. Blanc, 



Au Comte de Montebdlo. . . . 



A. M. de la Bouiinière 



M. Bourée 

M. de la Bouiinière. 
A M. Bourée 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Vienne 
et près le Roi dltalie. 

Le Premier Drogman de TAm- 
bassade de France à S. Exe. 
Tewfik-Pacha. 



ÇATES. 



OBJET. 



PAGES. 



1895. 
3 3 mai .... 

Idem 

Idem 

a3 mai 

Idem 

« 

34 mai... . . 

aS mai . . . . 

hhm 

Idem 

Idem 

Idem 

26 mai. . • . 

Idem , 

37 mai . . . . 

» 

Idem 

« 

Idem 

Idem, 

Idem, ...... 

Idem 

a8 mai • . . . 
Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem, 

Idem 

Idem 



Siège de Vamos. ' 

Convocation de TAssemblée Cretoise 

Même objet 

Combats en Crète 

Convocation de l'Assemblée crétoise 

Gravité de la situation. — Demande d'un navire 
de guerre 

Même objet • 

Envoi du Cotmao • • 

Même objet. ...-.•..• « 

Combat à la Canée. — Arrivée de navires de guerre. 

Dispositions du Gouvernement hdlénique 

Même objet / * 

Envoi du Piemonte en Crète 

Envoi d un navire de guerre anglais. — Attitude 
du Cabinet de Londres 

Propositions en vue d'une action concertée des 
Puissances pour rétablir Tordre en Crète 

Blocus de Vamos 

Arrivée de navires de guerre. — Situation en 
Crète 

Le Comte Golucbowski est partisan d'une entente 
entre les Puissances 

Conseils de modération aux insurgés 

Pourparlers des Consuls avec les insurgés 

Blocus de Vamos. — Pourparlers des Consuls 
avec les insurgés 

Même objet 

Même objet 

Même objet 

Même objet I 

Approbation du langage tenu à Athènes par M. Bou- 
rée. .•. 

Blocus de Vamos. — Pourparlers des Consuls avec 
les insurgés 

Même objet. • . 



48 
48 
49 
49 
49 

50 
50 
51 
51 
51 
52 

52 
52 

53 

53 
54 

54 

55 
55 
56 

56 
57 
58 
58 
59 

60 
60 

60 



VIII 



NU- 



MEROS. 



87 



88 

89 
90 
91 

92 



93 

94 
95 
96 
97 
98 

99 
100 



. 101 
102 
103 

104 
105 
106 
107 

108 
109 

110 
111 
112 



NOMS. 



M. de la Rouliniàre. 



M. de laBoulinière à M. iilanc. 



M. de laBoulinière 



M. Loxé. 



Le Comte de Montebello. . • 



Au Baron de Courcel. 



M. Billot 



Le Barohr de Courcd . . 



M. de la Boulinière. 



M. Dfenc. 

Le même. 



M. de la Bouliaière. . • 



M. Blanc 



A M. Bourée. 



A M. Blanc 



M. Soulange-Bodin 



M. Blanc 



Le même. ..... 

• A M. P. Cambon. 



M. Blanc 



M. P. Cambon 



A Mft P. Cambon.' 
M. P. Cambon. . . 



Le même , 



A M. Bourée. 
M. Blanc , . . . 



DATES. 



1890. 
ag mai 

• 

39 mai. . . . . . 

17/29 mai. . . 

s^ mai 

Idem 

Ideai. 

Idan, 

Idem 

Idem^ 

Idem 

Uêm. 

Idem., ...... 

3o.mai 

Idem», ...... 

Idem 

Idem^ 

3 1 mai 

Idem, ....... 

Idem 

1* juin ...... 

Idem 

3 juin ..!... 
Idem 

Idem. ....... 

!\ juin 

5 juin 

Idem 

Idem 



OBIET. 



Blocus de Vamos. — Pourparlers des Consuls 
avec les insurgés 

Annbxe. — Tewfik-Pacha au Baron de Calice. 

An\kxe. — Télégramme du Gouverneur 
général de Crète •. 

Blocus de Vamos. — PourpaHers des Consuls 
avec les insurgés 

Même objet 

Même objet , 

Appréciations du Prince Lobanoff sur les affaires 
de Crète 

L'Ambassade ottomane à Paris demande que le 
Gouvernement français s'abstiemie d envoyer des 
navires de guerre dans les eaux Cretoises 

Instructions envoyées à l'Ambassadeur dUtalie à 
Constantinople 

Instructions aux Agents anglais en Crète 

Démarcbes au{>rès -de la Porte 

Mouvements des navires de guerre. — Situation . 

Même objet 

Blocus de V&mos. — Pourparlers des Consuls 
avec les insurgés 

Délivrance de la garnison de Vamos 

Le Ministre de Grèce à Paris demande au Gou- 
vernement français d'intervenir en faveur du 
retour à la Convention de Ualépa. 

Mouvements des navires de guerre français 

Attitude du Gouvernement' allemand 

Pourparlers des Consuls avec les insurgés. — Ex- 
plications domiées au Vali ».«... 

Assurances données par le Vali .* 

Conseils de modération donnés à Munir Bey 

Troubles à Réthymo 

Envoi de renforts en Crète. — Appréciations sur 

l'attitude des Puissances 

• 

Conseils de modération â la Porte 

« 

Entreliens de M. P. Cambon avec le Grand- Vizir et 
le Ministre des Affaires jétrangères de Turquie. 

Entretien avec le Sultan 

Conseils au Gouvernement grec • 

Nouveaux troubles. — Nécessité d'ordres sévères 
de la Sublime IV)rte 



PAGRS. 



61 

61 
62 

02 
03 
63 

64 



64 

65 
65 

65 
66 

60 

66 
6> 



67 

68 
68 

68 
69 
69 
70 

70 
71 

71 
72 

72 
73 



IX 



icu- 



MBROS. 



113 
114 

115 
116 
117 
118 

119 
120 

121 
122 

123 
124 

125 

126 
127 

128 
129 
130 

131 



132 



133 
134 

135 
136 

137 



138 



NOMS. 



M. P.* GamboD. 



M. Blanc. 



Le ipéme. .*. 
Idem 



Le Baron de Courcd. 



M. manc. 



A M. P. Cambon. 



» 

M. P. Cambon. 



M. Blane. 



M. P. CamboD, 



Le même à M. filanc. 



Le Comte de Montebello. 



M.m«nc, 



A M. P. Camlx». 



M. P. Cambon. 



Le même. 



M. Blanc 



DATES.- 



1896. 



7 jum 



Idem, 



lo jum 

Idem, . . 



12 jmn 
Idem.,, 



1 3 juin . *. 



Idem 



li jmn 



Mi 



JUOTH« • • 

i5 juin 



Idem, 



Umi. 



i6 juin 



Idem. 
Idem, 



Au Comte dtf'BAogitebella. . . . 



M. P. Cambon 



Le C** Wolkenstein-Trostburg. 



M. Blanc. 



A M. P. Cambon . 



Au G** Wc^enstcûi-TroaUiuig. 



Le Baron de Gonroel . 



M. Blanc 



M. P. Cambon. 



Idmn. 



OBJET. 



i8 jnm 



Idem, 



Idei 



m. 



19 jum 



Idem. 



20 juin 



Idem. 



Entretiens avec le Sultan et avec les ambassadeurs 
à Constantinople » au sujet de la Cràle. .»...•. 

Délivrance de £unilles musulmanes bloqaéea dans 
le district de Kissamo 

Démarche» des consuls auprès du Vali. — Sîtmtiett. 

Arrivée d'un navire anglais 

Vues du Cabinet de Londres 

Mouvement parmi lea insurgés en faveur d*ime 
occupation anglaise 

Envoi du Neptune et du Lévrier à la Canée 

Brnits croccnpation anglaise. — Démentis donnés 
par les agents britanniques. — Conseils au Sitkan. 

• 

Nouveaux comiiats à Kissamo. 

Instructions adnsaées par le Prince Loi>anoff au 
Chargé d'affaires de Russie à Constantinople. . . 

Mouvement dee navires français. • 

Opinion du Prince Lobanoff sur les revendications 
des Crétoia • • • • 

TrouUes en Crftte. — Mouvements dea navÎFes 
de guerre 

•Instructions anx commandants des navires français. 

Proclamation du Gouveraement ottoman aux Cre- 
tois. «*•«•••••... ••.•• 

Même objet 

Même objet 

Mesuies à prendre en vue de ramener l'ap^isemenl 
en Crète . . * 

Appréciations au sujet de la procla mation aux Cretois. 

Annbxb. — Texte de la proclamation 

Propositions en vue d*ane action commune des 
Puissances» * ' 

Réunion des insurgés dans deux villages d*Apocorona. 

Action collective des Puissances au sujet des affaires 
de Crète 

Même objet. ...1.. 

Même oJb^* * 

Troubles à Réthymo. — Arrivée de volontaires de 
T}rèce 

Action collective des Puissances. — Les ambassa- 
deuri allemand et italien h Constantinople en- 
core saiv) instructioi^s 

i 
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73 
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76 
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80 
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mAros. 



130 
140 
141 

142 

143 

144 
145 
146 
147 
148 
140 

150 

151 
152 

153 

154 

155 

156 
157 

158 

150 

160 
lÔL 
162 
163 



NOMS. 

Le comte de Montebeiio .... 

A M. Bourée 

M. Blanc 

Le même 

M. P. Gambon 

M. Blanc 

AM. P. Gambon 

M. P. Gambon 

Idem 

« 

M. Blanc 

M. P. Gambon 

Le Baron de Galice à M. P. 
Gambon. 

M. P. Gambon à M. Blanc. . 

M. Blanc 

Le même 

M. Lozé 

M. Bourée < 

A M. Blanc 

M. P. Gambon à M. Blanc . . . 

M. Blanc 

A M. Bourée; 

M. P. GamboQ • 

A M. P. Gambon 

N* verbale de la Sublime Porte. 

Le Baron de Galice à M. P. 
Gambon. 



164 



M. P. Gambon. 



DATES. 



1806. 
9 1 juin 

3 3 juin.. . . . 

Ideai, ...... 

33 juin 

Idim 

24 juin.. . ». 

a5 juin 

Idem 

37 juin 

a8 juin 

Idem 

agjoin 

Idem»» . . . • . 
3ojuin 

Idem 

1*' juillet. . . 

idem 

Idem 

s^ juillet. . . . 

Idem 

Idem, ...... 

Idem, 

Idem, 

Idem ^ 

3 juillet.. . . 

Idem 



OBJET. 



Gommunauié de vues entre la France et la Russie. 

Accord entre les Puissances 

Troubles dans les districts occidentaux de Grète. 
-—z Secours envoyés de Grèce aux insurgés .... 

Les Beys musulmans de Tile demandent au Sultan 
un Gouvernement fort 

Mesures réclamées collectiv^nent paf les grandes 
Puissances à la Sublime Porte 

Gonvocation de l'Assemblée crétoise 

Envoi éventuel d*un Gommissaire impérial en Grète. 

Dispositions conciliantes de la Sublime Porte. . . . 

Dispositions du Sultan 

Berovitch Pacba est nommé Vali de Grète 

Les Ambassadeurs réclament le retour à la Gon- 
vention de Halépa et une amnistie «... 

Démarches faites à ce sujet par le Baron de Galice 
auprès de Tewfik Pacha 

Même objet 

Arrivée d'un certain nombre de Députés crétois à 
La Ganée. — Progrès de l'insurrection 

Troubles à Rethymo. — Envoi de navires de 
guerre . . : 

Action ^x>llective des Puissances à Athènes et à La 
Ganée 

Démarches auprès dû Gouvernement hellénique. 
— Action des Gomités crétois 

Gonseils à donner à la population crétoise 

Instructions en vue d'amener les Députés à siéger à 
l'Assemblée générale 

Proclamation de l'amnistie et promesse de réta- 
blissement de la Gonveniion de Halépra 

Responsabilités encourues par la Grèce 'par suite 
des secours envoyés aux insurgés crétois 

Amnistie et retour à la Gonvention de Halépa... . . 

Gonseils de modération à donner au Sultan 

Amnistie et retour à la Gonvention de Halépa. . . . 

Ordre aux troupes turques de s'i^stenir de toute 
attaque . .*. 

AivNBiK. — Note du Premier Drogman de 
l'Ambassade d-'Autriche-Hongrie 

Même objet 

ANNEXE. — Lettre de Tewfik Pacha au Baron 
de Galice •. 



PAGES. 
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XI 



IfU- 



NOMS. 



165 
166 
167 
168 
169 



170 

171 

172 
173 



174 



175 
176 



177 



178 

179 
180 
181 

182 
183 

184 

185 
186 

187 
188 



A M. Bonrée 

M. P. Gambon à M. Blanc. . . 

M. P. Gftmbon 

M. Blanc 

Le Comte Wolkenstein-TrosU 
burg. 

M. Blanc 

A M. Bourée 

M. Bourëe 

Le Comte de Montebdlo .... 



Dépêche de la Sublime Porte 
communiquée par Munir- 
Bey. 



A M. P. Cambon, 



Aux ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près 
le Roi dltaiie. 

Le Comte WoIkenstein-TnMt- 
burg. 



M. Lozé 

Au Comte de Montebello. . • . 

A M. Blanc 

Au Comte Wolkenstein-Trost- 
burg. 

M. Blanc 

M. Blanc à M. P. Cambon . . . 

A M. Bourée 

M. P. Cambon 

M. Bourée 

M. Soulange-Bodin 

M. P. Cambon à M. Blanc. . . 



DATES. 



1896. 
SjuilUet . . • 

Idem 

4 juillet.. ^. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem^ 

Idem 

Idem. 

5 juillet. . . . 

Idem 

Idem. 

Idem 

6 juillet. . . . 

Idem. 

Idem 

Idem 

7 juillet. . . . 
Idem 

Idem 

Idem 



OBJETS. 



Retour en Crète des Dépotés réfugiés en Grèce . . 

Instructions collectives adressées aux con^ub 

Même objet 

Retour à la Convention de Halepa 

Envoi d*instructions identiques aux consuls an Crète. 
— Projet d action collective à Athènes 

Annexe. -^ Môme objet. 

Efforts des Consuls pour décider les Députés à 
siéger à TAssemblée 

Retour en Crète des Députés crétois réfugiés en 
' Grèce 

Même objet. — Envoi de secours aux insurgés . . . 

Le Prince Lobanoff a envoyé à Constantinople et 
Athènes des instructions conçues dans le même 
sens que celles du Gouvernement français .... 

Concession de la Porte. — Elle demande aux Puis- 
sances d*agir k Athènes et auprès des insurgés.. 

Même objet ^ 

Même objet 

Instructions adressées au chargé d'affaires d*Au- 
triche-Hongrie à Athènes 

Annexe. — Même objet 

Action collective des Puissances à Athènes et à la 
Canée 

Même objet 

Pourparlers avec les Députés crétois 

Action collective des Puissances à Athènes et à la 
Canée 

Projet de tournée du Consul anglais dans Hle. . . . 

Pourparlers avec les Députés crétois et avec les in- 
surgés 

Envoi de secours en Crète. — Attitude du Gouver- 
nement grec 

Action collective des Puissances à la Canée 

Envoi de secours en Crète. — Représentations col- 
lectives au Cabinet d'Athènes 

Attitude du Gouvernement allemand 

Projet de tournée du Consul anglais dans Tile. . . . 



PA6B8. 



101 

102 
102 

103 

103 
104 

105 

106 
106 



107 

107 

108 
108 



100 
109 

110 

111 
111 

112 
113 

113 

113 
114 

114 
115 
115 



DocuBiBNTS DIPLOMATIQUES. — Affaire de Crète. 



XII 



wu- 



MKROS. 



NOMS. 



189 



100 



191 



192 



103 

194 

195 
196 
197 
198 

199 
200 

201 
202 
203 
204 



205 
206 
207 



208 

209 
210 

211 
212 



M.Billol 

M. Bourée 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près 
le Roi d'Italie, et au Con- 
sul de France à la Canée. 

Le Baron de Courcel 

M. P. Cambon. 

M. Blanc 

A M. Geoffray 

Bi. P. Gambon 

M. Blanc 

A M. Bourée • . • • | 

M. Geoffray. 

M. BiUot 

Le Baron de Courcel 

M. Blanc 

M. Blanc à M. P. Gambon. • • 

Note remise à TAmbassadeur 
de Turquie à Paris. 

M. Blanc 

M. Bourée 

M. Kanc 

A M. P. Gambon 

A M. Blanc 

M. Blanc 

A M. P. Gambon 

M. P. Gambon à M. Blanc. . . 



DATES. 



1896. 

7 juillet 

Idem., ..•••• 
Idem 

8 juillet 

Idem, 

Idem^ 

Idem, 

Idem, 

9 juillet 

Idem. ...••.. 

Idem 

10 juillet. . . . 

Idem 

1 1 juillet. • . . 
13 juillet. ... 
1 3 juillet. . . . 



Idem^ 



Ide 



m. 



1 4 juillet. .. 



Idei 



m. 



Idem. 



10 juillet. . . . 



Idem» 



Idem. 



OBJET. 



Le Gouvernement italien est d'accord avec les autres 
Puissances pour exercer une action commune à 
Atbènes et en Crète 

Attitude des Députés crétois. — Interprétations au 
sujet du retour & la Convention de Halepa 

Même objet 

Le Gouvemraaent anglais adbère aux propositions 
du Comte Goiucbowsky et constate l'accord exis- 
tant entre toutes les Puissances 

Modifications k la Convention de Halepa. — Projet 
de tournée du Consul anglais 

Assurances données aux Députés des provinces in- 
I surgées • 

Projet de tournée du Consul anglais dans llie. • . . 

Modifications k la Convention de Htdepa 

Arrivée des Députés crétois 

Témoignages de satis&ction donnés au Cabinet 
d'Athènes 

Démarches collectives des Puissances 

Assurances données aux Députés candiotes. — 
Modifications à la Convention de Halepa 

Projet de tournée du Consul an^ais en Crète. . . • 

Arrivée des Députés crétois 

Convocation de l'Assemblée crétoise. 

L'action collective des Puissances s'est exercée dans 
le sens des demandes du Gouvernement ot- 
toman 

Ajournement de l'Assemblée 

Entretien avec MM. Delyannî et Skouzès 

Combat entre les Turcs et les insurgés. — Mésin- 
telligence entre le Vali et les autorités mili- 
taires 

Démarches à faire à ce sujet auprès du Gouverne- 
ment ottoman 

Approbation du Ministre 

Troubles à Rethymo. — Mouvements de navires de 
guerre 

Conseils au Sultan 

Mésintelligence entre le Yali et l'autorité militaire. 
— Démarches des Ambassadeurs 



PAGES. 



116 



116 



117 



117 

118 

118 
119 
119 
119 

120 

120 

121 
121 
122 
122 



122 
123 
123 



124 

124 

125 

125 

126 

126 



XIII 



MiROS. 



213 



214 



215 



216 



217 

218 
219 
220 



221 

222 

223 
224 



225 



220 



227 



228 



229 



230 



i3l 



NOMS. 



M. Blanc. 



DATES. 



189G. 
10 juilleL. . . 



M. P. GamboB. 



M. P. Gambon. 



M. P. CamboD 



M. Blanc 



i6 juillet. . . 



OBJET. 



Protestation des Députés musulmans contre un 
retour à la Convenlion de Halepa 

Akiisxx. — - Texte de la protestation. . / 



Ide^ 



m. 



idem. 



Idmn. 



M. Blanc 



M. Lozé, 



Note remise par le Chargé 
d'Affaires d'Autriche-Uon- 
grie à Paris. 



M. P. Gambon. 



A M. Bourée. 



M. Blanc . 



M. Blanc. 



Note verbale au Chargé d*Af- 
finires d'Autriche-Hongrie 
à Paris. 

Aux Ambassadeurs de France 
à Beriin, Constantinople, 
Londres, Saint-Pétersbourg, 
Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie. 



Idem, 



Idem. 



1 7 juillet .... Même objet 



Nécessité d'exiger le rappel d*Abdullah-Pacha de 
rae de Crète 

Même objet. — Démarche collective à la Sublime 
Porte. — Instructions odkctives aux Consuls. 



PAOBS. 



Rappel d'Abdollah-Pacha 



Annexe. — Note du premier drogman de 
l'Ambassade d'Autriche-Hongrie au baron 
de Calice 



Demandes des Députés chrétiens < 



Pourparlers avec les Députés et avec les insurgés. 



Rappd d*Abdullah-Pacha 



Idem, 



Idem., 



Idem, 



Idem, 



i8 juillet.. . . 



Idem 



Pourpariers avec le% Députés crétois 



Le Cabinet d'Athènes est invité à conseiller aux Cré- 
tois d'accepter le programme des Puissances . . . 



Pourpariers avec les Députés et les insurgés 



Modifications à la Convention de Halepa proposées 
par les Députés chrétiens 



A5if]aB i. — Liste de ces modifications, 



AifRKXB n. — Mémoire explicatif présenté par 
les Députés 



Rappel d'AbduUah-Pacha. 



Même objet. 



M. Blanc , 



Le Comte de Montebello. . . . 



A M. P. Gambon,, 



M. Blanc 



M. P. Gambon. 



Idem,i 



19 juillet. . . . 



Idem, 



Idem, 



Ideïïi, 



Panique à la Ganée 



Rappel d'AbduUah-Pacha. — Démarche auprès 
du Sultan 



Même objet, 



Nouveaux troubles. — Envoi de volontaires et de 
munitions de Grèce 

Examen des demandes des Députés crétois en vue 
de faire modifier la Convention de Halepa .... 
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127 
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129 
130 



130 
130 
131 
132 
132 



133 

133 
134 

134 
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142 



143 



143 

144 
144 

145 

145 



c. 



XIV 



inj- 

MBROS. 



232 



233 
234 
235 

236 

237 

238 
239 
240 

241 
242 
243 

244 
245 



246 
247 
248 
249 

250 

251 
252 
253 
254 



NOMS. 



M. P. Cambon. 



M. Blanc. 



Au Comte de Moniebelio. . . . 



A M. Bourée 



Le Baron de Courcd 



M. Blanc 



Le Comte de Montebello. . . . 



A M. P. Cambon. 



A M. Bourée 



M. Bourée ? 



M. Soulange-Bodin. 



M. P. Cambon. 



M. Blanc. 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg , Vienne et 
près S. M. le Roi dltalie. 



Le Baron de Courcd 



Le Marquis de Noailles 



A M. Bourée 



DATES. 



1896. 
30 juillet.. . . 

1 9 juillet.. . . 

Idem, 

3 o juillet.. . . 

Idem 

Idem 

Idem 

21 juillet.. . . 

Idem, 

Idem, ....... 

Idem 

Idem, 

Idem 

3 3 juillet,. . . 

Idem 

33 juillet.. . . 



3 4 juillet.. 



Idem. 



M. Blanc 



Le Comte de Montebello .... 



Au Comte de Montebello.. .« 



Idem, 



Idem,, 



Ida 



m. 



M. Lozé. 



M. Billot. 



Note remise par le ComteTde 
> V'olk en stei n-Trotsburg. 



35 juillet.. . 



OBJETS. 



Envoi d*tnstructions au Vali et au Commandant 
militaire 

Anhkxb I. — Tâégramme au Commandant 
militaire 



Aniïbxx il — Tâégramme au Vali. 
Seconde séance de l'Assemblée Cretoise. 



Modifications à la Convention de Halepa 



Envoi de secours en Crète. — Observations au 
Cabinet d* Athènes 

Rappel d*Abdullah-Pacha. — Envoi de secours en 
Crète 

Envoi de volontaires et de munitions de Grèce en 
Crète 



Rappel d'AbduUah-Pacba. 



Même objet. 



Même objet. — Nécessité d*empécber en Grèce 
l'envoi de volontaires et de munitions 



Observations à M. Skouzès 



PA6RS. 



Rappel d'AbduUah-Pacba 



Représentations collectives au Cabinet d'Athènes au 
sujet des envois d*armes et de munitions en Crète. 

Même objel. — Attitude du Consul grec à la Canée. 



Représentations collectives à Athènes 



Même objet, 



Même objet 152 



Même objet. 



Emigration des musulmans dans les villes. — 
Arrivée de deux voiliers de Grèce 

Représentations coilecti\es à Athènes. — Projet 
d'un blocus de la Crète 



Idem. 



Id 



cm. 



Idei 



m. 



Même objet , 
Même objet , 
Même objet . 
Même objet. 
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146 
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149 
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150 
151 
151 



152 



153 



153 
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154 



155 



155 



155 



XV — 



idROS. 



255 



256 



257 
258 
250 
260 

261 

262 

263 

264 

265 
266 
267 
268 

269 
270 

271 
272 
273 

274 
275 
276 



277 



278 



279 



NOMS. 



DATES. 



Le Comte de Montebelb. . . . 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près 
S. M. le Roi dltalie. 



A M. P. Cambon. 



Au môme. 



Le même. 



1896 
a 5 juillet.. .. 

36 juillet... . 



OBJET. 



Représentations collectives à Athènes. -> Projet 
d*un blocus de la Crète « 

Même objet. — Appel de la SuUime Porte aux 
Puissances 



Ide 



m. 



Idenu 



M. Soulange-Bodin 



Au aron d C t tic eh 



M. Blanc 



/dei 



m. 



Idem^ 



Idem, 



a 7 juillet. . . . 



A M. P. Cambon . 



Au Marquis de NoaiUes et à 
M. Billot. 

Le Comte de Montebello .... 



Le Baron de Courcel 



M. BUlot 



M. Lozé. 



ïde 



m. 



Même objet, 



Remplacement d'AbduUab-Pacha 
Même objet 



Représentations collectives à Athènes. — Instruc- 
tions à TAgent allemand 

Représentations collectives à Athènes. — Projet 
de blocus de la Crète >..... 

Panique à la Canée. — Démarches du corps conso» 
laire 

Représentations collectives à Athènes. — Projet 
de blocus de la Crète 



Idem, 



Idem, 



a8 jidUet... . 
ïdtm 



Idem, 



M. Blanc < 



Note verbaie au Comte Wol- 
kenstein-Trolsburg. 



Même objet. 



Même objet, 
Même objet, 
Même objet. 



Idei 



m. 



Idem, 



M. Soulange-Bodin 



A M. P. Cambon 



Au Comte de Montebello. . . . 



M. P. Cambon. 



M. Blanc à M. P. Cambon. . . 

Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Londres. Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près 
S. M. le roi d'Italie. 



Idem, 



Idem. 



Id 



Appel de la Sublime Porte aux Puissances. — 
Réponse du Comte Goluchowski 

NouveaujMroubles. — Travaux de l'Assemblée. . . 

Réprésentations collectives à Athènes. — Projet de 
blocus de la Crète 



Même objet. 



Demandes des Députés crétois. 



em. 



Ide> 



m. 



Idem^ 



39 juillet.. 



M. Bourée 



M. P. Cambon. 



Le même 



Représentations collectives à Athènes. — Projet de 
blocus 



Projet de blocus de la Crète 

Émigration de familles chrétiennes. 



Modifications à la Convention de Halepa deman- 
dées par let Députés crétois 



Idem, 



Idem, 



39 juillet. 



Projet d*envoi d'un navire de guerre grec dans les 
eaux Cretoises 

Instructions aux consuls et aux commandants des 
navires en prévision de paniques 

Même objet. — Projet d'envoi d*un navire grec* . 



PAGES. 



157 



157 



158 
158 
159 

159 

159 

160 

160 
161 

161 
162 
162 

163 
163 

163 
164 
165 

165 
166 
166 

167 



167 



168 
168 



XVI 



NU- 
MÉROS. 



280 

281 
282 
283 

284 
285 
286 
287 
288 

289 



290 
291 

292 
293 
294 
295 
296 
297 



298 
299 

300 
301 



302 

303 
304 
305 
306 



NOMS. 



M. P. CamboQ 



M. Blanc 



Le même. 



Le Baron de Courcei 



M. Soulange-Bodin 

Le Comte de Montebello 



A M. Lozé< 



A M. Bonrée, 



A M. P. Cambon 



Note remise par M. Dumba, 
cliargé d^affioiires d'Aatriche* 
Hongrie. 



M. P. Cambon, 



M. Soulange-Bodin. 



M. P. Cambon 



Au Comte de Montebello .... 



M. P. Cambon. 



Le Comte de Montebello. . . 



Le même. 



Aux Ambassadeurs de France 
à Berlin, Coostantinople , 
Londres «Vienne, près S. M. 
le Roi d'Italie. 



M. Blanc 



M. P. Cambon, 



M. Blanc 



Note remise par M. Dumba. 
chargé d*affaires d'Autriche* 
Hongrie. 



M. P. Cambon 






M. Lozé., 
M. Blanc 



M. P. Cambon. 



Au même. 



DATES. 



1896. 
ag juillet, . . . 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem* 

30 juillet . . . . 

3 1 juillet, .. . 

Idem, 

Idem. 

i*' août 

Idem^ 

Id&ïim ....••• 
Idem 

2 août, .,.•., 

3 août 

3 août 

Idem 

Idem 

Idem^ 

5 août 

Idem. 

Idem^m • • • • • 

Idem 

Idem* 

Idem^ 



OBJET. 



PAGSS. 



Appréciations sur les demandes des Députés Cre- 
tois 

Pourparlers avec les Députés 

Mesures prises par les ajitorités militaires 

L'Angleterre écarte la proposition d'un blocus de 
la Crète 

Projet de blocus de la Crète 

Même objet 

Même objet 

Attitude à observer vis^-vis du Cabinet d'Athènes. 

Appréciations sur les demandes des Députés Cre- 
tois 



Projet de Commission consulaire à la Canée. 



Demande d'envoi d'un cuirassé français à la Snde. 

Instructions identiques aux consuls et comman- 
dants des navires en cas de panique 

Améliorations à apporter au pacte de Halepa .... 

Projet de blocus de la Crète 

Même objet « 

Projet de Commission consulaire à la Canée. . . . 

Projet de Uocus de la Crète. 

Projet de Commission consulaire et de blocus de 
la Crète. 



Troubles à Candie. 



lustructions aux Consuls et aux commandants des 
navires en cas de panique 



Troubles de Candie. 



Projet de blocus de la Crète. 



Projet de Commission consulaire et de blocus de 
la Crète 



Même objet 

Troubles à Candie. 



Projet de tournée du Consul anglais dans l'île.. • . 

Le Consul français est autorisé à agir comme son 
collègue anglais 



169 
169 
169 

170 
170 
171 
171 
172 

172 
173 



173 

174 
174 
175 
175 
176 
176 

177 



178 

178 
179 
179 



180 
181 
182 
182 

183 



XTII 



MiROS. 



307 



308 



309 
310 



311 



312 

313 
314 

3)5 

316 
317 
318 

319 

320 
321 
322 
323 



324 
325 
326 
327 
328 
329 
330 
331 



NOMS. 



Le Baron de Conrcd 



M. BianC( 



Aa Comte de Montebdlo. 



Le Baron de Courcel 



Aux Ambassadeurs de France 
à Beriin, Constantinople, 
Londres , Saint - Péters - 
bourg, Vienne et près S. M. 
le Roi d'Italie. 



M. Bourée 



M. Blanc 



M. Lozé. 



M. P. Cambon, 



Le Vicomte de Lavaur. 



Le même. 



M. Soulange-Bodin 



M. de la Boulinière. 



M. Blanc < 



M. de ia Boulinière . 



Le même. 



An Comte de MontebeUo.. . • 



M. Bianc, 



M. dé la Boulinière k M. Blanc. 



Le même à M. Blanc. 



M. de la Boulinière k M. Blanc. 
Le Comte de Montebdlo. • . . 
M. Blanc à M. de la Boulinière. 
M. de la Boulinière à M. Blanc. 



M. Lozé, 



DATES. 



1896. 

6 août 

Idem 

7 août 

JdenL • • . • • . 

8 août 

9 août. . • • . • 

9 août 

10 août..... 

10 août!.... 

Idem, 

Idem, 

1 1 août 

13 août 

Idem, ....... 

i3 août 

i5 août...*. 
Idem, 

Idem, 

Idem 

i6 août 

17 août 

18 août 

Idem, 

Idem, ••••.•• 

19 août..... 



OBJET. 



Projet de commission consulaire. — Le Cabinet 
de Londres écarte définitivement le projet de 
blocus 

Accord entre les consuls et les commandants des 
navires en vue de Téventualité de paniques . . . 

Projet de commission consulaire et de blocos. . . . 

Même objet 

Nouvel appel de la Sublime Porte aux Puissances 

Départ des volontaires pour la Crète. — État de 
l'opinion en Grèce 

Troubles à Anapolis et à Mirabelle 

Nouvel appel de la Porte aux Puissances. Au sujet 
d'Abdullah Pacha 

Examen deft demandes des députés crétois 

AiiNKXK. — Observations des Ambassadeurs.. 

Demandes des Crétois et projet de blocos 

Communications ottomanes à la Consulta 

Appel de la Porte aux Puissances. — Projet de 
blocus 

Zihni-Pacha envoyé comme Commissaire impérial 
en Crète ...« 

Même obj<)^ 

Même objet. 

Conseils donnés au Sultan par le baron de Cidice. 

Projet d'accord entre les Gouvernements français 
et russe en vue d'une action collective des 
Puissances pour faire aboutir les réformes pro- 
jetées en Crète 

Mission de Ziàni-Pacba 

^Méme objet 

Même objet 

Débarquement de munitions de guerre en Crète.. 

Entente entre la France et la Russie 

Constitution d'une Assemblée insurrectionnelle.. • 

Session de l'Assemblée crétoise 

Appréciations Suggérées an comte Golucbowski par 
les réflexions des Ambassadeurs sur les de- 
mandes des Députés crétois 



PA6IS. 



183 

184 
184 
185 
186 



186 
187 

187 

188 
188 

190 

190 

191 

191 
192 
192 
192 



193 
194 
194 
195 
195 
196 
196 
196 



197 



XTIII 






332 
333 

334 
335 

33G 



337 



338 
339 

340 



341 

342 
343 
344 
345 
340 

347 

348 

349 
350 
351 

352 
353 



NOMS. 



354 
355 



M. Kanc 

M. de la Boulinière à M. Blanc. 

M. Blanc 

M. de la Boulinière 

M. de la Boulinière 

A M. de la Boulinière 

Le même à M. Blanc 

M. Blanc à M. de la Boulinière. 

M de la Boulinière. 

M. Blanc 

Le même à M. de la Boulinière. 

M. de la Boulinière 

M. de laBguIinière à M. Blanc. 

M. Blanc 

M. de la Boulinière 

Au même 

Le même 

Au même 

Le même 

Le même 

Au même * 

M. de la Boulinière à M. Blanc. 

. Le même 

A M. Maurouard 



DATES. 



180Ô. 

19 août. . 

Idem . . . . 

Idem 

20 août. . 

Idem 

Idem 

ai août. . 

22 août. . 

Idem 

23 août. . 
2d août. . 

26 août. . 

Idem 

Idem, . . . 
Idem, « . . . 

Idem 

Idem .... 

27 août. . 
Idem . . • . 

27 août. . 

28 août.. 
Idem . . . . 

25 août.. 

liem . . . . 
Idem . . . . 



OBJET. 



Session de TAssemblée crétoise 

Pourpariers entre les Députés chrétiens et les Com- 
missaires turcs 

Prorogation de la session de l'Assemblée 

■ 

Pourparlers entre les Beprésentants des Puissances 
à Gonstantinople 

Le Sultan demande les bons offices des Ambas- 
sades pour régler la question crétoise 

Annexe. — Note verbale de la Sublime Porte 

Instructions en vue d'une action collective à Gons- 
tantinople, pour faire accepter par la Porte les 
projets de réformes en Crète 

Même objet. 

Les Députés crétois acceptent la médiation des 
Puissances 

Les Ambassades se dédarent autorisées à prêter 
leurs Ibons offices 

Annexe. — Note à la Sublime Porte 

Troubles dans les environs de Candie 

Même objet 

Acceptation des réformes par la Porte 

Même objet 

Troubles à Retbymo 

Mésintelligence entre les autorités civiles et mili- 
taires en Crète . 

Acceptation des réformes. — Commission consu- 
laire 

Modifications apportées par la Porte aux demandes 
des Ambassades 

Acceptation des réformes par les Crétois 

Commission consulaire 

Sanction donnée par le Sultan à l'arrangement 
concernant la Crète 

R61e dévolu aux Consuls en Crète 

Envoi à M. Blanc du texte de Tarrangement re- 
latif à la Crète 

1 " Annexe. — Texte de l'arrangement 

2* Annexe. — Instructions identiques aux 
Consuls à la Canée 

Instructions aux Consuls 

Acceptation des réformes en Crète 



PAGES. 



197 

198 
198 

198 I 

199 
200 



200 
201 

201 

202 
202 

202 

203 

203 

204 

204 

205 

205 

205 
206 
206 

207 

207 

207 
208 

210 
211 
211 



XIX 



HC- 
M^ROS. 



356 

357 
358 

359 
360 

361 
362 
363 

364 

365 
366 
367 
308 

369 
370 

371 



372 
373 
374 

375 



376 
377 



378 



379 



NOMS. 



M. Blanc à M. de U Boulinière, 



Le même. 



M. Mfturouard 



M. rie la Bonlinièra , 



A M. Rlauc 



A M. de la Bouliaière . 



M. Maurouard 



M. de la Boulinière. 



M. Maurouaid , 



M. de la Boulinière 



M. Blanc 



M. Blanc à M. de la Boulinière. 
M. de la Boaliniëre à M. Blanc. 



M. Blanc. 



M. de la Boulinière 



Le même. 



M. Blanc à M. de la Boulinière. Idem 



M. de la Boulinière à M. Blanc. 



M. Blanc à M. de la Boulinière. 



M. Blanc. • • 



Le même. 



Le même, 



Le même. 



M. de la Boulinièj*e à M. Blanc. 



DATES. 



1896. 
sg aoàt. . 



LU 
Idem» 



Ideai, 
Idem, 



3o août, 



Idem, 



5i août, 



Idem, 



Idem 

1*' septembre. 



Ide. 



m. 



Id 



em. 



3 septembre . 
Idem , 



Ide 



m. 



3 septembi*e . . 
Idem 



Idem, 



Idem, 



Idem, 
Idem, 



^ septembre. 



5 septembre.. 



OBJET. 



Instructions aux (k)nsuiA. — Attitude de la popu- 
lation musulmane 

Même objet 

r 

Impression produite en Grèce par Tacccptation des 
' réibrmes 

Rôle de la commission consulaire 

Pourparlers avec les Cretois en vue de Taccepta- 
tion des réformes •• 

Attitude des autorités militaires 

Attitude du Gouvernement bfdléniquc 

Instructions aux autorit('*s militaires eu Crète. . . . 

Rentrée en Crète des députés émigré» en Grèce. 

— Commandement militaire 

Commandement militaire en Crète 

Acceptation des reformes par' les Députén rrétois. 
Commandement militaire en Crète 

Acceptation des réformes par les Députés crétois. 

— Commandement militaire 

Même objet 

Envoi au Département des aflaires étrangère» du 
texte de Tarrangement relatif à la Crète 

Médiation des Puisiancos en Crète. . • 

1" Anxbxb. — Note à la Sublime Porte 

2* Anncxb. — Note du premier drognian de 
l'Ambassade d* Autriche-Hongrie 

Situation financière. — Nécessité d'un emprunt. . 

Même objet. • 

L»s Consuls demandent le maintien du : Vali eu 
Crète 

(k)mmuuicatLon de Tarrangement crétois aux Dé- 
putés de rîle 

AmiEXE. -— Exposé lu aux Députés 

Acceptation de Tarrangement 

Mise à exécution des réformes en Crète .- . 

AiVNEVE. — Rapport de M. Blanc à M. de la 
Boulinière 

Acceptation de Tarrangement 

r* \Tt\K\x, — Décbration des Députés 

2* Ais'NB\E. — Remerciements aux Puissance.*. 

Acceptation de rarrangemenl par les Crétois 



PAOBS. 



212 

212 

213 
213 

213 
214 
214 
215 

215 
215 
216 
216 

216 
217 

217 

217 
218 

218 
218 
219 



2 



219 
220 

221 

221 

222 

223 
224 
225 

225 



DocuMBiiTs DiPLOWATiQtES. — Affaire de Crète. 






ND- 



MEfiOS. 



380 

381 
382 
383 



384 
385 
386 
387 
388 

389 
390 



391 

392 

393 

39'1 
395 

396 
397 

398 
399 
400 
401 
402 



403 
404 



405 



NOMS. 



M. Bianc > 

M. Blanc à M. de la Boulinicre. 

Le même 

M. de ia Booiioière • . 

A M. de la Boulinière 

Le même 

A M. Blanc 

Le même. 

M. Maurouard 

A. M. Blanc 

M. de la Boulinière 

Tewfik-Padiaaax représentants 
des grandes puissanœa. 

M. Blanc 

Note Terbtie de M. Delyanai. • 

A M. Maurouard 

M. de la Boulinière 

M. Blanc 

M. de la Boulinière 

Le même à M. Blanc 

M. Blanc 

M. Lozé * 

M. Blanc 

Les Beprésentants des Grandes 
Puissances à la Sublime 
Porte. 

M. de la Boulinière à M. Bianc. 

X«e même 

M. Maurouard 



DATES. 



1896. 

5 septembre. . 

Idem • 

Idem 

6 septembre. . 
Idem^ 

Idem^ 

7 septembre . . 

8 septembre . . 

9 septembre . . 
Idwi 

Idem 

Idem 

10 septembre. 

Htm 

lémn 

Idem 

Idem, 

Ideau, 

1 1 septembre. 

Idem 

Idem, 

i^ septembre. 
i5 septembre. 

/cwfiu 

Idem 

Idem 



OBJET. 



PAGES. 



Projet d'emfHUDt 

Même objet. Acceptation des réformes 

Même objet. Attitude des musulmans 

Promulgation de l'arrangement 

Annexe. — Note verbale collective à la Su- 
blime Porte 

Emprunt crétois 

Promulgation de Tarrangement et emprunt 

Emprunt crétois 

Même objet 

Proportionnalité des fonctionnaires cbrétiens et 
musulmans en Crète 

Rôle de la Commission consulaire 

Promulgation de Tarraugement 

Annexe. — Note du premier drogmau de TAm- 
bassade d'Autrkbetiongrie à Cooatantittopie. 

Promulgation de ranangement 

Considéetftio&s au sujet de Tapplicalion de rarran- 
gement 

Même objet. — Proportionnalité des fonction- 
naires cbrétiens et musulmans. 

Rôle des Consuls à la Ganée 

Même objet. — Promulgation de Tarrangement. 
— Emprunt 

Rêle des Consuls à la Canée 

Promulgation de rarrangemeat 

Application de TarrangeaBieAt 

Même objet 

Même objet 

Même objet 

Même objet. — Établissement d*une surtaxe doua- 
nière de 3 p. o/o 

Surtaxe douanière 

Même objet 

Annexe. — Note du premier drogman de 
l'Ambassade d'Autricbe-Hongrie à Constàn- 
tinople. 

Remerciements du Gouvernement hellénique 



225 

225 
225 
226 

226 
227 
227 
227 
227 

228 
228 
229 

230 



230 

234 
235 

235 
236 
236 
236 
237 
237 
237 

238 

* 

239 
239 

239 
240 



31X1 



NC- 
MEROS. 



406 



407 
408 

409 

410 
411 

412 



413 
414 

415 

4IG 



NOMS. 



M. Blanc 



Le même, 



M. de la Boulinière 



M. Blanc, 



Le même 



M. de la Boulinière, 



M. Blanc 



Le même , 



Le même à M. P. Cambon* . . 



M. P. Cambon à M. Blanc . . 



Le même, 



417 


A M. Blanc 


418 


M. P. Cambon à M. Blanc. . . 


419 


A M. Blanc 


420 


Le même. 


421 


Le même à M. P. Cambon . . 


422 


Le même au même 


423 


Le môme , . . . 


424 


Le même 


425 


Le même 


426 


• 

Le même* ,.•,.. 


427 


M. P. Cambon à M. Blanc . . 


428 


La Sublime Porte à T Ambas- 
sade de France. 

• 


420 


A M. Blanc 


430 


Le même 



DATES. 



1896. 
»7 sepiembre. 
li septembre. 



Idi 



rm. 



u 



em. 



i8 soptemJjre. 
3 3 août 



i8 août 

31 août 
klem, . . , 



31 août 



35 août 



îdem 



36 août 



:ï8 août 



39 août 



«r 



octol)rc 



Idem. 



Idem. . . . 



3 octobre 



Idem. 



Id 



em. 



Idem. 



3 octobre 



9 octol)re.« 



13 octobre. 



iS octobre. 



33 octobre. 



a 4 octobre. 



OBJET. 



Kole dr la Commission consulaire 

Annexk. — Procès- verbal de la séance du 
1 i septembre 

Nécessité d'un emprunt 

Nomination du Vali , 

Ax?iBXB. — Noie de ia Sublitn« Porte 

Proclamation aux Cretois 

Anxsib. — Texte de la proclamation 

Surtaxe douanière 

Nomination du Vali 

Aif«fEinE. — Note verbale collective à ia Pbrie. 

Surtaxe douanière en Crète 

A'îiiiEXE. — Rapport de M. Blanc à M. de la 
Boulinière 

Attitude des musulmans. — Détresse financière. . 

Même obj(M. — Attitude des Commissaires impé- 
riaux 

Surtaxe duuunière. Execution de rarrangcmeut 
relatif à la Crète 

Même objet 

AvxEXK. — Note du premier dmgman de TAm- 
bassade d*Anlrirhe-Hongiric à Constanti- 
nople 

Rôle de la Commission des Coifsuls 

Surtaxe douanièiv 

Projet d emprunt ... 

Surtaxe douanière. — Attribution des indemnités. 

Projet d^emprunt. — Attitude des musulmans 

Etat des esprits en Crète. — Projet d'emprunt. . . 

Même objet 

Projet d'emprunt 

Perception de la surtaxe douanière 

\asEXE. — Règlement 

Application de l'arrangement crétois. — Réoi^- 
nisation de la justice * 

Surtaxe douanière , 

Réorganisation de la gendarmerie 

Projet d'emprunt 

Projet d'emprunt 

d. 



HAGBS. 



240 

241 

244 

244 
345 

245 
245 

246 

247 
247 

248 

248 
249 

25J 

251 
252 

252 

253 

253 

254 

254 

257 

257 

257 

258 

259 
259 

262 
263 
263 

263 
264 



XXII 



!fU- 



MKROS. 



431 

432 
433 
434 
435 

436 

437 

438 

439 

440 

441 

442 

443 

444 

445 

446 
447 
448 
449 

450 

451 
452 
453 
454 
455 

456 
457 

458 
459 
460 
461 



NOMS. 



DATES. 



OBJET. 



M. P. Cambon. 



A M. Blanc, 
Le même. • . 



M. Blanc 



Le même à M. P. Cambon . . 



Le même. 



M. P. Cambon à M. Blanc. . . 



Au même. 



M. Blanc. 



Le même à M. P« Cambon • • 
M. P. Cambon à M. Blanc . • 



1896. 
27 octobre.. . 

38 octobre.. . 
3o octobre. . . 
i*' novembre. 
3 novembre . . 



Idem, 



Le même au même. 



M. Blanc à M. P. Cambon . . • 

Note de la Sublime Porte à 
TAmbassade de France. 

L'Ambassade de France à la 
Sublime Porte. 



M. P. Cambon, 



M. Blanc à M. P. Cambon. .' i3 novembre. 



3 novembre . . 

4 novembre . . 

5 novembre . . 
Idem 

6 novembre. • 

8 novembre . . 

9 novembre . . 



Dispositions prises en vue de Tapplication du rè- 
{^ement 



Emprunt crétois. 
Même objet .... 



Même objet , 



Réorganisation de la justice. — Vacance des tri- 
bunaux 



Commission des indemnités, 



Commission de réorganisation judiciaire. 



Projet d'emprunt. 



Réorganisation judiciaire. 



Même objet, 
Même objet. 
Même objet , 
Même objet . 



1 o novembre . Désignation de délégués ottomans pour la commis- 
sion de réorganisation de la gendarmerie 



11 novembre. 



Idenc, 



Le même au même , 



La Sublime Porte à T Ambas- 
sade de France. 



M. Blanc, 



M. P. Cambon à M. Blanc. . . 1 4 novembre . 



Idem, 



Idet 



Idem, 



Même objet. 



Réorganisation de la gendarmerie et de la justice. 



V^acancc des tribunaux 
Même objet 



Réorganisation de la justice. 



M. Blanc 



M. P. Cambon. 



M. Blanc à M. P. Cambon . . . 

La Sublime Porte à l'Ambas- 
sade de France . 



A M. Blanc 



Le même. 



Idem, 



Ide 



m. 



i5 novembre. 
16 novembre. 



19 novembre 
30 novembre 



Le même. 



Le même. 



M. P. Cambon à M. Blanc. . . 



Le même. 



• • 






Idem, 



3 1 novembre. 
3 3 novembre. 



33 novembre, 



Troubles à la Canée. — Mésintelligence entre les 
autorités civiles et militaires , 



Vacance des tribunaux 



Irritation des musulmans 



Instructions aux autorités militaires. 



Vacance des tribunaux. — Proclamation du Vali . 

Désignation de délégués ottomans k la commis- 
sion de réorganisation judiciaire • . • 



Projet d'emprunt. 



Agitation de la population musulmane. — Séjour 
du Marceau à la Canée. • .....•..•• 



Question des tribunaux. 



Mission de Saadeddin-Pacha en Crète. 



Même objet 



Même objet. — Réorganisation de la justice et de 
la gendarmerie . • 



PAGIS. 



264 
266 
266 
267 

267 
267 
269 
270 
270 
271 
271 
271 
272 

272 
272 

273 
274 

274 
275 

275 
276 
276 
276 
277 

277 
277 

278 
278 
280 
280 

281 



XXIIl 



MBROS. 



462 

463 

464 
465 
466 
467 

468 
460 
470 

471 
472 
473 
474 
475 



476 
477 

478 



480 



487 
488 



NOMS. 



Â M. P. Cambon 

Note de lÂ'mbassadc de France 
à U Sublime Porte. 

M. Blanc 

M. P. Cambon 

Au même 

La Sublime Porte à TAmbas- 
sade de France. 

M. P. Cambon 

M. Blanc 

Le même. ....« 

Le même 

M. P. Cambon 

Le même à M. Blanc 

Le même au même ........ 

Les représentants des Grandes 
Puissances à la Sublime 
Porte. 

Tewfik Pacha à M. P. Cambon 

M. P. Cambon à M. Blanc. . . 



Le même aux Ambassadeurs 
d* Autriche-Hongrie , Russie, 
Angleterre, Allemagne, Ita- 
lie à Constantinople . 



479 


M. Blanc à M. P. Cambon.. . 


480 


A M. Blanc 


481 


Le même 


482 


La Sublime Porte aux repré- 
sentants des Grandes Puis- 




sances. 


483 


A M. Blanc 


484 


M. P. Cambon à M. Blanc. . . 


485 


Les Représentants des Grandes 
Puissances h la Sublime 
Porte. 



M. Blanc 



M. P. Cambon. 



M. P. Cambon à M. Hanotaux 
et à M. Blanc. 



DATES. 

1896. 
là novembre. 

36 novembre. 

37 novembre. 

Idem 

a 8 novembre. 
3o novembre. 

3 décembre • . 
3 décembre . . 
3 décembre. . 

d décembre. . 



Idem, 



Ide 



7». 



Idtm. 



5 décembre. 



Idjem, 



6 décembre. 



Ide^ 



m. 



7 décembre . . 



Idem. 



8 décembre . . 



Idem, 



11 décembre. 
13 décembre. 



Idem, 9 



Idenu 



1 3 décembre . 
1 5 décembre . 



OBJET. 



Mission de Saadeddin-Pacha en Crète. — Réorga- 
nisation de la justice et de la gendarmerie. . . . 

Même objet 

Même objet 

Même objet 

Même objet 

Commissions de réorganisation de la justice et de 
la gendarmerie 

Même objet 

Mission de Saadeddin-Pacha 

Réorganisation de la justice et de la gendarmerie . 
— Mécontentement des musulmans 

Emprunt crélois 

Départ des Commissaires pour la Crète 

Même objet 

Même objet 

Commission de réorganisation judiciaire 

Même objet 

Mission de Saadeddin-Pacha. — Agitation des mu- 
sulmans 

Nomination du délégué ottoman à la Commission 
de réorganisation judiciaire 

Mission de Saadeddin Pacha 

Emprunt crétois 

Même objet 

Nomination du délégué ottoman à la Commission 
de réorganisation judiciaire 

Emprunt crétois 

Mission de Saadeddin-Pacha 

Même objet 

Arrivée des commissions de réorganisation de la 
justice et de la gendarmerie 

Rappel de Saadeddin-Pacha 

Même objet 
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514 



NOMS. 



Aux Anbtsaidettrs et Frano» 
à Bviia, Londres, Saiai^ 
Pëlcrsbourg , Vienne et près 
S. M.leRoid'IUlie. 



DATES. 



1890. 
iS décemlire. 



A M. Blanc 



M. P. Camhon à M. Blanc. 
M. Blanc à M. P. Cambon. . 



Lei Attachés iniMurires «les 

Grandes Piûssaoces aux Am- 

. bassadeurs à Constantinople 

Les Représentants des Grandes 
Paissances à la SablûaiePttrte 

La Sublime Porte aux Reprrâen- 
• taats<les6nuHlesPltt8safices. 



M. Blanc 



Les Représentants desGranéBs 
Puissances à la Sublime Porte 



M. Blanc. 



La Sublime Porte à l'Ambas- 
sade de Frmee. 

M. Blanc à M. P. Cambon . . 

M. P» Cambon à M. Blanc. « . 



Le même. 



Bi. Blanc. 



M. Blanc à M. P. Cambon. . . 



M. P. Cambon à M. Blanc. . . 

Les Représentants des Grandes 
Puissances à la Sublime Porte 



M. Bianc à M. P. Cambon . . . 



M. P. Cambon à M. Blanc . . . 



Au même 



Le même. 



M. Blanc, 



La Sublime Porte aux Repré- 
sentants des Grandes Puis- 



sances. 



M. P. Cambon à M. Hanotaux 
et à M. Blanc. 



Au même. 



Idem, 

ig décembre. 
19 décembre. 

30 décCTuirc 



2/j décembre. 

1897. 
1 •'janvier. 



4 janvier 

5 janvier 



Idem. 



7 janviei* 



Id 



em. 



Ida 



lit. 



8 janvier 



Idem., 



9 janvier 



10 janvier . 



1 1 janvier. 



1 3 janvier . 



Idem, 



1 3 janvier . 
1 A janvier. 
1 5 janvier . 



16 janvier. 



1 7 janvier , 



18 janvier. 



OBJET. 



Rappel de Saaiad^-Pacha 

Conclusion de l'emprnnt crétois 

Rappel de Saadeddin-Pacha 

Admission d'éléments étrangers dans la gendarme- 
rie cpÉtoise 

Même objet 

Même objet 

Même olijet , .♦ 

Effervescence parmi les musulmans 

Reciotement de la geodannerie 

Rassemblements armés en Crète 

Recrutement de la gendarmerie 

Situation menaçante en Crète 

Recrutement de la gendannerie 

Réorganisation de la gendarmerie et de ia justiee. 
— Emprunt' 

Même objet. — Menares d'ittsairection génér^. 

Travaux de la Commission de réorganisation de la 
gendarmerie « 

Même ofeget 

Présentation à la Porte du projet de loi pour la 

gendarmerie en Crète 

A^THESB. — Texte du projet 

Recrutement de la gendarmerie. — Agitation m«- 
sulmane 

Même objet 

Même objet 

Recrutement de la gendarmerie 

Nouveaux désordres. — Rentrée des musulmans 
dans les villes. — Découragement du Vali, .... 

Approbation du prcjet de loi concernant la gen- 
darmerie 

Même objet 

Même objet 
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539 
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541 

542 



NOMS. 



La Sublime Porte aux Repré- 
sentants des Grandes Puis- 



sances. 



M. P. Camiion. 



La Sublime Porte aux Repré- 
sentants des Grandes Puis- 



sances. 



M. P. Cambon à M. Blanc. . . 



Au Comte de Montholon .... 



M. Bibourd 



M. Desprez, 



A M. P. Cambon 



Aux Ministres de France à 
Bruxelles et à la Haye. 

M. P. Cambon k M. Blanc . . . 



M. Blanc 



Le même. 



Le même au même < 



Le Comte de Montbolon .... 
M. P. Cambon à M. Blanc. . . . 



Le même. . 
M. Bibourd 



M. Blanc 



Le même, 



M. P. Cambon 



A M. Blanc 

Le Comte de Montholon .... 



M. P. Cambon 



Au même. 



M. Bianc à M. Hanotaux et à 
M. P. Cambon. 



Le Comte de Montholon .... 



M. P. Cambon. 



DATES. 



1897. 
3 1 janvier . . . 



'j 2 janvier 



Idei 



m. 



33 janvier 



Idem 



3 G janvier 
Idem 



Idem, 



Idem., 



Idem. 



27 janvier 



Le même k M. P. Cambon . . Idem 



Idem, 



Idei 



m. 



Idem. 



a8 janvier 
Idem. .... 



Idem. 



2 g janvier 



Idem, 



3o janvier 
Idem 



3i janvier 
i" février. 



2 février. 



5 février. 



10 février. 



OBJET. 



Approbation du projet de loi concernant la gen- 
darmerie 

Recrutement de la gendarmerie 

Même objet 

Nomination du commandant eu chef de la gendar- 
merie Cretoise 

Même objet 

Même objet 

Recrutement de gendarmes monténégrins 

Nomination du commandant de la gendarmerie 
Cretoise 

Même objet 

Même objet. Désignation provisoire du major Bor. 

Signature du contrat d'emprunt 

Approbation du contrat d'emprunt par le Conseil 
général administratif. 

Fin de la discussion du rt*glement judiciaire 

Situation critique k Candie 

Nomination du chef de la gendarmerie Cretoise. • . 

Notification à Berovitch-Pacha de l'acceptation du 
rè^ement de la gendarmerie 

Résumé des travaux des Commissions 

Nomination du chef de la gendarmerie Cretoise. . . 

Troubles à Candie. — Envoi de navires de gueiTe. 

Même objet. . , 

Sanction du contrat de l'emprunt crétois. . ..... 

Même objet ., 

Nomination du chef de la gendarmerie crétoise. . . 

Sanction du contrat d'emprunt • 

Nomination rln chef de la gendarmerie crétoise. . • 

Soulèvement simultané des musulmans à Candie, 
Retbymo et la Ganée. — Responsabilités de la 
Sublime Porte 

Nomination du chef de la gendarmerie crétoise. . . 

Projet de réorganisation judiciaire 

Arkbxe L — Rapport de M. Gaxay 

Annbxb II. — Texte du projet « . 
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AFFAIRES D'ORIENT 



AFFAIRE DE CRETE 



JUIN 1894-FÉVRIER 1897 



N° 1 



TEXTES ORGANIQUES 



CONCERNANT 



LA CONSTITUTION DE L'ÎLE DE CRÈTE 



I 

FIRMAN IMPÉRIAL DE 1868 

« 

i5 Ramazan 128^. 

10 janvier 1868. 

Les pertes et les soufirances éprouvées par la Crète et qui ont été la triste consé- 
quence des désordres survenus dans cette île ont rempli notre cœur d'affliction. Dési- 

DoccMBirrs diplomatiques. — Affaire de Crète. 1 
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rant avant toute chose remédier à ces maux, régler l'administration ultérieure de l'Ile 
et assurer à tous ses habitants indistinctement le hien-étre et ta prospérité, sous tous 
les rapports , nous avons décrété qu'à .partir du i " mars de Tannée prochaine et pour 
la durée de deux années consécutives, il sera fait grâce à tous les habitants de l'fle 
de la dîme de tous les produits soxunis à cet impôt; qri'à l'expiration de ces deux 
années de complète exemption de la dîme, il sera perçu, à partir du i^mars 1870, 
également pendant deux ans en heu et place delà dîme, une moitié de dîme, soit 
5 p. 100, dont le produit doit être affecté aux amâîorations qui seront indiquées 
comme les plus favorables aux intérêts commerciaux et agricoles de l'île, par l'As- 
semblée générale qui, élue par toute la population, doit se réunir chaque année au 
chef-lieu du vilayet. 

Tous nos sujets ayant un égal titre à notre soUicitude, nous avons, en outre, 
décidé que les habitants chrétiens de Crète seront ecxemptés de la contribution pour 
le rachat du service mihtaire, aussi longtemps que la population musulmane de l'Ile 
sera exempte de service; et qu'il sera donné suite aux vœux exprimés concernant 
certains impôts, dans l'adresse présentée par les Délégués musulmans et chrétiens 
qui se sont réunis à la Canée, conformément aux dispositions de Notre Firman impé- 
rial émané à ce sujet. 

Nous avons également décrété les dispositions suivantes formant le Règlement or- 
ganique qui se trouve annexé à Notre Ordonnance Impériale adressée à Notre Grand 
Vizir, en date du 3 Djemazi-ul-Sanié de l'année courante et qui, revêtu de Notre 
écriture Impériale, a été promulgué dans l'île. 



REGLEMENT ORGANIQUE. 

1 " L'administration générale de l'île de Crète sera confiée à un vali (gouverneur 
général) nommé par S. M. I. le Sidtan , et le commandement des forteresses impériales 
ainsi que des troupes de l'Ile , à un commandant en chef. 

2" Les postes de vali et de commandant seront indépendants l'un de l'autre ; il 
appartiendra, toutefois, à S. M. I, le Sultan de réunir, en cas de besoin, les fonctions 
du vali à celles du commandant. 

3" Le val! administre l'Ile conformément aux lois générales de l'Empire et aux rè- 
glements particuliers qui se rapportent à l'île. 

Le vali sera assisté de deux conseillers nommés par Ordonnance Impériale et 
choi*;is : l'un parmi les fonctionnaires musulmans et l'autre parmi les fonctionnaires 
chrétiens de l'Empire. 

l\° L'ilt" sera divisée en autant de sand jaks ou arrondissements qu'il sera néces- 
saire. 

Ces aiT(indissements seront administrés par des mutessarifs (gouverneurs) choisis 
parmi les fonctionnaires du Gouvernement Impérial; les gouverneurs seront, moitié 
des musulmans et moitié des chrétiens. Les gouverneurs musulmans seront assistés 
par des moiiavins (adjoints) chrétiens, et les gouverneurs chrétiens par des mouavins 
Qiiisuliii.iEi^. nonmiés les uns et les autres par le Gouvernement Impérial. 



L 
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5^ Les sanc^aks seront subdivisés en kazas (cantons), et les kazas seront gouvernés 
par des caîmakans (sous-gouvemeiu^) choisis et nommés parla Sublime Porte et pris 
selon le besoin parmi les fonctionnaires musulmans ou chrétiens du Gouvernement 
Impérial. Ces caîmakans seront assistés par des mouavins, suivant les règles posées ci- 
dessus. 

6® L'administration des finances sera confiée pour le Gouvernement général à 
undefterdar (directeur), pour chaque sandjak à un monassébédji (sous-directeur), et 
pour chaque kaza à un mal-mudiri. Ces diverses fonctions seront dévolues suivant les 
circonstances à des fonctionnaires musulmans et chrétiens. 

7^ Il y aura un conseil d'administration auprès du gouverneur général ainsi que 
de chacim des gouverneurs et des sous-gouvemeurs. Le conseil d'administration du 
Gouvernement général sera présidé par le gouverneur général et aura pour membres 
les deux conseillers, le chef de la magistrature (mufet-tichi-hukkian), le métropoli- 
tain grec, le defterdar (directeur des finances), les mektoubdjis (directeurs des cor- 
respondances), et six autres membres dont trois musulmans et trois chrétiens, élus 
par leurs communautés respectives. 

La correspondance officielle dans Tlle devant être faîte en deux langues, elle sera 
confiée à deux mektoubdjis, pour le Gouvernement général, et à deux bachkiatibs 
(directeurs de la correspondance) pour chaque sandjak. 

8° Le Conseil d'administration de chaque sandjak mixte sera composé, sous la 
présidence du gouverneur, du mouavin, du juge, de l'évêque, du mouassébédji, des 
directeurs de la correspondance et de six membres, trois chrétiens et trois musul- 
mans, élus par la population. Dans les sandjaks exclusivement chrétiens, ce conseil 
sera composé toujours sous la présidence du gouverneur, du mouavin, de l'évêque, 
du mouassébédji , des directeurs de la correspondance et de six membres chrétiens 
élus par la population. 

Les règles qui précèdent seront également appliquées aux conseils d'administra- 
tion des kazas. 

9° Il sera institué, dans le chef-lieu du Gouvernement général et dans les sand- 
jaks et les kazas, des tribunaux chargés de connaître des procès civils et militaires. 

Les tribunaux du chef-lieu du Gouvernement général et des sandjaks et kazas 
mixtes seront composés de membres musulmans et chrétiens élus par la population. ^ 
Dans les sandjaks ou kazas exclusivement chrétiens, ces tribunaux ne seront composés 
que de chrétiens. 

10** Il y aura au chef-lieu du Gouvernement général et dans chaque sandjak mixte 
un tribunal religieux musulman qui connaîtra des procès entre musulmans. Chaque 
commune aiu^a un conseil des anciens, et chaque sandjak une démogérontie ou con- 
seil des anciens, pour chacune des deux commimautés musulmane et chrétienne. 

Les membres de ces conseils seront élus par leiu-s justiciables. 

1 1 ^ Tous les j»*ocès civils , criminels et commerciaux entre chrétiens et musul- 
mans et toute autre contestation mixte seront jugés par les tribunaux civils et coauner- 
ciaux mixtes. Des règlements spéciaux détermineront la compétence et les attribu- 
tions de ces tribunaux refigieux musulmans et des démogéronties. 



I . 



— 4 — 

1 2** 11 sera institué au centre du Gouvernement général un conseil général élu par 
la population et dans lequel chaque kaza sera représenté par deux délégués; chaque 
kaza exclusivement musulman enverra au conseil général des délégués musulmans ; il 
en sera de même des kazas exclusivement chrétiens; enfin chaque kaza mixte sera re- 
présenté par un délégué musulman. 

Le mode d'élection de ces délégués sera fixé par un règlement spécial. 

Ce Conseil, qui se réunira une fois par an, aura pour mission d'étudier les ques- 
tions relatives aux travaux d'utilité publique, telles que le développement des voies 
de communication, la formation des caisses de crédit et tout ce qui peut servir à fa- 
voriser l'agriculture , le commerce et l'industrie , enfin aux moyens de répandre l'in- 
struction publique en ce qui est d'une application générale. Le Gouvernement Impé- 
rial allouera, sur les revenus de l'île, des fonds qui seront destinés aux améliorations 
étudiées et proposées par le Conseil général et approuvées et décrétées par la Su- 
blime Porte. L'emploi de ces fonds sera placé sous le contrôle du Conseil général. 

1 3*^ Les liabitants de la Crète ayant été exempts de tout temps de l'impôt direct 
que toutes les autres provinces de l'Empire payent à l'Etat , il ne sera perçu dans l'Ue 
que la dime, le droit d'exemption du service militaire, les droits sur les boissons, les 
droits de douane, et les droits sur le sel et sur le tabac, créés en compensation du 
dégrèvement des droits de douane , et certains autres droits qui sont payés par les 
habitants de l'Ile , comme dans les autres parties de l'Empire , et dont la modification 
est actuellement à l'étude. 

n ne sera imposé dans l'Ile aucune autre contribution. 

1 4** L'examen des moyens propres à assiu'er la perception intégrale des revenus 
de l'Etat et à fournir à la population de l'ile des facilités et des avantages dans le 
payement des dimes et de l'impôt militaire sera dévolu au Conseil général. Le Gou- 
vernement Impérial avisera à lapplication de ces améliorations suivant les vœux qui 
seront exprimés à ce sujet par le Conseil général. 

Nous avons enfin revêtu de Notre sanction les règlements qui reposent sur les bases 
indiquées dans le rè^ement organique; ils concernent l'organisation judiciaire et ad* 
ministrative et les finances de l'Ile. 



V 
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TRAITÉ DE BERLIN. 



ART. 23, S 1. 

« La Sublime Porte s'engage à appliquer scrupuleusement dans l'ile de Crète le 
règlement organique de 1 868, en y apportant les modifications qui seraient jugées 
équitables. • 
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PACTE DE HALÉPA 

DD 3o SEPTEMBRE 1878, CONTENANT LES MODIFICATIONS ET GOMPLÉBCENTS INTRODUITS 

DANS LE RÈGLEMENT ORGANIQUE DE L'iLE DE CRÊTE DE 1 868. 



ARTICLE PREMIER. 



Le règlement organique de Tîle de Crète , complété par les modifications suivantes, 
sera en vigueur comme par le passé. H est évident que la constitution ne pourra pas 
annuler les dispositions de cette loi. 

ART. 3. 

Le Gouverneur général sera nommé d'après le règlement organique. La durée de 
ses fonctions sera fixée à une période de cinq ans. 

ART. 3. 

L'Assemblée générale sera composée de 80 membres, dont A9 chrétiens et 3i 
musulmans , de la manière suivante : 

MOSULlIAlfS* CHEBTItNS. 



Ville de la Canée 3 

Kidonie, Topalti, etc 

Kissamo 

Sélino 

Sfakia o 

Apocorona 

Aïo Vassili 

Ville de Réthymo 3 

District 

Amary 

Milopotamo 

Ville de Candie 

Malevisi et Temenos 

Pediada 

Monofatsi et Riso 3 



1 
3 
3 
3 

Ix 

3 

3 

1 

3 

3 

3 

1 

3 

3 

1 



A reporter 22 



38 



MUSULMANS. CHRETIENS. 



Report 2 2 38 

Kenourio Periotitza 2 2 

Mirabello et Lassithi 1 3 

Sitia 2 2 

Yera Petra ' 2 2 

Viano et partie de Riso 2 2 



3i 49 



ART. 4- 



La session annuelle de l'Assemblée générale sera comme par le passé de 4o joirrs; 
si cependant ses travaux l'exigent^ la session de cette seule première année pourra 
être prolonnée de 20 jours. Les séances sont publiques. 

L'Assemblée générale aura le droit de procéder immédiatement à 1 élaboration des 
lois de procédure civile et pénale qui font encore défaut dans la législation ottomane 
en vigueiu*, ainsi que de la loi communale. Elle les soumettra à l'approbation de la 
Sublime Porte , qui sanctionnera ces lois , si elles ne portent pas atteinte aux droits du 
Gouvernement Impérial et aux principes de la législation de l'Empire. 

Si dans la suite il y avait à apporter des modifications aux règlements en vigueur, 
dans un intérêt purement local, l'Assemblée généraler, par décision et vote de la ma- 
jorité des deux tiers, aura le droit de soumettre ces modifications à l'approbation et à 
la sanction de la Sublime Porte. 

La majorité des deux tiers ne concerne que le dernier paragraphe de cet article. 



ART. 5. 

Les caîmacans chrétiens seront plus nombreux que les musulmans selon les be- 
soins locaux. 

ART. 6. 

Les Conseils administratifs seront composés comme par le passé , mais les employés 
du Gouvernement n'en feront pas partie à l'avenir, excepté le vali, le mutessarif et les 
caîmacans qui président ces Conseils. 



ART. 7. 

Le pouvoir judiciaire sera indépendant du pouvoir exécutif. Rien n'est changé 
dans l'organisation des tribunaux. Toutefois, l'Assemblée générale pourra étudier im 
projet plus avantageux pour l'économie et la distribution de la justice et elle pourra 
le soiunettre à l'approbation de la Sublime Porte. 



ART. 8. 

Dorénavant, le Gouverneur général aura un mouchavîr qui sera chrétien lorsque 
le vali sera musulman , et musidman dans f autre cas. 



ART. 9. 

Le service des bureaux se fera dans les deux langues : les mazbatas et les procès- 
verbaux des conseils administratifs et des tribunaux seront également rédigés dans les 
deux langues; mais conune la plupart des habitants ne parlent ordinairement que la 
langue grecque , les discussions dans TAssemblée générale et les Tribunaux se feront 
en grec. 

ART. 10. 

A l'exception du vali , tous les employés seront nommés d'après le règlement en vi- 
gueur. Les indigènes, toutefois, qui réimiraient les qualités requises, auront la préfé- 
rence. 

ART. I I . 

L'Assemblée générale pourra soiunettre à la sanction et à l'approbation de la Su- 
blime Porte un mode de taxation présentant sur la dîme des avantages réels pour le 
Trésor et la population. 

ART. 12. 

Pour la formation du corps de la gendarmerie de l'île de Crète , le Gouvernement 
acceptera, conformément aux rè^ements du Gouvernement Impérial, les indigènes 
chrétiens ou musulmans qui en feront la demande. Tant que leur insuffisance ne sera 
pas constatée, on n'aura pas recours aux autres habitants de l'Empire. 

Le colonel de la gendarmerie sera nommé à Gonstantinople. Quant aux autres offi- 
ciers, ils seront choisis par le Gouverneur général de l'île, parmi les chrétiens et les 
musulmans d'après les règlements et seront de même nommés par Gonstantinople. 
Une caisse de retraite sera instituée pour les officiers et les soldats de la gendarmerie. 
Un règlement spécial sera rédigé à cet effet, 

ART. i3. 

On s'appliquera à introduire tme économie convenable dans les dépenses. Les dé- 
penses de l'armée régulière ne seront pas portées à la charge du budget de l'De , et les 
droits de douane et ceux sur le sel et le tabac n'y figureront pas. Il en sera de même 
des revenus et des dépenses des Eskafs (fondations pieuses) administrés par le Gou- 
vernement général et dont le produit figurait jusqu'à présent dans le budget du vi- 
layet; dorénavant, ces fondations pieuses seront sép'arément administrées. 

Déduction faite des dépenses de l'administration locade , l'excédent des revenus net 
sera divisé en deux parties égales, dont l'une sera acquise au Trésor et l'autre sera 
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affectée aux travaux d'utilité publique , tels que : i ^ l'organisation des prisons ; 2^ l'in- 
stitution d'écoles; 3^ la fondation d'hôpitaux civils; 4^ 1^ construction et la réparation 
des routes, ports, etc. 

Ces travaux seront discutés et votés par l'Assemblée. 

Dans chaque session, l'Assemblée aura le droit d'examiner si les recettes et les dé- 
penses ont été effectuées selon les prescriptions budgétaires. Dans le cas où les re- 
venus ne pourraient pas couvrir les dépenses, et si le Gouvernement, malgré tous ses^ 
efforts, ne pouvait trouver un moyen d'augmenter les revenus et de payer les appoin- 
tements, le Gouvernement Impérial, dans le but de couvrir le déficit desdits appoin- 
tements, donnera une sonmie d'argent s'élevant jusqu'à la moitié des revenus de la 
douane de l'année dont le budget restera ouvert. 

ART. lA. 

La circulation dans l'Ile du papier-monnaie sera interdite et les traitements des em- 
ployés seront payés en métalhque. 

ART. i5. 

Il sera permis de fonder dans l'Ile des sociétés pour l'avancement de l'instruction 
piibhque, des imprimeries, des journaux, conformément aux lois de l'Empire. 

ART. 16. 

Si des ordonnances miaistérielles étaient transmises , portant atteinte à l'indépen- 
dance des Tribunaux, aux lois en vigueur et à la loi organique, ces ordonnances ne 
seraient pas mises à exécution. 



DISPOSITIONS PROVISOIRES. 

A. — Une amnistie générale sera proclamée. Les impôts arriérés ne seront pas 
exigés des agriculteurs ; quant aux fermiers et percepteurs des dimes qui sont débi- 
teurs, il sera procédé à leur égard suivant les ordres précédemment transmis à cet 
effet par la Sublime Porte. 

B. — Les habitants garderont leurs armes, mais il leur sera défendu de les porter 
sans une autorisation émanée de l'autorité. 

G. — Un arrangement définitif sera trouvé pour les dettes antérieures à l'insur- 
rection de 1 866, dans le but de venir en aide aux débiteurs nécessiteux. 

D. — Le prosélytisme religieux est prohibé. Chacun est libre d'embrasser la 
religion qu'il préfère; mais d'après la mesure en vigueur adoptée depuis quelque 
temps par le Gouvernement à la suite d'un accord intervenu entre musidmans et 
chrétiens, il ne sera pas permis aux convertis de rester dans Tlle et ils seront auto- 
risés à se diriger où bon leur semblera. 

E. — Indépendamment des immeubles qui ont été saisis provisoirement à la suite 
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de rinsurrection de 1866, il existe des propriétés qui ont été vendues; l'autorité 
locale s'adressera à cet effet à la Sublime Porte pour qu'il soit fait le nécessaire. 

F. — Le règlement relatif aux caisses des orphelins chrétiens présenté par les 
cinq démogéronties de l'île, après avoir été examiné à la Canée, sera soumis à la 
Sublime Porte pour être par elle mentionné* * 

G. — Des bureaux d'hypothèques et des charges des notaires seront créés dans 
rile ; ces biu*eaux rédigeront aussi les titres de propriété , excepté ceux concernant 
les feragats. 

Les modifications et compléments qu'il a été décidé d'introduire dans la loi orga- 
nique de 1868 (25 Ramazan 1284) et qui se composent de seize articles et dispo- 
sitions spéciales conmie ci-dessus ont été conmiuniqués à MM. les Représentants àe 
l'Assemblée générde de la population chrétienne de la Crète, sous les réserves de 
l'approbation et de la sanction de la Sublime Porte. 

3o septembre 

La Canée, le 1878. 

1 2 octobre. 



IV. 
FIRMAN IMPÉRIAL 

DU 1 «' REBI-UL-EVEL l3o7 (26 OCTOBRE 1889). 



Mon illustre vizir Chakir Pacha, etc., 

Je vous fais savoir, par Mon présent firman , que comme le progrès et la prospérité 
de l'île de Crète, ainsi que la sauvegarde de la sécurité et du repos de tous ses habi- 
tants, font l'objet de toute ma sollicitude et de mon désir, il a été jugé nécessaire 
pour atteindre ce but de prendre des mesures radicales propres à régler le budget 
et à assurer suffisamment l'ordre et la tranquiUité de lue. 

Bien qu'à la suite de concessions octroyées par Mes firmans impériaux des 2 5 Ra- 
mazan i284i 5 Zilcadé 1296 et 3 Zilcadé i3o4, le Gouvernement de Tlle ait été 
soumis à des institutions spéciales, cependant les discordes intestines et de parti cpii 
se sont produites, depuis quelque temps, dans ce pays, ont entravé le bon usage et 
l'application de ces concessions , toute sollicitude poiu* le bien-être de l'Ile fut oubfiée , 
chaque faction employa son influence au détriment de ses adversaires, de sorte que, 
au lieu de chercher à développer le progrès et la prospérité du pays, on s'appfiqua 
à exciter les passions dans un but personnel , ce qui fut la cause d'événements désa- 
gréables et de toutes sortes de dégâts pour Tfle et ses habitants. D'un autre côté , les 
gendarmes indigènes , préposés au maintien de l'ordre pubfic , avaient fait cause com- 
mune avec les agitateurs. Cette situation a non seulement imposé au Gouvernement 
Impérial des dépenses en l'engageant à envoyer dans l'He des troupes pour y réprimer 
des désordres et maintenir la tranquillité , mais elle a aussi occasionné la rupture de 

Documents diplomatiques. — Aflaire de Crète. 3 
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Téquiiibre budgétaire pour la ciéaition d'emplois et riascription de dépenses sans 
nécessité rédle. De sorte que pour établir Técpadlibre , on fut obligé de contracter un 
emprunt de 60,000 livres et mon Trésor impérial a dû avancer à titre de restitution 
20,000 livres et 2,5roo autres livres à titre de secours. Il fut, en outre, accordé à. 
rile la moitié des revenus des douajptes s'élevant à i4jOOO livres par an. Mais non- 
obstant toutes ces concessions , les finances du pays se trouvaient encore dans un 
état iirégufier et anormal. 

ïï a été , par conséquent, jugé nécessaire de remettre au Gouvemenaerit général de 
rile quelques nouvelles attributions et procéder à quelques modifications sur quelques 
Ufies des dispositions contenues dans les firmans sus-mentionnés , dans le but d'amé- 
liorer f'ordre public et Tétat écoïtomique , de consolider la tranquillité et développer 
fa îidhesse et le bien-être du pays. 



ARTICLE PREMIER. 



Le Gouvernement civil de Tlle est confié, conformément aux firmans précités, à 
un Gouverneur général, nommé comm^ actuellement par Moi , et le commandement 
des troupes cantonnées dans l'île ainsi que la garde de mes forteresses impériales à 
un Gouverneur militaire supérieur. L'Administration civile de l'île est séparée du 
Gouvernement militaire , mais il dépend de Mes ordres Impériaux de la confier quel- 
quefois, selon les circonstances, au Gouremeur militaire. Dans le cas où le Gouver- 
neur général sera musulman, le Conseiller du Gouvernement général sera chrétien, 
et vice versa, c'est-à-dire le Conseiller doit être musulman si le vali est chrétien. Ce 
conseiller est nommé par ordonnance impériale et choisi parmi les hauts fonction- 
naires de Mon Empire. Il a le devoir de soumettre, en cas de besoin, ses réflexions 
au Gouverneur général sur les affaires ofimceittant le Gouveraftement 'de l'île , d'exa- 
«nijaer les docunaents xeJatifs au service» d'en soumettre au Gouverneur générsi ceux 
qui seraient iuiportants et aunai&nt besoin de son opinicti, et de les expédier de con- 
cert avec le vali;; de représenter celui-ci en cas d'absente et de faire partie, comme 
fioiemhre ré^^ulier, du Conseil geméral d'administralioiL Les aides des gouverneurs et 
des vice-gouverneurs feront aussi partie xles conseils administratifs de districts et de 
cantDPs, 



ART. 2. 



idt ijervîce ^u tGtntvenneur générai n'aura "pllus de Airee déterminée ^, en ce qui 
•ctmceme ies -autres employés -de fie, supérieurs tm i t f é rietgs , on «e les destâtoera 
ç(a&, m tm fcs tîiwigera tatft quil fie sera pas prouré tju'fls «e sort rewdcrs 'coupables 
•de qotlque mëliSt de tmtu» a «enlraîner leur «dei^titiilliQfn , et s*^ tTes/t pas prouvé 
qu^ ^srnrt mcapaWes 4e remplir leurs fonrtîmis. Dans le choix des employés, on pré- 
férera c€?ax 'qui possèdent le tore*; e^ comme les traitements ées employés publics 
ont îété ^Gnmraés li un «peînîl 'sans rapport -avec Tîmportanoe ^e leurs 'fondions , f As^ 
^senMêe 'générale devra ■s^' otcuper -du rfeglemcrrt et de Taugme u lal TO u -des émoluments 
mxsi Kçoe tde Ta|]i{]lication -des réformes nécessaSres , t» ce qm con c e i iie la réorganisa- 
Iton 'des carrtons let des mtituctpalîtes. 
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Les résolutions de TAssemLléé sur ce sujet seront soumises, comme d'habitude, à 
Ma Sublime Porte par le vali , qui agira conformément aux ordres qu'il aura reçus à 
cet égtrd. 

AHT. 3. 

t 

Considérant que le nombre des députés, fixé par les» firmans y relatifs, est en 
disproporlÂon avec la population de Tlle, qu'il en résulte des dépenses excessives et 
que le mode de leur élection exige quelques modifications, le nombre des représen- 
tants à l'Assemblée générale doit être réduit 367, dont 35 seront chrétiens et les 
autres 2 2 musulmans siu* la base adoptée de l'importance numérique de chaque élé- 
ment. Désormais les députés seront élus par canton, leur Section sera farte par cinq 
électeurs choisis dans chaque cràmiune et convoqués au chef-lieu de l'Eparchîe res- 
pective. Quant au nombre de députés à élire, dans chaque canton suivant le nombre 
de ses habitants , et à Tandogie qui devra être observée entre fes députés chrétiens et 
musulmans selon l'importance numériijue des habitants des deux refigions, toutes ces 
questions seront réglées d'abord par le Conseil général et ensuite 3 sera élaboré par 
FAssemblée généraJe un projet de loi spécial à ce sujet. Comme il est prescrit dans 
Mon firman de 1 295 poiu* Tadoption de chaque nouveau projet de foi ou la modifi- 
cation d'une loi sur des afiFaires provoquées par des intérêts purement locaux et ayant 
trait au service extérieur de rîle , on suivra l'ancien système des deux tiers de tous 
les membres de l'Assemblée, à la condition de soumettre ensuite ces projets de lois 
à la sanction de Ma Subfime Porte. 

ART. 4- 

Le Gouverneur générsd en présidant l'AssemUée doit diriger les débats qui y ont 
lieu et rejeter les propositions soumises aux délibérations de l'Assemblée sur les ques* 
tions échappant à sa compétence. 

ART. 5. 

H n'est pas permis de choisir comme électeurs des personnes qui n'auraient pas 
de propriétés, qm ne seraient pas sujets ottomans et qui n'auraient pas accompli leur 
vingt-cinquième année. Les députés ne doivent pas non plus avoir moins de 3o ans 
ni occijqper quelque poste judiciaire ou administratif. 

ABT. 6* 

Les juges seront élus conmie par le passé; on soumettra seulement leur fiste à la 
sanction du Ministère de la justice; mais, en raison de l'importance des fonctions de 
présidents de tribunaux et de procureurs, ces fonctionnaires seront nommés par mes 
ordonnances impériales, seront inamovibles et ne pourront être révoqués que pour 
des motifs légaux basés sur des preuves irrécusables. Leur inmiixtion dans des dés- 
ordres de partis entraînerait leur destitution. Et comme il est urgent d'améliorer le 
service judiciaire conformément aux besoins du pays , on doit discuter et régler siu* 
les fieux les réformes qu'on jugera utiles et demander à Ma Sublime Porte l'autorisa- 
tion à ce sujet. 



s. 
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ART. 7 



Bien que l'artide 12 du Firman impérial de l'année 1298 accorde aux indigènes 
un droit de préférence dans le choix de la formation de la gendarmerie, néanmoins, 
comme cela a été dit plus haut, au lieu d'avantages cette concession n'a occasionné 
au pays que du préjudice. Ce corps sera donc désormais composé, suivant les circon- 
stances , des habitants des autres provinces de Mon Empire , et l'on y admettra de 
simples gendarmes crétois. 

ART. 8. 

Les recettes affectées à l'entretien du pays appartiendront, conmie par le passé, 
au Gouvernement local, et la moitié de l'excédent qui en résulterait et qui, confor* 
mément aux firmans sus-mentionnés , appartient à Mon Trésor impérial , est mainte- 
nant laissée au Gouvernement de l'Ile ; afin qu'elle soit employée à l'exécution des tra- 
vaux publics et à l'instruction des habitants. 

Quant aux recettes douanières affectées à l'entretien de l'armée cantonnée dans 
rlle , elles appartiendront en entier à Mon Trésor Impérial , conformément aux fir- 
mans dei284etia95. Mais conmie l'huile, qui est le principal produit de l'Ile, ne 
donne que chaque deux ans un bon rendement et que dès lors le budget de l'Ile pré- 
sente des déficits, on doit, pour obvier à cet inconvénient, prendre pour base le 
montant de la dime pour une période de six ans, c'est-à-dire trois années productives 
et trois années improductives, et répartir cette somme totale entre les habitants des 
campagnes. L'assemblée devra s'occuper de la juste application de ce système , ainsi 
que du règlement des dépenses en proportion des recettes réelles du pays. Quant à 
ce qui concerne la rédaction du budget, on doit inscrire dans la colonne des dé- 
penses , premièrement , les traitements et les diverses dépenses de toutes les branches 
du service , ainsi que le montant de la dime des villages vacoufs en y ajoutant ensuite 
toutes les autres dépenses. 

/ Ainsi , après avoir obtenu l'équilibre , on adoptera le système d'affecter l'excédent 
qui en résulterait aux travaux et institutions d'utilité publique , ainsi qu'à l'instruction 
publique. Et dans le cas où cet excédent ne suffirait plus pour l'exécution de ces tria- 
vaux et œuvres d'utilité publique , dont l'accomplissement est indispensable , conmie 
les Crétois sont physiquement et matériellement exemptés du service militaire, et 
qu'ils ne payent ni le droit de patente, ni la taxe sm* les biens, immeubles qui sont 
prélevés dans les autres provinces de Mon Empire , et comme l'impôt de 9 paras sur 
les troupeaux est minime comparé à celui qu'on paye dans les autres provinces de 
Mon Empire , il est nécessaire que l'Assemblée générale trouve de nouvelles ressources 
en établissant de nouveaux impôts et en augmentant, dans une juste mesure, la taxe 
siu* les troupeaux , afin que les dépenses ordinaires ne dépassent point les crédits y 
relatifs, et que le service public ne soit point entravé. On soUicitera sur tout cela 
l'autorisation de Ma Sublime Porte afin que, par les nouvelles ressources, ou puisse 
procéder à l'exécution des travaux si nécessaires d'utilité publique. 

ART. 9. 

Considérant que la propreté et le rè^ement des villes et des conmiunes dé- 
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pendent du développement des mnnicipaiités, si les taxes municipales sont insuffisantes 
à atteindre ce but, comme par exemple le droit sur les contrats de location, sur les 
édifices, sur le nettoyage des villes, swr le pétrole et les abattoirs, dans ce cas, TAs- 
semblée générale a le devoir de créer, selon Tusage , une taxe municipale et trouver 
ainsi des ressom'ces suffisantes propres à assurer convenablement lentretien des mu- 
nicipalités. 

ART. 10. 

Tous les privilèges octroyés par les firmans précités et qui ne contreviendraient 
point aux prescriptions de Mon présent firman resteront en vigueur comme par le 
passé, n sera proclamé une anmistie pour les auteurs de délits politiques , à Texcep- 
tion de ceux qui jusqu'à la promulgation du présent firman auront été condamnés par 
les Cours martiales, des chefs qui ont provoqué des troubles et des criminels ordi- 
naires. 

Les articles ci-dessus ont été discutés dans Mon Conseil des Ministres, lequel, 
après les avoir approuvés, les a soumis à Ma sanction impériale. 

Sur quoi , j*ai ordonné la publication du présent firman. Vous aiurez donc soin de 
proclamier le susdit firman et de faire connaître à tous mes sujets habitant dans Tlle 
de Crète, les grâces et les bienfaits qui leur sont prodigués dans cette ordonnance. 
V'ous aurez, en outre, à faire inscrire le présent dans les archives de Hle et vous 
veillerez à son exacte et fidèle exécution. 

Fait le i* Rebî-ul-Evel 1 807. 



W 2. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 20 juin 189^. 

Le (jouvemeur général a informé la Porte de l'impossibilité de maintenir le régime 
de perception de Timpôt établi par le dernier firman. Ces jours derniers, il a dû, en 
outre , avouer au Gouvernement que les Cretois ne se borneraient pas à réclamer la 
réforme des impôts, mais qu'ils étaient décidés , en se basant sur le statut organique et 
la convention de Halépa, à revendiquer l'exercice du droit conféré à l'Assemblée gé- 
nérale de régler le budget de leur lie , et qu'ils comptaient même prier le Sultan de 
mettre fin , par l'envoi d'un gouverneur général chrétien , au régime provisoire établi 
en Crète depuis l'année 1 889. 

Toutes ces demandes, à l'exception bien entendu de celle des impôts, ne portent 
aucune atteinte au dernier fuman impérial , qui reconnaît à l'assemblée Cretoise le 
droit de régler les questions budgétaires et qui admet la possibilité de la nomination 
d'im Gouverneur chrétien. 



; 

1" 
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La question ne semble donc pas de nature à sonleyer des diflELcultés insuimon^ 
tables. 

Le grand vizir ayant télégraphié que la Porte acceptait en principe Tidée d*une mo- 
dification du système des impôts , Mahmoud Pacha fit afficher dans File entière une 
proclamation annonçant que S. M. L le Sditan , ayant pris en considération les plaintes 
de la population , avait décidé de modifier le système actuel des impôts , et que le 
Gouvernement de lue allait proposer à Sa Majesté un projet de réforme. 

Cette publication du vali, qu'elle ait été autorisée ou non, n'en constitue pas moins 
un engagement pris par la Porte. Si on revenait sur cette promesse, ce serait une 
faute lourde et nous n attendrions probablement pas longtemps avant de voir les Cre- 
tois courir aux armes et commencer les hostilités. 

Paul Blanc. 



N^ 3. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople^ 
à M. Blanc Y Consul de France à la Canée. 

Fera, le 22 juin iSgd^ 

Dans ime audience que le Sultan m*a accordée hier, j'ai signalé à S. M. la gravité 
de la situation en Crète , la nécessité de ratifier les promesses du vali et d'étudier la 
réforme des impôts. 

Le Sultan m'a assuré qu'il faisait télégraphier au Gouverneur général l'ordre de lui 
adresser d'ui^ence son projet de réforme financière. 

P. Camboh. 



W 4. 
M. Blanc , Consul de France à la Canée , 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

La Canée, le 28 juin i8g4* 

Les Délégués chrétiens ont signé ime adresse au Sultan réclamant la convocation 
de l'Assemblée , la nomination d'im vali chrétien et la réforme du système des im- 
pots. 

Paul Blanc 
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r5. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

La Canée, le 3o juin i8g&. 

Le Gouverneur général vous serait très reconnaissant de recommander au Sultan 
d accepter les demandes de la population Cretoise. Il craint que si S. M. les repousse, 
des troubles sérieux n*éclatent en Crète. 

Paul Blanc. 



N^6. 
M. P. CabIbùn, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Blanc , Consul de France à la Canée. 

Thérapia, 5 août iSgd* 

4 

Turkhan Pacha, nouveau vali de Crète, est parti pour la Canée à bord d*un bâti- 
ment qm ramènera Mahmoud Djelsdeddin Pacha. 

P. Cambon. 



■p 



N^ 7. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

La Canée, 26 décembre i8g4. 

L'agitation pour la question de TAssemblée commence. La Commission des Délé- 
gués chrétiens a envoyé au Sultan un télégramme pour le prier d'ordonner la convo- 
cation de l'Assemblée qui constitue un privilège accordé par des firmans et garanti 
par le traité de Berfin. 

Paul Blanc. 
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N^ 8. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. P. C AMBON , Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople. 

La Canée, 2g décembre iSgd* 

Le Sultan a envoyé Tordre de convoquer TAssemblée. 

Paul Blanc. 



r 9. 
M. Blanc , Consul de France à la Canée, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

La Canée, 4 mars i8g5. 
Le vali est rappelé. Il part cette nuit poiu* Constantinople. 

Paul Blanc. 



N' 10. 
M. P. Cambon, Âmbasseur de la République française à Constantinople, 

à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Péra, 5 mars i8g5. 

Alexandre Caratl^éodory Pacha , ancien Prince de Samos , est nommé Gouverneur 
général de Crète. 

P. Caubon. 



W 11. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 18 août 1895. 

Les musulmans paraissent désireux de montrer qu'ils ne peuvent s'accommoder 
d'un gouverneur chrétien et qu'ils ont l'intention de lui rendre la vie pénible. 

n y a quelques jours, la police découvrait des libelles injurieux contre le vali, qui 
avaient été jetés, pendant la nuit, dans les rues de la Canée. Cette nouvelle per- 
mettait de prévoir que nous allions traverser une période d'assassinats entre musul- 
mans et chrétiens. 
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Chez les Cretois toute démonstration de mécontentement est toujours appuyée 
par une série d'attentats contre les personnes. Et, en effet, en quelques jours, quatre 
Chrétiens étaient tués dans la province de Sélino, tandis qu'un autre Chrétien était 
assassiné aux portes mêmes de la Canée. 

Les esprits se sont aussitôt excités au plus haut point et, à Sélino, quatre cents 
Chrétiens ont pris les armes pour bloquer un village musulman. Carathéodory Pacha 
s'est ainsi trouvé en présence d'une situation pleine de dangers. Ne pouvant quitter 
la Canée par suite de l'absence duTConseiller du Gouvernement et également à cause 
d'une révolte qui avait éclaté dans les prisons, il a envoyé en toute hâte à Sélino une 
Commission composée des principaux notables séliniotes qui habitent notre ville et, 
grâce à l'appui de ces gens de bonne volonté, il a pu obtenir le dispersement des 
clirétiens alors que ceux-ci n'avaient encore tué qu'un seul Musulman. Malgré cette 
preuve de déférence donnée par les Chrétiens à Carathéodory Pacha, une certaine 
effervescence règne encore dans nos provinces et j'avoue qu'elle est parfaitement jus- 
tifiée. Il résulte, en effet, des informations qui ont été recueillies à Sélino, que ces 
assassinats aussi bien que celui commis près de notre ville ont été ordonnés par le 
Comité musulman de la' Canée et, détail singulier, l'ordre aurait été porté par tm ser- 
gent musulman de la gendarmerie et exécuté aussitôt par ses deux fils. On peut donc 
conclure de tous ces faits que les Musidmans sont décidés aujoiu-d'hui à déclarer la 
guerre au Gouverneur général chrétien. L'anxiété est grande parmi les Chrétiens qui 
s'attendent à de nouveaux crimes. 

Carathéodory Pacha m'a longuement entretenu de la situation. Il la connaît par- 
faitement et sait forf bien que tous les coups sont dirigés contre sa personne. Mais il 
avoue en même temps qu'il se trouve dans un état d'impuissance complète et qu'il ne 
pourra chercher à porter remède au mal que si la Porte lui accorde les ressources 
dont il a besoin poiu* payer les agents de l'autorité. 

Je comprends le découragement du Vali. Aussi ne faudrait-il pas être trop étonné 
si Ton apprenait bientôt que Carathéodory Pacha a donné sa démission. Il dépend de 
ia Porte d'empêcher cette éventualité de se réaliser en accordant une plus grande 
attention aux demandes de son vali. Si elle lui refuse les moyens pécuniaires qui lui 
sont nécessaires pour gouverner le pays , elle aura à songer à son remplacement , et 
j'estime que le départ de Carathéodory Pacha sera un malheur pour elle et poiu* la 
Crète. 

Peut-être la Porte aussi bien que les Musulmans crétois veulent-ils prouver qu'un 
Chrétien ne peut réussir comme gouverneur dans toute province où se trouvent des 
Musulmans. C'est une arrière-pensée que l'on prête ici couranunent à la Porte en 
l'attribuant à son désir d'éviter, par l'exemple de ce qui se passe en Crète , l'envoi d'un 
vali chrétien en Arménie. Mais c'est également la raison qui a déterminé jusqu'à pré- 
sent la population chrétienne à enrayer toutes les tentatives de désordres. Il est cer- 
tain, toutefois, que si la Porte et les Musulmans crétois voidaient continuer à jouer 
ce jeu dangereux, la patience des Chrétiens pourrait se lasser et que nous pourrions 
revoir les mauvais jours d'antan. 

Paul Blanc. 
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N^ 12. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. P. Cambon y Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

La Canéei 4 septembre 1895. 

On signale de nouveanx meurtres de Chrétiens par des musulmans. La population 
chrétienne croit à un complot organisé pour obtenir le rappel de Carathéodory Pacha 
et son remplacement par un vali musulman. 

La situation peut devenir rapidement critique* Il serait nécessaire de rappeler le 
chef de la gendarmerie Emin Pacha , et de donner au Vaii des pleins pouvoirs pour 
prendre des mesures provisoires énergiques. 

Paid Blanc. 



■■ 



W 13. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française, à Constantinople, 

à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Thérapia, le 1^ septembre i8g5. 

Le Grand Vizir déclare que la destitution d'Emin Pacha, chef de la gendarmerie , a 
été proposée au Sultan et renvoyée à Texamen du Conseil des Ministres. 

Le Ministre des finances a reçu Tordre d'accueillir les demandes de crédit du 
VaU. 

P. Cabibon. 



NM4. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

La Canée, i4 septembre 1895. 

De nouveaux meurtres de Chrétiens ayant été commis hier près de la Canée , les 
Consuls ont fait une démarche auprès du Vali et réclamé de promptes mesures 
d'ordre. 

Carathéodory Pacha a répondu qu*il venait de recevoir de Constantinople des in- 
structions lui permettant de prendre les dispositions propres à cahner les alarmes de 

la population. 

Paul Blanc 
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N" 15. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaox, Ministre des Afi&ires étrangères. 

La Canée, le 18 septembre 1895. 

Encouragés par rimpunité complète qui leur est accordée, les Musubnaus se livrent 
à toutes sortes d'agressions contre les Chrétiens et, sans l'arrivée inespérée d'un croi- 
seur russe, nous n'eussions pas échappé , ces jours derniers, au triste spectacle de dés- 
ordres sérieux à la Canée et k Réthymo. C'est, en efiFet, autour de ces deux villes que les 
Musulmans ont multiplié leurs attaques, tandis que leurs coreligionnaires de Candie 
étaient maintenus par la main ferme du Gouverneur Hassan Pacha* 

Â Kissamo , l'assassinat d'un Chrétien , succédant à un autre meurtre commis quel- 
ques jours auparavant, a provoqué une prise d'armes générale. 

A Sfakkia, les Chrétiens, qui avaient k venger le meiutre de deux des leurs, 
tuèrent le chef douanier, un soldat et en blessèrent trois autres. 

A la Canée, dans la journée de vendredi, des Musulmans armés de couteaux 
poursuivirent en plein midi et presque sous les fenêtres du Considat d'Autriche , un 
Chrétien qui ne dut son salut qu'à la rapidité de sa fuite* Une heure après, ils poi- 
gnardaient un autr^ Chrétien qui passait sur la route de ia Sude. Vers le tard, un 
prêtre du village de Tsikalaria aperçut deux Musulmans armés de fusils qui se tenaient 
en embuscade près de la route* Il avertit aussitôt les Chrétiens qui prirent les armes, 
cernèrent les malfaiteurs et s'en emparèrent. Pendant la nuit, les Musuhuans cher- 
chèrent à délivrer les prisonniers qui avaient été remis k la gendarmerie. Les Chrétiens 
durent passer la nuit en armes pour repousser les assaillants. 

Tous ces faits causèrent ici une véritable panique. Les gens se renfermèrent dans 
leurs maisons où ils restèrent armés , s'attendant constamment à une attaque des mu- 
sulmans. 

Dans plusieurs maisons chrétiennes on était décidé, si les Musulmans attaquaient 
les Chrétiens, à jeter de la dynamite et du pétrole pour mettre le feu à la ville en- 
tière. Et alors qu'il s'agissait de calmer les alarmes de cette population affolée , le chef 
de la gendarmerie laissait les malfaitem^s courir les routes en toute liberté , et le com- 
mandant militaire assistait impassible à ce spectacle. 

Les choses changèrent d'aspect lorsqu'on vit le Tchemomoritz , qui était arrivé la 
veille à la Sude, venir prendre son mouiiiage devant le port de la Canée et que le 
Gérant russe notifia au Vali qu'il avait télégraphié à son Gouvernement pour de- 
mander l'autorisation de iaire stationner ce croiseur jusqu'au rétablissement de la 
tranquilité I Carathéodory Pacha fit appeler en toute hâte le commandant mifitaire 
pour lui communiquer, en présence du Gérant russe, la déclaration que ce dernier 
venait de lui faire. 

Le soir même, le général installait, en personne, des postes mifitaires dans tous 
les quartiers de la ville , il se rendait à Haiépa où les Consuls ont leur résidence et il 

3. 
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faisait occuper militairement le viUage. Pendant toute la nuit, des patrouilles nom- 
breuses circulèrent de tous côtés. Ces mesures ramenèrent un peu de calme dans les 
esprits et, quand les consuls se présentèrent le lendemain matin chez le Vali pour at- 
tirer son attention sur l'état d'insécurité de notre ville et sur la nécessité de prendre 
des mesures qui permissent aux sujets étrangers de sortir de chez eux pour vaquer à 
leurs affaires, Carathéodory Pacha put nous annoncer que, depuis la veille, les auto- 
rités avaient pris des mesiu'es de précautions destinées à rassurer les habitants et qu'il 
espérait être, dans trois ou quatre jours, en mesure de nous informer de l'acceptation 
par la Porte de certaines mesures nécessitées par les circonstances actuelles et qui 
seraient de nature à satisfaire la population paisible. 

Les principales de ces mesures auxquelles notre vali faisait allusion étaient la réor- 
ganisation de la gendarmerie, la destitution d'Emin Pacha et l'avance des sonunes 
d'argent nécessaires pour payer les gendarmes que Ton devait licencier. 

La Sublime Porte aurait, paraît-il, fini par comprendre que Carathéodory Pacha 
avait fait acte de fonctionnaire honnête en lui exposant les dangers d'une situation à 
laquelle il fallait apporter des remèdes prompts et énergiques. Depuis deux ou trois 
jours, les télégrammes se suivent sans interruption , le budget est approuvé , l'emprunt 
est autorisé et une avance de 10,000 livres est faite par le Ministère des finances. 
Emin Pacha est mis à la retraite ; un nouveau chef de gendarmerie désigné pour le 
remplacer n'ayant pas paru être un homme suffisant pour ce poste difficile est aus- 
sitôt remplacé ; tm autre officier général de la gendarmerie est désigné poiu* procéder 
à la réorganisation de la gendarmerie crétoîse , et le choix du Gouvernement se porte 
sur un officier capable qui connaît la Crète où il a laissé les meilleures souvenirs; 
Hassan-Pacha, Gouverneiu' de Candie, est nommé Muchavir provisoire du vilayet à 
la grande joie des Chrétiens qui ont toujours trouvé en lui un fonctionnaire impartial 
et énergique; enfin, Carathéodory-Pacha est autorisé àconvoquer les Beys musulmans 
et à leur tenir un langage comminatoire. 

Tous ces faits se sont succédé avec une rapidité telle que les chefs musulmans ont 

peine à revenir de leur émoi et qu'ils se rendent compte que leur plan a été déjoué 

et que poiurle moment, ils doivent renoncer à obtenir le rappel de Carathéodory 

Pacha et l'envoi d'un vali musulman. 

Paul Blanc. 



N' 16. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople^ 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le ig septembre 1896. 

La correspondance de M. Paul Blanc vous a mis au courant des incidents qui » ' 
depuis quelques temps, troublent la tranquillité de l'île de Crète. 

Tqus les meurtres commis parles Musulmans, toutes les violences, tous les actes 
arbitraires reprochés aux fonctionnaires ou à la gendarmerie turcs sont la consé- 
quence d'un plan arrêté qui a pour but d'exaspérer les Chrétiens, de les pousser 



— 21 — 

au désordre et d'atteindre ainsi la personne de Carathgodory Pacha en prouvant 
l'inutilité d'un Gouverneur chrétien. En poursuivant la réalisation de ce projet, qui 
a déjà eu pour résultat la complète insécurité de Tile et des représailles de la part des 
Chrétiens, les Musulmans savaient qu'ils n'étaient pas. désapprouvés par le Gouverne- 
ment, qui avait eu soin, en nommant Carathéodory, de lui retirer tout moyen 
d'action, toute autorité réelle sur les fonctionnaires turcs; le Gouverneur général 
ne pouvait les atteindre qu'en passant par la Sublime Porte ou le Palais. 

Mon collègue de Russie a pris auprès de la Porte la défense du Gouverneur de 
la Crète. Il a donné connaissance au Grand Vizir des rapports qu'il recevait du 
Consul de Russie à la Canée. 

Par l'accueil qu'il a fait à sa conmiunication , Saîd Pacha a montré qu'il n'était 
pour rien dans les embarras créés à Carathéodory. 

H est cependant plus que probable que tous les efforts du Grand Vizir pour assurer 
le bon fonctionnement du Gouvernement de Carathéodory eussent échoué si une 
circonstance fortuite n'avait pas pesé très heureusement siu* les décisions de la 
Sublime Porte. Le hasard a fait qu'une canonnière russe venant du Pirée s'est arrêtée 
à la Canée pendant que les événements que je viens d'exposer se déroidaient. Le 
Consul de Russie a de suite télégraphié en clair à M. de Nélidow pour demander, vu 
les circonstances, le maintien dans les eaux Cretoises de ce navire de guerre, et le 
Gouvernement russe avisé , a immédiatement donné au commandant de la canonnière 
l'ordre réclamé par son agent en Crète. L'effet n'a pas tardé à se faire sentir. 

Carathéodory réclamait en vain un crédit qui lui était particulièrement nécessaire 
pour se débarrasser de fonctionnaires hostiles à son Gouvernement ou déconsidérés , 
et auxquels il était dû des traitements arriérés ; il réclamait sans plus de succès des 
réformes dans la gendarmerie et, en premier lieu, le remplacement du chef de cette 
gendarmerie. Le Ministre des finances a reçu, il y a quelques jours, l'ordre d'envoyer 
des fonds au Gouverneur général de la Crète, et le Grand Vizir me faisait dire en 
même temps qu'il avait pris en main la réclamation de Carathéodory Pacha contre le 
chef de la gendarmerie et qu'il en faisait son affaire; il a promptement été en mesure 
de tenir sa parole , et hier uii télégramme de M. Paul Blanc m'annonçait qu'Emin 
Pacha avait été mis à la retraite , que le choix de son successeur donnait satisfaction 
à la population chrétienne et que la situation pourrait maintenant s'améliorer assez 
rapidement. ^ 

Paid Cambon. 



r 17. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 25 septembre 1895. 

Les Chrétiens de l'île manifestent depuis quelque temps une certaine tendance à 
revendiquer une extension de leurs privilèges, notamment en ce qui concerne le mode 
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de Bominatioiifia durée et^'étendue des pouvoirs du Gouveraeur général qui, d*après 
eux, devait toujours appartenir à la religion grecque orthodoxe. L'idée a fait son 
chemin et la grande niajorité des Cretois semble persuadée que, si les Arméniens 
obtiennent de voir soumettre à une G>nmiission de contrôle européenne Tétude et la 
surveillance des réformées à appliquer dans leur pays, eux-mêmes devront se hâter 
de réclamer Textension de ce privilège à leur île et de demander que le choix du 
Gouverneur général de Crète soit, à lavenir, soumis à lapprobation des Puissances 
et que la durée de ses pouvoirs soit fixée à cinq ans. Plusieurs personnes ont même 
émis lavis que Ton ne devrait pas tarder à procéder à des manifestations de na* 
ture à poser la question. D'autres chefs plus sensés ont fait observer qu'il apparte- 
nait aux députés crétois, véritables représentants de la population, de prendre 
l'initiative et la direction d'un mouvement quand le moment opportun serait venu. £n 
somme , il avait été convenu que l'on attendrait la prochaine réunion de l'Assenoiblêe , 
et, conmle plusieiu's mois nous séparaient de la date de sa convocation, je ne pensais 
pas que l'on dut immédiatement se préoccuper de cette question. 

Mais il a fallu compter depuis lors avec la campagne entreprise par les Musul- 
mans et avec la surexcitation produite par une longue série de meurtres commis 
presque en même temps dans plusieurs provinces de l'de. 

Les nombreux mécontents ont tenu à s'affirmer et, un jour, la population a été 
informée qu'une réunion armée aurait lieu à Clima. 

La réunion eut bien lieu, mais c'est à peine si elle se composa de trois cents ma- 
nifestants. On y paiia fort peu des Musulmans et de leurs crimes ; mais on y lut im 
long mémoire contenant Vensemble des revendications du peuple crétois. Le mémoire 
contenait une série de propositions destinées à faire reconnaître l'autonomie de la 
Crète qui n'aurait qu'un tribut annuel de quinze mille livres à payer à la Turquie et 
ne devrait admettre dorénavant qu'une garnison de quatre mille soldats. 

Bien que la réunion n'eût eu que peu de succès, les manifestants résolurent de 
maintenir en permanence un noyau d'honmies armés et de convoquer leurs compa- 
triotes à une nouvelle réunion qui devait avoir lieu à Vrissès , village plus rapproché 
de la Canée. Certains chefs du parti intransigeant proposèrent nçiéme d'agir à la 
Canée conune dans la montagne pour provoquer le plus d'adhésions possible à leur 
mémoire. 

Le programme autonomiste des manifestants n'était pas fait pour plaire au Con- 
sulat général de Grèce. Le Gouvernement hellénique ne veut pas, en effet, entendre 
parler de l'autonomie Cretoise. Les hommes politiques qui dirigent la politique en 
Grèce ont toujoiu-s cru que les Crétois ne songeraient plus à l'annexion le jour où ils 
deviendraient indépendants de la Turquie , et ils ont présent à l'esprit l'exemple des 
Sami^ns qui , depuis le moment où leur pays est devenu une Principauté et où ils ont 
trouvé la liberté et le repos, se sont peu à peu détachés de la Grèce, dont on ne 
parle plus chez eux qu'à un point de vue exclusivement sentimental. Le Consul gé- 
néral de Grèce s'est donc ému de cette situation et a mis tous ses agents en mouve- 
ment pour empêcher la signature du mémoire et obtenir la^ dispersion des gens armés. 
Mais ses efforts sont demeurés jusqu'ici sans résultat. 

Carathéodory Pacha a envoyé des soldats contre la bande armée. Celle-ci a quitté 
la plaine précipitamment et s'est réfugiée dans la montagne où, dit-on, la troupe la 
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poursuit. La réunion de Vrissès n'a donc pu aroir lieu. Quant au mémoire, on con- 
tinue à discuter à la Canée sur Topportunité de le signer. 

La crise que nous traversons actuellement n a sa raison d'être que dans Tespoir 
caressé par les Cretois de voir les Puissances européennes s'occuper d'eux et leur 
accorder tout autant d'intérêt qu'on semble désireux d'en témoigner aux Arméniens. 

Paul Blanc 



r 18. 

* 

M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Paris, le 27 septembre 1895. 

Les derniers rapports de notre Consul à la Canée avaient appelé mon attention 
sur le fâcheux état de choses qui s'était établi dans l'île de Crète. Vous avez bien voulu, 
par une lettre du 1 9 de ce mois , compléter ces indications en me faisant savoir à la 
suite de quelles circonstances le Gouverneur chrétien de l'île avait été autorisé à 
prendre des mesures depuis longtemps recommandées par lui et qui paraissent devoir 
contribuer à rétablir la tranquillité dans ce pays. 

Nous ne pouvons que nous féliciter de ce résultat et je vous remercie de m'en 

avoir donné connaissance. 

G. Hanotaux. 



r 19. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 2 octobre i8g5. 

Si les assassinats ont cessé à la Canée , la situation du pays est loin d'être bonne 
encore. La Porte a envoyé 10,000 livres au Vali, en acompte de l'emprunt de 
1 20,000 livres qu'elle a autorisé, mais, depuis le jour où elle a annoncé qu'elle se 
chargeait de contracter elle-même cet emprunt, elle n*a plus donné signe de vie. Or 
Carathéodory Pacha ne peut rien commencer tant qu'il ne sera pas mis en possession 
de la somme entière. Il a, en effet, donné un acompte de deux mois à la gendarmerie. 
Mais on lui devait treize mois d'appointements. Comment donc licencier des gens 
auxquels on doit pareille somme sans les payer complètement? Comment, d'un autre 
côté , procéder à la réorganisation de ce corps tant qu'on devra conserver les mêmes 
personnes ? Il faut qu'on se hâte à Constantinople parce qu'en Crète on ne sait pas 
attendre et que le Vali est à bout de ressources. 

En outre, les manifestants chrétiens ne sont pas complètement dispersés, et si in- 
différente que la population soit restée à leurs excitations, le Gouvernement n'aura 
de tranquillité que le jour où n'existera plus le moindre attroupement. 
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Quant aux Musulmans , s'ils se tiennent tranquilles à la Canée , où la vue du pa- 
villon russe semble avoir refroidi leur ardeur, ils continuent, aussi bien à Réthymo 
qu'à Candie , à se montrer agressifs envers les Chrétiens. 

Paul Blanc. 



W 20. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 21 novembre 1896. 

Fatiguée d'attendre sur les montagnes de Sfakkia , la bande armée s'est décidée à 
descendre à Cydonie et elle a voulu gagner le village Campos. Hfle a trouvé la route 
barrée par 200 ou 3 00 soldats qui avaient ordre de l'empêcher de pénétrer dans ce 
village. 

Que s'est-il alors passé ^ On l'ignore encore exactement. Ce qu'il y a de certain , 
c'est que les Chrétiens ont fait feu sur les soldats. Ceux-ci, trop peu nombreux pour 
résister, ont dû battre en retraite et occuper une position qui leur rendait la défense 
plus facile. Dans la nuit, des renforts ont été expédiés en toute hâte de la Canée et 
l'armée aurait pu occuper Campos si les Chrétiens, accourus de tous les villages d'a- 
lentour, n'étaient venus prêter aide et assistance aux insurgés. On s'est battu, pa- 
raît-il, pendant dix heures, et il semble étabh que les troupes impériales ont du 
reculer de nouveau. 

Ces nouvelle» causent une grande agitation à la Canée et Chrétiens aussi bien que 
Musulmans témoignent la plus grande inquiétude. 

Paul Blanc 



r 21. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 3 décembre 1895. 

Parti de Marseille le 2 1 du mois dernier, je suis débarqué au Pirée le 2 5. J'ai 
trouvé Athènes beaucoup plus calme que je n'étais fondé à le croire, d'après les ren- 
seignements répandus au dehors. Les Grecs suivent avec une vive attention, cela va 
sans dire, ce qui se passe en Turquie, mais ils le font de la façon la plus paisible. 
L'idée généralement répandue est que , pom* le moment , il n'y a rien à faire et qu'il 
faut laisser les choses suivre leiu* cours naturel. On a toute confiance dans un avenir 
qui réserve à l'hellénisme des avantages de toute sorte. 

De temps en temps, certaines feuilles d'opposition cherchent à secouer cet opti- 



— 25 — 

mismé et accusent le Ministère de ne rien faire pour préparer le pays au rôle et aux 
luttes qui l'attendent, mais leurs invectives mêmes restent sans écho. 

Mon premier soin , dès que j'ai repris possession de mon poste , a été d'aller rendre 
visite à M. Delyannis. Il m'a tout d'abord déclaré qu'il était fermement convaincu de 
la nécessité pour la Grèce de rester calme au milieu des agitations de l'heure présente. 

Pour le moment , m'a-t-il dit , tout est encore au calme dans le pays ; on a con- 
« fiance en nous et Ton attend les événements sans trop d'inquiétude; mais il ne fau- 
« drait pas que les désordres dont l'Arménie est le théâtre se propageassent dans des 
« régions qui nous avoisinent et qui nous intéressent plus directement, car alors nous 
« ne pourrions évidemment plus répondre de rien. 

« En attendant, nous voulons aller au plus pressé, rétablir nos affaires financières, 
« préparer le concordat avec nos créanciers, assurer l'équilibre de notre budget et 
« refaire notre crédit. Ce n'est pas trop pour cela de notre bonne volonté ardente et 
« de nos loyaux efforts. Telle est la tâche à laquelle le Ministère compte se consa- 
« crer avec énergie pendant l'accalmie à laquelle nous devons un précieux répit. » 

A. BOURÉE. 



M. Blanc , Consul de France à la Canée , 

à M. Berthelot, Ministre -des Affaires étrangères. 

La Canée, 12 décembre 1895. 

Le commandant militaire ayant, malgré l'opinion contraire du Vali, provoqué des 
ordres de Constantinople , a tenté de cerner la bande armée de Chrétiens qui tient 
toujours la montagne. Deux combats ont eu lieu. Les Turcs ont eu 1 5 morts dont 
2 officiers et 2 2 blessés. Ils ont dû se retirer. Les Musulmans sont très surexcités par 
cet échec de l'armée. 

A la suite d'arrestations opérées pour donner satisfaction à l'élément militaire, 
plusieurs villages ont été évacués par les Chrétiens qui gagnent les districts inacces- 
sibles de l'Ile. 

Paid Blanc. 



N^ 23. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères, 

Athènes, le 6 décembre 1896. 

Mon premier soin , après avoir vu M. Delyannis et recueilli de sa bouche les assu- 
rances que je vous ai reproduites dans mon rapport du 3 de ce mois , a été de sol- 
liciter une audience du Roi. Sa Majesté a bien voulu m'assigner inmiédiatement un 
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rendez-volis. Notre entretien a tout d'abord porté sur le récent séjour du Roi en 
France. 

Passant ensuite à un autre ordre d'idées, le Roi a abordé la question arménienne 
en me disant : « Eh! bien, les choses vont vite et mal en Orient. A quoi tout cela 
« va-t-il aboutir ? Dieu le sait. Quoi qu'il en soit, nous faisons tout ce qui dépend de 
B nous pour empêcher l'incendie de se propager hors de son foyer. Mais c'est à vous, 
« c'est-à-dire aux Grandes Puissances , de l'y étouflFer , et rendez-vous bien compte qu'il 
« n'y a pas un instant à perdre. » 

A. BOURÉE. 



N° 24. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République Française à Constan- 
tinople. 

* 

La Canée, i5 décembre 1895. 

Le Vali m'a dit que les Musulmans lui avaient offert leur concours pour venger 
les défaites de l'armée mentionnées dans mon télégramme du 1 2 de ce mois. Il a 
refusé , mais on affirme (jue le Commandant militaire leur fait distribuer des armes 
et des munitions. 

Paul Blanc. 



W 25. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République Française à Constanti- 
nople , 

^ M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 17 décembre 1895. 

Les troubles continuent en Crète. Le Gouverneur a demandé dix bataillons de 
renforts ; la Porte en envoie quatre. 

Le Gouvernement hellénique réclame l'intervention de la Russie et de l'Angleterre 
auprès de la Porte pour empêcher l'envoi de nouvelles forces. 

D'après le Cabinet d'Athènes, cette mesure provoquerait un soulèvement général 
qui mettrait la Grèce dans le plus grand embarras. 

P. Cambon. 
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W 26. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Berthelot, Ministre des AflFaires étrangères- 
Athènes, le 21 décembre iSgS. 

Au cours dune visite abord dun cuirassé autrichien, le roi vient de me dire, de- 
vant des personnes qui l'ont certainement entendu : « Vous savez que les Turcs en- 
« voient décidément cinq bataillons en Crète. C'est évidemment pour ne pas rester sur 
« leur dernier échec et renouveler leurs agressions. Si les choses prennent cette 
« tournure, je vous déclare que je ne pourrai plus répondre de rien ici et que les 
« événements suivront leur cours. » Sa Majesté a tenu un langage analogue presque 
aussitôt après à mon collègue de Russie. 

Commentant les paroles du Roi , le Ministre des Affaires étrangères m'a dit de son 
côté que l'émotion causée ici par l'envoi des renforts tenait surtout à ce que le Gou- 
verneur mihtaire cpii les avait demandés ne manquerait pas de les utiliser pour en 
venir aux mains avec les Chrétiens, dans l'espoir avoué, dit-on, de tirer vengeance de 
son dernier échec. Si tels sont effectivement les projets de ce personnage, il serait, 
je crois, de la dernière importance de lui faire interdire toute tentative semblable î 
' sous peine de voir s'allumer dans l'île un nouveau foyer insurrectionnel plus dange- 
reux qu'aucun autre, car je crois que le Gouvernement grec serait forcé, bien contre 
son gré, de sortir du rôle pacificateur où il se maintient encore. 

A. BOURÉE. 



N^27. 

Le Comte de Montébello, Ambassadeur de la République Française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 23 décembre iSgô. 

Le Prince Lobanoff n'a encore adressé aucxme instruction à M. Nélidoff au sujet 
des troubles de Crète , mais il lui semble bien difficile d'intervenir auprès de la Porte 
pour empècber l'envoi de renforts réclamés par Garathéodory Pacba lui-même. 

G. DE Montébello. 



h. 
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r 28. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République Française à Constantinople, 
à M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères, 

Péra, le 24 décembre 189 5. 

Notre Ministre à Athènes m'a informé des dispositions manifestées par le roi de 
Grèce et par son Ministre des Affaires étrangères au sujet de l'envoi de nouvelles 
forces en Crète. 

Mes collègues de Russie et d'Angleterre pensent comme moi qu'il est d'autant plus 
difficile d'intervenir auprès de la Porte que les mesures propres à rétablir l'ordre sont 
prises non sur la demande des autorités militaires, comme on le croit à Athènes, 
mais à la requête du Gouverneur général Carathéodory, dont la prudence nous est 
connue. Nous avons cependant demandé quelques renseignements au Grand Vizir. Il 
m'a répondu aujourd'hui que les quatre bataillons destinés à la Crète devaient rem- 
placer dans la circonstance les forces qui tiennent campagne en ce moment ; cju'un 
seul de ces corps était en route et que les deux autres ne seraient embarqués qu'en 
cas de nécessité. 

P. Cambon. 



r 29. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 26 décembre 1896. 

Le Parti insurrectionnel, désigné sous le nom à'Epitropie, s'est divisé en trois 
groupes. L'im est resté à Sfakkia , le second a gagné Saint-Basile , le troisième est des- 
cendu à Apocorona et jusqu'à Cydonie. 

On ignore les motifs de cette séparation. D'aucuns prétendent qu'il y aurait eu dis- 
sentiment entre les membres de l'Epitropie, que les plus pacifiques seraient résolus 
à ne pas bouger de Sfakkia , que les partisans de l'action auraient gagné les autres 
provinces pour y continuer à harceler l'armée. D'autres personnes prétendent au con- 
traire , que l'accord est parfait entre les membres de l'Epitropie et qu'ils ne se sont 
divisés que poiu- répandre la bonne parole et grouper autour d'eux un plus grand 
nombre d'insurgés. D'après une troisième version , la faim aurait nécessité cette sépa- 
ration , la province de Sfakkia étant trop pauvre et trop désolée en hiver pour pou- 
voir nomrir tous les manifestants. 

En tous cas, la situation reste toujours incertaine et elle mérite de fixer l'attention 
de la Porte. 
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On annonce l'arrivée prochaine de cinq bataillons de renforts. C'est encore trop 
peu pour faire face à tous les besoins. On doit cependant se réjouir de ce sacrifice 
que la Porte s'est imposé. 

Tel n'a pas été cependant l'avis du Gouvernement hellénique qui a invité son Agent 
à faire des représentations au Vali sur la mauvaise impression que l'envoi de ces ren- 
forts ne manquerait pas de causer à la popidation chrétienne et sur la surexcitation 
qu'elle pourrait produire dans les esprits. CarathéodoryPachaaréponduàM. Gennadis, 
avec juste raison, qu'il ne pensait pas que l'impression produite dut être celle qu'in- 
diquait mon Collègue, que l'Epitropie constituait un danger assez grand pour que le 
Gouvernement dût prendre ses mesures et fit comprendre aux insoumis qu'ils avaient 
trop compté sur la faiblesse du Gouvernement ; il aurait terminé en disant que la 
Porte, d'ailleurs, était libre de concenU^er en Crète autant de soldats qu'elle le juge- 
rait convenable. 

Le plus grave de la situation actuelle est toujours la détresse financière du Gou- 
vernement. 

Paul Blanc 



r 30. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

A M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3o décembre 1895. 

Hier 85o soldats ont débarqué à la Sude venant de Smyrne; un autre bataillon 
avait été laissé à Réthymo. deux jours auparavant. 

n est aujourd'hui certain qu'une bande de repris de justice crétois, arrivée de 
Grèce a débarqué en Crète dans un petit port de la baie de Kissamo. D'après les 
Chrétiens, cette bande seraft composée de 2 4 individus fort dangereux. 

Le Vali n'a reçu avis que de l'arrivée de onze contumaces. Carathéodory Pacha m'a 
paru très contrarié de ce débarquement si inopportun et il m'a avoué qu'il avait es- 
péré que le Gouvernement hellénique poiu*rait s'opposer au départ de ces malfaiteurs. 

Les habitants d'Apocorona ont envoyé aux Consuls une députation composée de 
quatre notables, avec mission de s'enquérir de leury dispositions envers l'Epitropie. 

Les délégués nous ont avoué que les membres de l'Epitropie faisaient courir le 
bruit que certains consids voyaient avec plaisir l'agitation actuelle et qu'ils leur prodi- 
guaient des encouragements. Ces nouvelles, nous ont-ils dit, surexcitent les esprits 
dans notre province et elles empêchent bien des gens , qui sont cependant hostiles à 
l'Epitropie de lui refuser leur assistance. Nous désirons donc connaître la vérité et 
savoir si le pays pourra retirer quelque avantage de la campagne actuelle. Dans ce 
cas, nous sommes prêts à tous les sacrifices; dans le cas contraire, nous devons faire 
tous nos efforts poiu* mettre fin à la crise. 

Ma réponse a été aussi nette que possible et j'ai déclaré aux délégués que non 
seulement le Consulat de France n'avait jamais donné de moindre encouragement à 
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rÉpitropie, mais que je blâmais sévèrement ses actes parce que je craignais qu'ils 
n attirassent de grands malheurs sur deux pays en mettant aux prises les deux élé- 
ments de la population. 

t n nous appartient, leur ai-je dit, de savoir si vous voulez revoir les mauvais 
jours de 1889 et ruiner inutilement votre pays. » 

Les délégués me demandèrent si je n'aurais aucune objection à leur répéter dans 
ime lettre particulière ce (jue je venais de leur dire de vive voix. 

Ils désiraient, me dirent-ils, rendre toute écjuivoque impossible et désabuser, en 
montrant cette lettre, ceux de leurs concitoyens qui avaient été trompés par des 
bruits mensongers que les membres de TEpitropie faisaient courir siu* la conduite 
de quelques Consuls. Es ajoutèrent qu'ils comptaient adresser la même prière à mes 
autres collègues. Je leur répondis que j'avais besoin , avant de leur donner une ré- 
ponse, de réfléchir, de m'entendre avec le Vali et de me concerter avec les autres 
Consuls. 

Le lendemain de cette visite, je me suis mis à ce sujet d'accord avec mes col- 
lègues étrangers et j'ai signé la lettre dont j'ai l'honneur de transmettre ci-joint une 
traduction à Votre Excellence et qui portait déjà les signatures du Consul général de 

Grèce, du Consul d'Angleterre et du Gérant du Consulat de Russie. Le Consul 
d'Italie s'est fait autoriser par son Gouvernement à y joindre la sienne. 

Le Consul d'Autriche-Hongrie est le seul Consul qui ne se soit pas associé à la 
démarche de ses autres collègues. 

Paul Blanc. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DU CONSUL DE FRANGE DE LA CANÉE < 

EN DATE DU 3o DÉCEMBRE iSqB. 



TRADUCTION DU GREC 
Messieurs , 

Vous vous êtes présentés chez nous comme chargés par des habitants des quatre 
communes d'Apocorona d'apprendre s'il est vrai, comme le fait croire VÊpitropîe, 
que quelques-uns des Consuls non seulement ne considèrent pas son existence comme 
nuisible mais encore la soutiennent, et pour connaître notre opinion quant aux con- 
séquences que pourraient avoir les actions et agissements de VÈpitropie, nous vous 
avons clairement exposé notre opinion comme suit : 

Loin de considérer ÏEpitropie conmie pouvant contribuer à améliorer la situation , 
nous croyons au contraire qu'elle produira im résultat opposé, et selon notre opinion, 
il est de toute nécessité, dans l'intérêt de l'île, que les membres qui composent cette 
Epitropie ne se contentent pas de se disperser, mais qu'ils quittent la Crète le plus tôt 
possible pour éloigner, par leur départ, tout danger du pays. 

Nous faisons droit à ta prière que vous nous avez faite en vous répétant par écrit 
ce que nous vous avons dit verbalement dans l'espoir qu'il vous sera ainsi facile de 
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désabuser ceux de vos concitoyens qui ont été trompés par des bruits menson- 
gers. 



Recevez, etc. 



Signé : N. Gennadis, Consul Générai de Grèce. 

Signé : A. Biliotti , Consid d'Angleterre. 

Signé : P. Blanc, Consul de France. 

Signé : C. Bulgaridès , Gérant du Consulat de Russie. 



M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Berthelot, Ministre des AflFaires étrangères. 

Athènes, le 4 janvier 1896. 

Le Cabinet d'Athènes vient d'apprendre que trois bataillons, une batterie de mon- 
tagne et des munitions auraient été débarqués en Crète et cela , au moment même où 
M. Mavrocordato télégraphiait qu'à la suite d'un Conseil des Ministres ottomans, il 
avait été officiellement avisé qu'aucime autre force militaire ne serait ajoutée à l'u- 
nique bataillon déjà envoyé le 2 1 décembre. 

Le Ministre des AflFaires étrangères a aussitôt chargé son représentant à Constanti- 
nople de déclarer formellement à laPorte qu'en présence de ce fait le Gouvernement 
royal déclinait toute responsabilité dans les événements qui pourraient s'ensuivre 
en Crète. 

Interrogé par moi sur la portée exacte (ju'il convenait d'attribuer à cette notifica- 
tion , le Ministre des Affaires étrangères m'a dit qu'il ne fallait pas en induire que le 
Gouvernement hellénicpie modifierait sa conduite modérée et pacificatrice , mais que 
prévoyant seulement les conséquences déplorables de pareilles imprudences , il voulait, 
par avance, les signaler et bien faire constater qu'on le mettait dans l'impossibilité de 
les prévenir. 

A. Bourée. 



M. P. Gambon, Ambassadeur de la République Française à Constantinople, 
à M. Berthklot, Ministre des Affaires étrangères, à Paris. 

Péra, le 12 janvier 1896. 

Le Sultan avait résolu d'envoyer à la Canée 4 bataillons de troupes régulières. 
Malgré l'irritation visible causée , à Athènes , par cette nouvelle , il nous paraissait 
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à mes collègues de Russie , d'Angleterre et à moi , difficile de demander à ia Porte le 
retrait de cette mesure. 

Elle était réclamée par Carathéodory Pacha lui-même, et comme, de notre côté, 
nous avions constamment insisté sur un renforcement sérieux de la gendarmerie de 
l'ile , il ne semblait pas opportun de s'opposer à un envoi de troupes destiné à suppléer 
provisoirement à l'absence d'une gendarmerie insuffisante. 

Cependant M. de Nélidow, avant de se décider, a cru devoir solliciter des instruc- 
tions de son Gouvernement. 

Quelques jours après , il recevait l'ordre d'engager la Porte à ne pas envoyer de 
nouvelles troupes en Crète pour ne pas causer de nouveaux désordres. 

Au même moment, le Grand Vizir nous faisait connaître que l'envoi des troupes 
était réduit à un bataillon et que les trois autres seraient tenus en réserve. 

Le Sultan faisait donner la même assurance à l'Ambassade de Russie, qui s'em- 
pressait de la communiquer à son Consul à la Canée , en l'invitant , conformément au 
désir du Sultan , à persuader à YEpitropie de quitter l'île. 

Nous étions donc en droit de croire que le Sultan avait renoncé réellement à l'idée 
d'envoyer en Crète plus d'un bataillon, et M. de Nélidow ne semblait pas douter 
de la promesse qui lui en avait été faite par Sa Majesté. 

Cependant, dans les premiers jours de ce mois, le bruit s'est de nouveau répandu 
que des forces assez considérables étaient envoyées en Crète, et notre Consul général 
à Smyme, interrogé par moi à ce sujet, m'a fait connaître avant hier que 2,3oo ré- 
difs (effectif de quatre bataillons turcs) avaient été expédiés depuis quinze jours , en trois 
envois successifs à la Sude. 

Les patentes de ces bâtiments portaient à dessein une autre destination. Le 9 jan- 
vier, 1 8 2 mulets et chevaux ont été également embarqués à Smyme pour la même 
destination. 

P. Cambon: 



r 33. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

à M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères. 

La Caoée, le 11 février 1896. 

Les assassinats viennent de reprendre entre Musidmans et Chrétiens. 

La population chrétienne de la Canée témoigne une grande inquiétude. Elle se 
rend parfaitement compte de l'impuissance du Gouvernement à en>pêcher la conti- 
nuation de ces crimes. 

Le vapeur Hodeidali a débarqué ce matin à la Sude un bataillon expédié de 
Smyme, 4oo conscrits et un général de brigade. Le même paquebot doit partir pour 
Mersine où il embarquera un autre bataillon à destination de la Crète. 

Nous en sonunes déjà au quatrième, sans parler de ^oo conscrits, de 10 pièces 
d'artillerie et d'un cinquième bataillon prochainement attendu. 

Le msdheur est que toute l'énergie du Gouvernement ottoman semble être limitée 
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à renvoi de ces troupes de renfort. On ne semble pas comprendre à Constantînopie 
que la Crète est aujourd'hui en plein état d'anarchie. La détresse financière est telle, 
que les Gourerneurs des Provinces n'ont plus un seul homme à leur disposition. Les 
gendarmes qui ont seize mois d'appointements arriérés refusent partout le service. 
On a dû rappeler dans les grandes villes tous les gendarmes albanais qui menaçaient 
de se mutiner, et les placer de la sorte sous la surveiUance de l'année régulière. Mais 
cette situation ne saurait se prolonger, et j'ai certaines raisons de croire que Cara- 
théodory Pacha songe déjà à se soustraire aux responsabilités qu'on voudrait rejeter 
sur lui. Je crois que si, d'ici à peu de temps, la Porte ne lui envoie pas l'argent dont 
il a un besoin impérieux, il compte donner sa démission. Ce serait un grand 
malheur pour le pays et, dans ce cas, l'insurrection serait inévitable au printemps 
prochain. 

On s'entretient beaucoup ici d'im article paru récemment dans la Palingénésia et 
dans lequel on indique que le printemps prochain pourrait < ramener en Crète autre 
chose que des hirondelles » et que le Gouvernement hellénique ne saurait rester indif- 
férent aux événements qui se produiraient dans l'ile. Le ton comminatoire de cet 
article paru dans un journal que l'on considère comme un organe officieux du 
Cabinet d'Athènes , a causé une grande impression. 

Paul Blanc' 



r 34. 
M. Blanc, Consul de France à la Ganée, 

à M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 21 février 1896. 

Des désordi'es sérieux ont éclaté, affirme-t-on, à Sélino. Le Gouvernement a jugé 
nécessaire d'y expédier par mer deux bataillons et trois pièces de canon. 

On est d'autant plus inquiet de la tourniu'e que les événements semblent prendre , 
que les musulmans des viUes témoignent une grande irritation et qu'ils répètent pu- 
bliquement que si les choses continuent à marcher de la sorte , ils se soulèveront en 
masse et se livreront à de tels excès, qu'ils provoqueront une occupation militaire 
turque ou une intervention des Puissances européennes. 

Paul Blanc. 



N^35. 
M. Blanc, Consul de France en Crète, 

à M. Berthelot, Ministre des AflFaires étrangères, 

La Canée, le 6 mars 1896. 

L'Epitropie vient de faire sa réapparition en Apocorona. Après avoir affirmé son 
existence par un mémoire adressé aux Consuls et signé à Askyfos de Sfakkia par tous 
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les membres du Comité, eUe a tenu ses assises dimanche dénier, dans un village 
d'Apocorona , et die a fait publier qu'elle convoquait la populaticm pour différentes 
réunions de firatemisation qui auront lieu dimanche prochain, sur plusieurs points 
de la province d'Apocorona. 

H faut reconnaître que les circonstaoces paraissent favoraUes à cette nouvelle ten- 
tative d'agitation. On ne peut, en effet, se dissimuler que la Porte a fait tout ce qui 
dép^Klait d'^e pour augmenter le mécontentement et favoriser le développement de 
la propagande révolutionnaire. Après avoir détruit elle-même Tautorité et le prestige 
de son Vali, en rejetant toutes ses demandes et en le laissant dans un état de com- 
plet abandon , elle a découragé la partie saine et sensée de la population ea refusant 
de sanctionner le budget et les projets de loi votés par la dernière assemblée et elle 
a laissé le champ libre à tous les malfaiteurs et à tous les agitateurs en n'assurant pas 
tout au moins le fonctionnement régulier de la gendarmerie. 

Carathéodory Pacha est d'autant plus désespéré que la situation s'est aggravée du 
côté de Réthymo où de nouveaux assassinats ont eu lieu entre chrétiens et musul- 
mans. Notre Vali m'a laissé entendre qu'il serait heureux, si les ambassades attiraient 
l'attention de la Porte sur l'imminence d'un choc probable entre les deux éléments 
de la popidation. « Je ne puis », m'a-t-d dit, < gouverner plus longtemps dans de 
«semblable^ conditions. Il n'y a plus aujourd'hui d'administration en Crète, je n'ai 
« plus un gendarme qui consente à obéir, et je vois toutes les mauvaises passions exci- 
« tées à un tel point qu'un choc semble inévitable . 

« Or je n'ai aucun moyen à ma disposition pour l'empêcher de se produire et, d'un 
« autre côté, je n'entends pas assumer la responsalnlité d'événements que je n'aurai 
« pas été mis en mesure d'arrêter à temps. La conduite que le Gouvernement tient à 
« mon égard prouve que je n'ai plus sa confiance. Il devrait donc se hâter de me rap- 
« peler et d'envoyer un homme à qui il pourrait accorder ce (ju'il croit devoir me 
« refuser. » 

Paul Blanc 



W 36. 

M. DE LA BouLHfiÈRE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople, 
à M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 8 mars 1896. 

Le Sultan a confié le gouvernement général du vilayet de Crète à Turkhan Pacha , 
ancien Ministre des Affaires étrangères, en remplacement de Carathéodory Pacha, 
démissionnaire. 

J. DE LA BoULmiÈRE. 
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N° 37. 

M. Blanc, Consul de France à ]a Canée, 

à M. P. Gambon^ Amhassadeur de la République française à Constan- 
tînopîe. 

La Canée, le 12 mars 1896. 

La nomination de Turkhan Pacha produit la plus déplorable impression. 

Les chrétiens y trouvent la preuve de leurs soupçons que le Sultan , en refusant à 
Carathéodory Pacha les moyens de gouverner, a voulu rendre la position du Gou- 
verneur général chrétien intenable et se ménager ainsi la possibilité de le remplacer 
par un musulman. 

De leur côté , les musulmans déclarent publiquement qu'iis regrettent Carathéodory 
Pacha et que Turkhan Pacha n'est pas l'homme de la situation. 

Le mécontentement est général. 

Paul Blanc. 



N^ 38. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Berthelot, Ministre des Afi'aires étrangères. 

La Canée, le 24 mars 1896. 

Les musulmans multiplient leurs agressions contre les chrétiens, depuis l'arrivée 
de Turkhan Pacha. Ils veulent, dit-on, montrer par là leur mécontentement* 

Hier, une panique s'est produite à la Canée; la population chrétienne, malgré les 
assurances du Vali, se montre très inquiète. Le commandant militaire n'inspire au- 
cune confiance. 

Paul Blanc 



r 39. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Berthelot, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 25 mars 1896. 

Turkhan Pacha vient d'adresser une proclamation à la population Cretoise pour lui 
annoncer qu'une amnistie générale a été accordée par S. M. I. le Sultan. 

5. 
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L'amnistie n'est pas limitée aux crimes et délits politiques, mais elle s'étend aux 
ri'imcs et délits de droit commun. 

On se demande, non sans quelque apparence de raison, quel sera dorénavant le 
frein que l'on pourra opposer à la recrudescence des crimes qui sont de plus en plus 
ffécpients dans notre île, si les malfaiteius peuvent escompter à l'avance la conces- 
sion, à périodes rapprochées, de mesures de clémence en leiu* favexu". 

Quant au\ cliefs politiques, on doute qu'ils profitent de l'anmistîe; les assassins 
et les ^oleul•s consentiront peut-être à en bénéficier, s'ils ne trouvent pas plus grand 
avantage à senir d'escorte aux membres de l'Epitropie. 

Paul Blanc. 



K 40. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. P. Cahbon, Ambassadeur de la République française à Gonslan- 
tinople. 

La Canée, le 36 mars 1896. 

Le \'ali a nommé une conmilssion mixte de chrétiens et de musulmans pour prê- 
cher la conciliation entre les deux éléments de la population. 

Il a fait aussi arrêter quelques malfaiteurs dangereux qu'il compte exiler. 
Ces mesures ont rendu un peu de calme à la population. 

Paul Blanc. 



N" 41. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

h M. Bourgeois, Président du Conseil, Ministre des Afiàires étrangères. 

La Canée, 17 avril i8g6. 

L'Epitropie avait convoqué la population à une réunion armée qui devait être tenue 
dimanche dernier à Kouma, petit village d'Apocorona, situé près des limites de cette 
province et de celle de Rethymo. Que s'est-il alors passé? On ne le sait pas encore 
exactement. Le fait est que, dès ta pointe du jour, un parti de chrétiens attaqua la 
gami.son du village d'Ëpiscopie , voisin du lieu de la réunion, et que tous les assistants 
coururent prendre part au combat. 

Deux bataillons ayant été envoyés sut les lieux, la lutte reprit le lendemain et dura 
lonle la journée. 

(^elte rentrée en scène de l'Epitropie est un fait grave et cpii justifie les craintes 
(|ue j'ai déjà exprimées. 

D'un autre colé, l'Assemblée devrait être être réunie dans une vingtaine de jours 
et il y a lieu de se demander si Turkhan Pacha osera convoquer les députés alors 
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que l'Epitropie tient la montagne. Je suppose que le Vali n'est pas sans concevoir 
d'assez sérieuses préoccupations en ce qui concerne les futures délibérations de TA»* 
semblée. Et il n'a pas tort, si, conune on l'affirme autour de moi, le plan de certains 
meneurs partisans d'une union à la Grèce, est de faire formuler par les députés un 
nouveau programme des revendications Cretoises qu'on opposerait au progranune 
autonomiste de l'Ëpitropie, qui est loin de convenir au Gouvernement Hellénique. 

La perspective d'être placé entre deux programmes aussi subversifs, à ses yeux, l'un 
que l'autre ne saurait plaire à Turkhan Pacha. Aussi ne serais-je pas étonné d'ap- 
prendre , un de ces jours, qu'il s'est résolu à notifier à la population Cretoise que son 
Gouvernement, tout désireux qu'il soit de ne porter aucune atteinte aux privilèges de 
l'île de Crète, ne pourra ordonner la convocation de l'Assemblée tout autant que les 
chefs insurgés tiendront la montagne et n'auront pas quitté le pays. 

Le moyen peut être bon , mais il s'agit de savoir comment la population chrétienne 
appréciera cette mesure , et si elle n'y découvrira pas une arrière-pensée de supprimer 
H tout jamais son Assemblée. Dans ce cas , l'Epitropie n'aurait plus besoin de solliciter 
des renforts, elle en recevrait de tous les points de l'ile. 

Paul Blanc 



r 42. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur delà République française à Constan- 
tinople. 

La Canée, 28 avril 1896. 

Dans un engagement récent entre l'armée turque et l'Epitropie à Sfakia, les 
troupes ont subi un échec sérieux. 3o soldats ont été tués et 60 blessés. 

Paul Blanc. 



K 43. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Bourgeois, Président du conseil, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, i*' mai 1896. 

La nouvelle des derniers succès remportés par TEpitropie et surtout la constatation 
de Tempressement qu'a mis la population à venir en aide aux chefs insultés, quand 
ils se sont trouvés en péril, semblent avoir causé une impression désagréable au 
Cabinet d'Athènes* 

Le Consul général de Grèce a répété , ces jours derniers , qu'il avait reçu de son 
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GouTemement 1 ordre de provoquer une démarche de ia populatioii auprès de TEpi- 
iropie, afin de la décider à quitter la Crète» 

Et efiectiTement, M. Geimadis a pris Tinitiative d'une réunion qui a été tenue à 
la démogerondie de la Canée et qui a abouti à rélectîon de quatre notables qui oiit 
reçu k nûssion de se rendre auprès de l'Ëpîtropîe , de l'engager, au nom. de la popu- 
* lation et du Gouvernement Grec, à mettre fin, p«r son départ, à la crise aetueMe et 
de promettre aux chefs insultés que le Cabinet Hdlénique leur fournirait les moyens 
de gagner la Grèce et pourvoirait à leurs besoins, quand ik seraient arrivés à Athènes. 

Malheureusement^ Tinsuccès de cette démarche a étécom|det. 

La Commission, rentrée cet après-midi à la Canée, vîeni de faire connaître la ré- 
ponse de l'Ëpitropie, qui est loin d'être satiaCaûsante. Les chek insurgés refiisent caté- 
goriquement de quitter Tile» Ils consentent seuksBenl à ne se Imer à aucun acte 
d'hostiiité et à hcencier lemn sMais jusqu'au 1 7 mai prochain, aux trois conditions 
suifvaiites : 

i ** L'Assemblée sera convoquée avant Fexpiration de cette date ; 

2° Les députés prendront rengagement de revendiquer le rétablissement du statu 
qao ante 1889; 

3** La Porte fera droit à cette demandé et accordera le règlement de la question 
financière. 

Dans le cas où ces trois conditions ne seront pas acceptées, l'Epitropie rappellera 
ses soldats , fera un appel au peuple Cretois et recommencera des hostilités. 

On ne peut que regretter sincèrement un résultat aussi négatif, alors surtout que , 

pour la première fois depuis l'ouverture de la crise, le Cabinet d'Athènes avait pris 

une attitude franchement pacifique. 

Paul Bl.anc. 



M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, ie 8 mai 1896. 

Un iradé impérial ordonne l'ajournement de la convocation de l'Assemblée géné- 
rale et le Vali a fixé à la seconde quinzaine du mois d'août la date de la réunion 
des députés à la Canée. 

Cette mesure est de nature à entrainer de sérieuses complications. On doit donc 
se demander, en tout premier Heu, si elle est légitime et opportune. Légitime, per- 
sonne ne saurait le nier. Du moment où une bande insurrectionnelle bat la montagne 
depuis plusieurs mois, attaquant l'armée régulière lorsque l'occasion s'en présente, 
menaçant la population musulmane des villages de l'intérieur et tenant le pays daàs 
un état d'agitation constante; quand, en outre, cette bande insurrectionnelle, après 
avoir lancé un programme essentiellement révolutionnaire, déclare solennellement 
* qu'elle ne déposera pas les armes avant d'avoir obtenu satisfaction, qu'elle ne tient 
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aucun compte des 'ConseSs qui im sont domés par les Consuls et cp'elle repousse 
avec mépris rmTkalio& qui lui a été fiiite par le Gouvememoit Hellénique de quitter 
Tile , on ne saurait prétendre que la Sublime Porte n «st pas dans son droit en pro- 
rogeant la GCHiTOcatîcm d'une assemUée qui aniraît probablement constitué eUe-méme 
un noovdi dément, sifion de désordre, du motus d'agitation. 

La proiestatîoa des membres <;hrétiens du Conseil générai administratif, dont 
j'ai rhonneur d'envoyer ci-jomt une traductioii à Votre Ëxceiieoce , semble dénier 
au Gouvememeflit le droit de prendre ^emblabSe mesure sans afoir demandé, au 
préiiabie , l'avis du Conseil général adnHnistratif. Je ne puis admettre que les protes- 
tataires saîenA bîrai*.sînoères dans leur conviction. Us savent en effet, tout aussi bien 
que moi, que la mesure dont ils discutent la légitimité n'^st pas une mesin*e admi- 
nistrative , mais une mesure émanant de l'initiative souveraine. 

Je n bésite donc pas à déclarer qu'à mes yeux la prorogation de l'Assemblée géné- 
rale est une mesure l^trate. 

Est-eile opportoneP Les avis sont partagés, et il ne saurait en être autrement en 
raison, de la diversité des intérêts en jeu. 

D*après Turkban Padia, les députés Cretois n'auraient pu faire autrement que de 
pi^ndre, dès les premiers jours de la session, une attitude hostile au Gouvernement. 
L'Épitropîe^ en effiet^ a signifié qa'dle commencerait ies hostilités si les députés ne 
présentaieat pas, aussitôt après leur convocation, un programme de revendications 
contenant, coiraiie mnôanm, la demande du rétablissement du stote quo ante \ 889. 
Or les députés , sachant qu'il ne dépend que du bon i^ouloir de l'Epitropîe de lancer 
quelques-mis des siens sur les villages musuknans , de provoquer de la sorte l'émi- 
gration des &milles musulmanes et de créer des troubles dans la ville de la Canée où 
siège l'AssemUée , n'aucateol pas voulu s'exposer au danger de se trouver les prison- 
niers d'une popidation musubnane, irritée et fanatisée, et ils auraient cédé aux exigences 
des chefs insurrectionnels. Le Gouvernement se serait al(H*s trouvé en présence d'un 
programme de revendications présenté par l'Assemblée, et comme il ne pourrait 
accepter les demandes des députés, il aurait dû dissoudre l'Assemblée au risque de 
voir le lendemain le pays tout entier prendre le parti de ses députés et se mettre en 
état d'insurrection. 

En outre^ Turkhan Pacha avoue que^ du moment où la Porte n'a pas encore donné 
de section à la question économique , sa position personnelle envers les députés eût 
été fort difficile et qu'il lui aurait été impossible de trouver, sans compromettre son 
Gouvernement, une réponse au réquisitoire des députés fondé sur les promesses so- 
lennelles faites par son prédécesseur. 

Il lui importait donc de gagner du temps , de façon à se débarrasser de l'Epitropie 
et régler la question financière avant la convocation de l'Assemblée. 

La mesure de prarogaticm lui parait donc tout à fait opportune, et il m'a dit, hier 
soir, qu'il attacherait beaucoup de prix à ce que l'on connût au Département les rai- 
son qui ont dicté sa conduite. Je lui ai promis d'en écrire à Votre Excellence et 
d'ajouter que je comprenais ses apprâiensions et les sentiments qui lui avaient fait pré- 
coniser l'adoption de cette mesiu*e. 

Les chefs politiques Cretois prétendent , au contraire , que la prorogation de l'As- 
semblée est une faute lourde qui peut pousser la popidation à prendre les armes pour 
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la défense de son dernier privilège et qui met les députés dans Timpossibilité d user 
de leur influence pour obtenir la dispersion et le départ de TEpitropie. 

Ces arguments ne me paraissent pas très sérieux. En premier lieu, le privilège des 
Cretois n'est pas menacé puisque l'ordonnance de prorogation fixe la date de la pro- 
chaine convocation et qu'il ne s'agit pas de suppression , mais d'un simple ajournement. 

En second lieu, si les députés ont encore l'illusion que leur influence est assez 
grande pour décider les chefs insurrectionnels à quitter le pays, il leur était bien 
facile d'user de cette influence depuis que l'Epitropie menace la tranquillité de leur 
pays. Pourquoi n'ont-ils pas, depuis plusieurs mois, décidé la population à signifier 
leur congé à ces hôtes turbulents ? Eux partis , le Gouvernement n'avait aucun prétexte 
pour justifier un ajournement^ et il n'y avait plus de raison pour retarder l'ouverture 
des travaux de l'Assemblée. 

II est donc bien difficile , d'après moi , d'accueillir l'opinion exprimée par les chefs 
politiques Cretois contre l'opportunité de la mesure de prorogation. 

Ce que l'on peut dire en revanche , c'est qu'il existe au fond du cœur de chaque Cre- 
tois un vieux levain de haine qui fermente depuis que la Porte, en 1 889, a déchiré si 
brutalement le pacte qui existait entre elle et la population Cretoise que, depuis lors, 
les fautes continuelles commises par La Porte , qui a laissé ce malheureux pays dans 
un état d'abandon si complet, que tous les rouages de l'administration ne fonctionnent 
plus et que nous vivons aujourd'hui en pleine anarchie, ont causé dans la population 
un te] mécontentement, que le parti insurrectionnel voit le nombre de ses partisans 
augmenter de jour en jour. 

Les Cretois, dans ces derniers mois, ont pu se procurer une grande quantité de 
munitions. Ils ont renouvelé leur armement , et les paysans n'ont plus aujourd'hui de 
vieux fusils Chassepot entre leiu^s mains, mais des fusils Gras et Martini. Ils ont fait 
venir de l'étranger des machines pour fabriquer des cartouches, et des ouvriers, venus 
de Syra, leur ont appris le maniement de ces machines. Tous ces préparatifs sont pour 
eux un entraînement, et il n'y a pas à se dissimtder que, depuis le retour du prin- 
temps, un vent d'insurrection souffle siu:la Crète. Avec ou sans Epitropie, avec ou sans 
Assemblée, les partisans du désordre auraient toujours trouvé un prétexte pour ex- 
ploiter le mécontentement général de la population. La Porte, de son côté, n'ayant 
rien fait pour accorder une satisfaction quelconque aux Cretois, on peut craindre que, 
d'ici à quelques semaines , nous soyons en pleine période de troubles. Les signes avant- 
coureurs se sont déjà produits. 

Les assassinats entre musulmans et chrétiens ont, en effet, recommencé de plus 
belle dans ces derniers jours et la ])opulation des villages musulmans avoisinant Re- 
thymo s'est déjà mise en marche pour rentrer dans la ville. Turkhan Pacha fait son 
possible pour s'opposer à ce mouvement, et on m'a informé hier que les musulmans 
avaient consenti à s'arrêter en route. Mais, si de nouveaux assassinats continuent à 
jeter l'effroi au sein de cette population déjà épouvantée, il n'y aura aucune force 
capable de l'empêcher d'aller chercher un refuge à l'abri des forteresses. Or, le jour 
où cette séparation des deux éléments deviendra un fait accompfi , l'insurrection Cre- 
toise aura commencé. 

Paul Blanc. 
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ANNEXE X LA DÉPÊCHE POLITIQUE DE LA CANÉE EN DATE DU 8 MAI idoG. 



» 

Traduction d'une protestation remise au Vali de Crète , Turkhan Pacha , 
par les Membres chrétiens du Conseil général d'administration. 



La Canée, le ^^ ^^* 1896. 

6 mai. 

C'est par l'avis officiel que le Gouvernement général de cette île a fait afficher, le 
22 de ce mois, dans difiPérents endroits de la Canée, que nous avons appris l'ajour- 
nement de la convocation de l'Assemblée générale par suite de la situation actuelle de 
l'île. 

Cette mesure que le Gouvernement général a provoquée à l'insu du Conseil gé- 
néral a causé une véritable stupéfaction et une profonde émotion, car elle constitue 
non seulement une violation manifeste de la loi qui fixe au 2 5 avril de chaque année 
l'ouverture de l'Assemblée, mais, vu les circonstances dans lesquelles elle a été prise, 
elle devient aussi préjudiciable et porte atteinte à d'autres prescriptions fondamen- 
tales de la loi oi^anique. 

Votre Excellence n'ignore point que , d'après l'article 1 3 du statut organique relatif 
aux attributions du Conseil administratif, toute mesure concernant le service admi- 
nistratif et exigeant discussion, délibération et jugement doit être soumise préala- 
blement au Conseil général. 

Par conséquent, si le Gouvernement général avait demandé, comme il en avait 
l'obhgation, notre avis sur ce sujet, nous l'aurions engagé, au lieu de prendre une 
pareille mesure, de convoquer d'un côté l'Assemblée générale, seule compétente pour 
indiquer, de la part du pays, les mesures imposées par les circonstances, et de l'autre, 
de recommander au Gouvernement impérial l'application des mesures proposées de- 
puis longtemps par le prédécesseur de Votre Excellence et l'Assemblée générale , et 
dont on a tant de fois promis l'exécution. 

Le Gouvernement général avait d'autant moins de motifs de supputer la conduite 
qu'aurait tenue l'Assemblée générale , que ses travaux de la session précédente , ses ef- 
forts pour le rétablissement de l'ordre et son indépendance à l'égard de toute in- 
fluence extérieure sont des faits avérés et incontestables. 

Possédant le droit qui nous est conféré par l'article 24 de la loi organique pour 
formuler les observations qui précèdent, nous avons cru de notre devoir de le faire, 
en déclarant qu'on ne saurait rejeter la responsabihté des conséquences que pourrait 
entraîner la mesure dont il s'agit sur le peuple que nous représentons. 



D0CUMBRT8 DiPLOMATiQUBs. — A£Paire de Crète. 
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r 45. 

M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères , 

à MM. le comte de Montebello et P. Gambon, Ambassadeurs de la 
République française à Saint-Pétersboui^ et à Gonstantinople. 

Paris, le 10 mai 1896. 

M. Delyanni est venu insister auprès de moi sur les dangers que présenterait 
rajoumement de l'Assemblée Cretoise et ma demandé si je serais disposé à agir au- 
près du Sultan en vue de faire rapporter cette mesure. Une démarche analogue a dû 
être faite auprès des autres Puissances. 

J'attacherais du prix à connaître votre sentiment sur des conséquences que la déci- 
sion de la Porte pourrait entraîner en ce qui concerne la tranquillité de la Crète et 
sur la suite qu'il conviendrait de donner au vœu du Cabinet d'Athènes. 

G. Hanotaux. 



N^ 46. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

10 mai 1896. 

Le Ministre de Grèce à Paris est venu m'entretenir de l'ajournement de la session 
de l'Assemblée crétoîse. fl a insisté sur les dangers que présenterait cette mesure et 
m'a demandé si je serais disposé à agir auprès du Sultan en vue de la faire rapporter. 

rattacherais du prix, dans ces conditions, à connaître votre sentiment personnel sur 
les conséquences que la décision de la Porte pourrait entraîner en ce qui concerne 
la tranquillité de Tîle. 

G. Hanotaux. 



W 47. 

M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Gonstantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le 10 mai 1896. 
L'ajournement de l'Assemblée générale crétoise est dû au nouveau gouverneur 
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Turkhan Pacha qui s était déjà opposé à sa convocation iorsqu ii était gouYemeur en 
1 894* U est certain qu'en agissant ainsi, û répond au sentiment personnel du Sidtan. 

Une administration prévoyante ne redouterait pas ime Assemblée qui, lors de 
sa session de 1896, sons le gouvernement de Carathéodory Pacha, s'est tenue scrupu- 
leusement dans les limites de ses attributions. La décision de la Porte mécontentera 
certainement les chrétiens de Crète et fournira un prétexte aux agitateurs. 

Nous pouvons nous associer à une démarche des Puissances; mais il me semblerait 
dangereux de prendre une initiative. 

n est à craindre, en effet, que cette Assemblée, si régidière sous la direction de 
Carathéodory, ne soit poussée, dans les circonstances actuelles, à certains excès dont 
les Puissances se verront attribuer la responsabilité par la Porte. 

P. Cambon. 



r 48. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 12 mai 1896. 

Le Consul général de Grèce agit activement afin de décider les députés chrétiens 
à se réunir à la Canée pour protester contre la mesure d'ajournement. Les députés 
de Candie hésitent à venir. 

Cette tentative d'agitation est d'autant plus inopportune, que de nombreux meurtres 
entre chrétiens et musuhnans rendent la situation fort inquiétante et que la conduite 
agressive des musulmans ne s'explique que par leur désir de provoquer ime occupa- 
tion militaire. 

Paul Blanc 



]S^49. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 11 mai 1896. 

Ainsi que je m'en suis déjà expliqué par mon rapport du 8 de ce mois, la convo- 
cation de l'Assemblée, pendant qu'un Comité insurrectionnel tient la montagne, eût 
été, d'après moi, une mesure pouvant entraîner des complications immédiates. Son 
ajournement ne peut avoir de conséquences fâcheuses par lui-même , à moins que le 
Gouvernement grec n'y cherche prétexte à tme agitation. 

6. 
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On ne devrait, à mon avis, se préoccuper actuellement que d'obtenir, soit par la 
persuasion , soit par la force , le départ du Comité dont la présence constitue le dan- 
ger le plus grave. 

Paul Blanc. 



r 50. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux , Ministre des AflFaires étrangères. 

La Canée, le 12 mai 1896. 

Les députés de Rethymo ont eux-mêmes prié le Vali de ne pas convoquer l'Assem- 
blée aussi longtemps que le Comité insurrectionnel tiendrait la montagne. 

Jai su égsdement que les députés des provinces de Candie et de Lassithi avaient 
exprimé l'avis que, du moment x)ù le Gouvernement avait indiqué une date fixe pour 
la prochaine convocation de TAssemblée et qu'il ne s'agissait, en somme, que d'un 
ajournement, il fallait se soumettre à la décision du Souverain. 

Il convient d'ajouter qu'en 1886, lors d'un précédent ajournement de l'Assem- 
blée, les députés avaient protesté poiu* la forme et le pays était resté absolument 
tranquille. 

On pouvait donc supposer, dans ces conditions , que la mesure de la Porte ne pou- 
vait entraîner par elle-même aucune conséquence fâcheuse. 

Si , comme on peut le craindre , des troubles éclatent prochainement en Crète , il 
faudra les attribuer à des causes toutes différentes. 

Ces causes ont déjà été indiquées par moi. Je me bornerai donc aujourd'hui à les 
rappeler et à les énumérer. 

Ce sont : 

i ® Le mécontentement qui existe dans le pays depuis la promulgation du dernier 
firman de 1889 et la suppression d'ime partie des privilèges crétois; 

2® Le mécontentement provoqué dernièrement par la nomination d'un Vali mu- 
sulman; 

3^ L'état de désorganisation administrative et d'anarchie dans lequel se trouve le 
pays depuis plusieurs mois ; 

4** La détresse financière administrative et la misère de la popiJation des cam- 
pâmes; 

5"* L'existence d'un Comité insiu-rectionnel qui cherche à fomenter des 
troubles ; 

6*^ L'incurie et l'imprudence des autorités militaires qui ont exposé l'armée à subir 
plusieurs échecs; 

7® Les excitations continuelles des Comités d'Athènes; 
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8^ Le mécontentement de la population musulmane qui veut le remplacement de 
Turkhan Pacha par un Vali militaire et la proclamation de la loi martiale dans le 
pays; 

9^ Enfin les assassinats journaliers entre chrétiens et musulmans, qui risquent de 
provoquer la séparation des deux éléments, la rentrée des musulmans dans tes forte- 
resses et le départ des chrétiens pour la montagne. 

Si donc le printemps de 1896 voit éclore une insurrection dans Tile de Crète, il 
faudra en rechercher la cause dans les raisons que je viens d'énxunérer. 

Le mal étant connu, il faudrait, au lieu de se perdre dans des discussions oiseuses 
sur la légalité ou Imopportimité d'une simple mesiu*e d'ajournement, chercher à ap- 
porter remède le plus rapidement possible à une situation absolument critique. Tout 
doit s'effacer devant la nécessité qui s'impose aujourd'hui de faire disparaître par la 
persuasion ou la force le Comité insurrectionnel et d'empêcher un choc entre musul- 
mans et chrétiens. Pour cela, il faut que la Porte soit assez sage poiu* changer le 
Conunandant militaire qui est invalide et incapable , et pour envoyer, en dehors des 
25,000 livres qui sont arrivées cette semaine dans le pays, une sonune de 5o,ooo à 
60,000 livres absolument nécessaire pour payer les fonctionnaires et réorganiser 
radmimstration et la gendannerie. 

Si elle se montre, en outre, disposée à faire à la Crète certaines concessions sur le 
terrain financier qui permettront à la prochaine Assemblée d'équilibrer sérieusement 
le budget, peut-être échapperons-nous à la crise qui menace d'entraîner la ruine et 
la destruction du pays. 

Paul Blanc. 



r 51. 
M. Blanc , Consul de France à la Canée , 

à M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 16 mai 1896. 

Les représentants de Candie et des districts orientaux ont refusé de venir à la 
Canée et de s'associer à la manifestation conseillée par M. Gennadis. 

Paul Blanc 



r 52. 
M Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE la Bouliniére, Chargé d'affaires de France à Constantinople. 

Paris, le 16 mai 1896. 

J'estime, conune M. Cambon , qu'il ne saurait nous convenir de prendre auprès de 
la Porte l'initiative de la démarche dans laquelle le Gouvernement Hellénique a ma- 
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nifesté le désir de nous engager. M. Delyanni m'ayant entretenu de cette question , 
j ai eu soin de iui tenir un langage propre à kii faire sentir l'intérêt qu avait la Grèce 
à poursuivre en Crète une politique d'apaisement et à s'abstenir de toute démarche 
de nature à y faire naître de nouvdOes con^lications* 

G. HiNOTlUl. 



M. Blanc, Consiri de France à la Canée, 

à IML Hakotaui, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le l8 bu.; 1&96. 

L'Epitropie a attaqué Vamos, chef-lieu de la province de Hakkîa, et bloqué la 
garnison, composée de 1,600 soldats. On se bat sans discontinuer depuis cinq jours 
et les chrétiens accourent de tous côtés pour empêcher Tannée de secourir les as- 
siégés. 

Paid Blanc. 



M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotadx , Ministre des Affaires étrangères. 

Aâiènes, le 20 mai 1896. 

Les nouvelles qui arrivent de Crète causent ici une vire émotion. Le Mmistredes 
Affaires étrangères nous en a entretenus hier, mon collègue de Russie et moi. 11 dé- 
clare que le Gouvernement royal n est plus écouté et qu'il faut désormais aux Cre- 
tois autre chose que des conseils. Pour arrêter les progrès du soulèvement, il croirait 
lurent que l'on obtint de Constantinople le retrait du firman qui, en ajournant la 
convocation des députés , a donné une sorte de consécration légde à l'Epitropie. 

Le Ministre des Affaires étrangères pense que l'on réussirait encore à grouper ainsi 
en majorité les éléments modérés autour de l'Assemblée régulière où dea questions 
de fond seraient étudiées pacifiquement, loin des énergumènes qui tiennent la mon- 
tagne. 

Les Représentants de la Grèce près des Grandes Puissances recevront des recom- 
mandations dans ce sens. 

A. BOURÉE 
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r 55. 
M. Hanotaux, Ministre des A£Paires étrangères, 

à M. DE LA BouLiNiERE , Chargé (l'a£Paires de France à Gonstantinople. 

Paris, le 21 mai 1896. 

M. Delyanni a insisté auprès de moi pour que Ton obtienne de la Porte la convoca- 
tion inunédiate de rAssemblée Cretoise. A se montre persuadé que toute cause de conflit 
disparaîtrait aussitôt. Le prince Lobanoff et lord Salisbury auraient promis d'inter- 
venir auprès du Sidtan. L'Allemagne s'abstietidrait. J'ai répondu que f attitude des 
autres Puissances déterminerait nos propres résolutions. 

rattacherais du prix à savoir si les vœux du Gouvernement grec ont été appuyés 
auprès de k Porte par Inné ou l'autre des Puissances. 

G. Hanotadx. 



r 56. 
M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères, 

au Gomte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 21 mai 1896. 

M. Delyanni a insisté auprès de moi pour que Ton obtienne de la Porte la convoca- 
tion immédiate de TAssemblée Cretoise. Il se montre persuadé que toute cause de conflit 
disparaîtrait aussitôt. Le prince Lobanoff et lord Salisbury auraieDt promis d'inter- 
venir auprès du Sultan. 

L'Allemagne s'abstiendrait. J'ai répondu que l'attitude des autres Puissances déter- 
minerait nos propres résolutions. 

Veuillez entretenir le prince Lobanoff de la question et me faire savoir s'il est 
exact que le Gouvernement Impérial ait promis d'iatenrenir auprès de la Porte dans 
le sens des vœux du Gouvernement Grec. 

6. Hanotaux. 



N' 57. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Gourgel, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

[Paris, le 21 mai 1896. 

M. Delyanni a insisté auprès de moi pour que Ion obtienne de laPcirte la convoca- 
tion immédiate de TAsBoaiblée Cretoise. H se montre persuadé que toute cause de conflit 
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disparaîtrait aussitôt. Le prince Lobanoff et lord Saiisbury auraient promis d'inter- 
venir auprès du Sultan. 

L'Allemagne s'abstiendrait. J'ai répondu que l'attitude des autres Puissances déter- 
minerait nos propres résolutions. 

G. Hânotaux. 



r 58. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Moscou, le 22 mai i8g5. 

Le Gouvernement Impérid n'a ni promis ni même parlé d'intervenir auprès du 
Sultan pour demander le retrait du firman ajournant l'ouverture de l'Assemblée Cre- 
toise, fl voudrait être mieux renseigné sur les motifs qui ont amené le Sultan à édio- 
ter cette mesiu^e et sur les dangers qu'elle peut réellement présenter, avant de tenter 
aucune démarche. 

G. DE MONTEBSLLO. 



N" 59. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 22 mai 1896. 

Sous l'appui de l'artillerie des forts et de l'escadre , les troupes ont essayé hier de 
dégager Vamos. 

E31es ont été repoussées. Le Vdi a reçu cette nuit l'ordre de convoquer l'As- 
semblée. 

Paul Blanc. 



N^ 60. 
M. DE LA BouLiNiÉRE, Chargé d'affaires de France à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 22 mai 1896. 

Turkhan Pacha a reçu l'ordre de convoquer l'Assemblée Cretoise. Le Ministre de 
Grèce se montre très satisfait de cette décision, qui rend inutile une intervention 
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des grandes Puissances. Mes collègues n avaient d'ailleui^s, jusqu'à aujourd'hui, reçu 
aucune instruction de leurs Gouvernements. 

A la Porte , on à annoncé comme faite , au Ministre grec , la nomination d'Abdullah- 
Pacha, en remplacement de Turkhan-Pacha. AbduUah-Pacha, qui a une bonne repu- 
tation , était auparavant Vali de Scutari. 

J. DE LA BOULINIÉRE. 



«■ 



N^ 61. 

Le Baron de Courgel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 22 mai 1896. 

Le Gouvernement de la Reine a reçu ce matin de Constantinople la nouvelle que 
l'Assemblée crétoise était convoquée pour le 28 mai. Il n'est pas exact que lord Sa- 
lisbury ait promis au Gouvernement grec d'intervenir dans cette affaire. Il s'était 
borné à prendre des renseignements sur la situation des choses et, d'après les infor- 
mations recueillies, il s'en était remis à sir Ph. Currie du soin de tenir à la Porte le 
langage que cet Ambassadeur jugerait lui-même le plus opportun. 

Alph. de Courgel. 



N^ 62. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotauz, Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, le 23 mai 1896. 

Un combat acharné a eu lieu encore hier. Les soldats turcs non seulement n'ont 
pu faire xm pas en avant, mais ils ont dû se défendre dans leurs cantonnements. 

Paid Blanc. 



N" 63. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. de la Boulinière, Chargé d'Affaires de France à Constantinople. 

Paris, le 23 mai 1896. 

Notre Ambassadeur à Pétershoui^^ me télégraphie que le prince Lobanoff n'avait 
ni promis, ni même parlé d'intervenir auprès du Sultan pour demander le retrait du 
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6rmao ajournant la convocatioD de l'Assemblée Cretoise. Il s'était borné à se ren- 
seigner. 

Il n'est pas exact non plus que lord Salisbury ait promis au Gouvernement grec 
d'interrenir dans l'afliaire. U s'en était remis à sir Philip Currie du soin de juger du 
langage (pi'i! lui paraîtrait le plus opportun de tenir à la Porte. 

G. Hanotadï. 



M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Caoée, 3^ mai 1896. 

A la suite d'une rixe entre chrétiens et musulmans dont la cause est encore in- 
connue, les événements se sont a^ravés en quelques instants à un tel point que l'on 
se bat en ce moment dans tes rues de la Canée. Mes collègues et moi avons pu entrer 
en ville avec grande difficulté. Toute la population est en armes et l'on tire des mai- 
sons dans les rut^s. La situation est très périlleuse. Le Vall n'a pas de troupes en 
noml)i-e suffisant. Il y a déjà des victimes connues; les cawas des Consuls de Russie 
et (le Grèce ont été tués par les musulmans. En présence de cette impuissance du 
Gouvernement, je ne puis répondre de la sécurité de nos nationaux et je pense qu'un 
navire de guerre français devrait être envoyé en toute hâte devant la Canée. La situa- 
tion est aussi très critique à Rethymo, où des musulmans armés forcent les maisons 
chrétiennes. Mes collègues télégraphient dans le même sens à leurs Gouremements. 

Paul Blanc. 



ÎV65. 
M. DE LA BouLiHiÈRE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le a5 mai 1896. 

En présence de la situation périlleuse que les nouvelles de Crète révèlent , j'ai in- 
vité le Ncptane, qui se trouvait mouillé devant Beyrouth, à se rendre à la Sude. 

Lp. Chargé d'affaires de Russie demande également l'envoi d'un bâtiment de la 
marine impériale. 

J. DE LA BoGUMlàRE. 
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N^ 66. 
M. Hanotaux, Ministre des A£Paires étrâogères^ 
à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 



Pdris, le i5 mai 1896. 



Le Cosmao , qui est à Smyme , a reçu du Ministre de la marine l'ordre de se rendre 
à la Canée. 

Renseignez-moi sur les forces navales des diverses Puissances qui sont en ce mo- 
ment dans les eaux de Tlle- 

G. Hanotaux. 



N^ 67. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE LA BoDLiNiÈRE, Chargé d'AfiFaires de France à Constantinople. 

« 

Paris, le 25 mai 1896. 

Le Cosmao a reçu Tordre de se rendre à la Canée , avec mission d y protéger nos 
nationaux. Je m'enquiers des mesures que les Puissances, et en premier lieu la Russie, 
comptent prendre de lexu* côté. Nous ne devons pas douter que la Porte ne se rende 
compte de la gravité de la situation qui nous est ainsi signalée et ne soit décidée à ne 
rien négliger pour faire face aux devoirs qui lui incombent. 

G. Ii\NOTAUX. 



N^ 68. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 25 mai 1896. 

Des réfugiés chrétiens ont envahi nos consulats. Le combat a cessé pour le moment 
dans les rues , mais nous entendons la fusillade continuer autour de la ville. On an- 
nonce comme prochaine l'arrivée de navires italiens , anglais et russes. 

Paul Blanc. 



kJ 
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r 69. 
M. H AN OT AUX, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 25 mai 1896. 

Tenez-moi informé de l'impression produite autom* de vous par les événements de 
la Crète et des dispositions que le Gouvernement Hellénique laisse paraître. 

G. Hanotaux. 



r 70. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 26 mai 1896. 

Malgré les excitations de la presse , Témotion qui est vive ici dans les régions ofiS- 
cielles, n'a pas gagné la rue. Les comités crétois réclament des Ministres l'envoi de 
bâtiments de guerre avec des renforts aux gens de Vamos pour enlever la garnison 
turque; ce serait, à les entendre, le signal du soulèvement général et de l'annexion à 
la Grèce. 

Après le retrait du firman ajoiu*nant la convocation de l'Assemblée crétoise, le 
Gouvernement Royal avait fait une dernière tentative de pacification en envoyant des 
émissaires à Vamos pour obtenir la cessation des hostilités. Mais les chrétiens ne veu- 
lent pas renoncer à un succès qu'ils se croient à la veille de tenir, et les événements 
de la Canée leur font perdre la tète. 

Le Gouvernement Royal sent les responsabilités qu'il assumerait en montrant le 
pavillon hellénique en Crète poiu* protéger ses nationaux. Mais il redoute aussi les 
attaques de l'opposition et l'impopularité auxquelles son inaction l'expose. Je décon- 
seille énergiquement toute intervention de la flotte grecque , et mon collègue de 
Russie tient, de son côté, le même langage. 

A. BoURÉE. 



r 71. 
M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 26 mai 1896. 

Le Gouvernement royal a décidé d'envoyer à la Canée le croiseur Piemonte, qui 
est parti ce matin de Messine, et il attend les événements pour arrêter ses disposi- 
tions idtérieures. ' 

* RiLLOT. 
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r 72. 

Le Baron de Gourcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

^ Londres, le 27 mai 1896. 

Le Gouvernement anglais a envoyé un navire cuirassé à la Canée. Il n'a, quant à 
présent, adopté aucune autre disposition. Cependant, si les choses s'aggravaient à Re- 
thymo , il serait possible qu'il envoyât devant cette place un second bâtiment. L'Am- 
bassadeur turc annonce que l'ordre est rétabli en Crète. Toutefois il se montre inquiet 
et il s'eflForce d'obtenir l'appui de l'Angleterre pour le maintien de l'autorité ottomane. 
Le Cabinet de Londres, sans s'engager avec la Turquie, donne à entendre que les 
troubles de la Crète ne doivent pas avoir de gravité durable s'il ne se produit pas 
d'excitation de la part du royaiune de Grèce. 

Le Ministre d'Angleterre à Athènes a conseillé au Gouvernement hellénique de 
s'abstenir de montrer son pavillon dans les ports de Crète. Jusqu'ici, en eflfet, bien 
que deux bâtiments grecs fussent prêts à appareiller au Pirée , la Grèce n'a pas joint 
ses navires à ceux des Puissances dans les eaux Cretoises. 

Alph. DE COURCEL. 



N^ 73. 

M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 27 mai 1896. 

Notre agent à la Canée m'a signalé parmi les principsdes causes de l'agitation qui 
règne en Crète : 

1^ Le mécontentement produit par le firman qui a supprimé en 1889 une partie 
des privilèges des Cretois , et accru par la nomination d'un vali musulman , Turkhan 
Pacha ; 

3^ La désorganisation administrative et la détresse financière de l'île; 

3® L'existence d'un comité insurrectionnel en Crète et les excitations des comités 
d'Athènes. 

M. Rlanc pensait toutefois que la Porte pourrait amener la disparition du comité 
insurrectionnel si elle prenait des mesiu^es promptes et efficaces poiu* assurer l'impar- 
tiale répression des désordres, en même temps que la marche des services publics, 
et se montrait disposée à faire à la Crète des concessions en matière financière. 
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» 

Vous voudrez bien communiquer ces indications au prince LobanoflF en lui deman- 
dant s'il ne juge pas avec nous que notre premier et commun intérêt serait de main- 
tenir le contact entre les Puissances afin de rechercher de concert les moyens de re- 
médier à la situation on tout au moins de prévenir toute action isolée ou divergente. 
Je crois inutile d'insister avec lui sur le danger qu'il y aurait à laiss'er se développer 
une crise qui emprunterait une importance particulière aux questions actuellement 
posées ailleurs et à nous voir devancés par d'autres dans une tâche où la paix de 
l'Orient est immédiatement intéressée. 

G. Hanotaux. 



r 74. 

M. Blanc, Consul de France à la Ganée, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, le 27 mai 1896. 

Si les soldats bloqués à Vamos sont massacrés, un massacre généraJ des chrétiens 
et des étrangers des villes et des villages environnants par les soldats est inévitable. 
Telle est la conviction du Corps consulaire. Dans ces conditions, les Consuls sont 
prêts à se rendre auprès des chefs insurgés pour les engager à laisser sortir les soldats 
sains et saufs avec armes et bagages. 

Comme l'Épitropie avait accepté les propositions qui lui avaient été faites par trois 
Conmiissaires de laisser libre la garnison si les familles chrétiennes enfermées à Kha- 
livia étaient délivrées et si le Gouvernement s'engageait à évacuer Apocarona sous la 
garantie des Consuls; comme cette mission est restée en suspens à cause des événe- 
ments de la Canée; conmie, d'un autre côté, le Vali nous assure qu'il a ordonné 
d'évacuer Apocorona, nous avons l'espoir que notre démarche réussira et sauvera le 
pays d'une inunense calamité. 

Mais il nous faudrait recevoir votre autorisation et l'assurance que la Porte accepte 
cette décision dans le plus bref délai possible, parce que nous craignons que d'ici à 
un ou deux jours les vivres de la garnison ne soient épuisés. 

Paul Blanc. 



N' 75. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 27 mai 1896. 

Le Cosmao est mouillé devant la Canée ; un navire de guerre anglais et un croi- 
seur russe sont arrivés; un croiseur italien est attendu aujourd'hui. Hier matin, on s'est 



-^ 55 

encore battu dans les rues de ia Canée. Depuis l'arrivée des navires, le feu a cessé. 
Nous n avons aucune nouvelle de Imtérieur de Tiie, mais nous savons qu'on se bat 
de tous les côtés. La situation est fort dangereuse à Rethymo. 

Paul Blanc 



N^ 76. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 27 mai 1896. 

Un navire de guerre austro-hongrois est envoyé à la Canée. 

Le Ministre des Affaires étrangères estime que , de même que grâce à Taccord des 
Puissances , on a pu arrêter les manifestations bulgares en Macédoine , de même on doit 
s'efforcer d'arrêter les manifestations grecques en Crête. B a télégraphié à Athènes dans 
des termes très pressants pour engager le Gouvernement à exercer son action sur l'opi- 
nion publique et à entraver les desseins des partisans d'une intervention , en faisant re- 
marquer au Gouvernement la responsabilité qu'il assumerait s'il se laissait déborder. Il 
espère que les autres Puissances feront de même. Il pense égdement qu'il est néces- 
saire d'amener le Gouvernement ottoman à remplacer d'urgence le Vali et les fonction- 
naires de la Crète , qui sont cause de la situation présente ^ et à organiser une administra- 
tion donnant à la population de cette île les garanties nécessaires au rétablissement et 
au maintien de la sécurité. Il est d'avis qu'il y aurait lieu d'exercer à Constantinople 
une pression dans ce sens. 

H. LozÉ. 



r 77. 
M. DE LA BouLiNiERE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople, 

à M. Hanotaux^ Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 27 mai 1896. 

D semble qu'à la Canée et à Rethymo les agresseurs aient été les musulmans désireux 
de se venger de l'échec infligé par les Chrétiens à la garnison de Vamos. Dans le cas 
très probable de la reddition de la garnison turque , il est à craindre , si elle n*est pas 
épargnée par les Cretois victorieux, que de nouveaux troubles éclatent dans les villes 
où les musulmans sont les plus forts. 

L'arrivée des bâtiments de guerre parait avoir déjà produit un effet calmant. 

Le Sultan promet d'être modéré dans la répression et de ne pas faire proclamer 
l'état de siège. Le Gouvernement grec a fait savoir qu'il agirait en Crète pour le ré- 
tablissement du cadme, mais le mouvement semble échapper à sa direction. 
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Notre Consul à la Canée pourrait donaer utilement aux Chrétiens et aux notables 
de rÉpitropie des conseils de modération. Je compte ïy inviter si Votre Excellence 
m'y autorise. 

Le Chaîné d'affaires russe a fait parvenir à son Consul des instructions dans ce 
même sens. 

J. DE LA BOUUNIÉRE. 



r78. 

M. DE LA BouLiNiÈHE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 38 mai 1896. 

Les Consids en Crète ayant proposé de se rendre auprès des Chefs de l'Epitropie 
potir travailler à la pacification, en raison de l'ui^ence, nous pensons, mon Collègue 
de Russie et moi, qu'il y a lieu, si ces propositions rallient la majorité des représen- 
tants des Puissances à Constantinople, ce qui est certain, d'exercer une action sur la 
Porte pour lui faire accepter la médiation des Consuls en exigeant d'elle des garanties 
sufilsantes. 

Les mêmes instructions sont soUicitées par le Chargé d'affaires de Russie. 

J. DE LA BOCLINIÈRE. 



r79. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
n M. Blanc, Consul de France àla Canée. 



; 20 mai 101 



En vite d'éviter de grands malheurs, je vous autorise à vous associer à titre per- 
sonnel à une démarche des autres consuls, faite directement ou de préférence par 
intermédiaire, auprès des chefs insui^és pour les engager à laisser sortir sains et 
saufs les soldats hloqués & Vamos. Vous pouvez vous entremettre, d'autre part, par 
vos conseils, auprès des autorités turques pour obtenir l'évacuation d'Apocorona. Je 
télégraphie à l'Ambassade de donner le même conseil à la Sublime Porte. Mais je 
tiens à attirer votre attention sur deux réserves expresses : t " que ces démarches soient 
concertées et accomplies dans les mêmes termes, à titre personnel, par tous vos col- 
lègues des Grandes Puissances ; 2" qu'elles n'entraînent aucune initiative , engagement 
ou garantie , de la part des agents ou de la part des Puissances , pouvant provoquer ou 
justifier sous une forme quelconque une intervention extérieure de nature à porter 
une atteinte quelconque à l'autorité du souverain. Tenez-vous particulièrement en 
relation avec votre collègue de Russie et ne faites rien qu'en complet accord avec lui. 

G. Hanotadx. 
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N" 80. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Moscou. 

Paris, le 28 mai 1896. 

Notre Consul à la Canée fait connaître que , dans la conviction du Corps considaire , 
im massacre général des Chrétiens et des étrangers des villes et des villages environ- 
nants par les musulmans est inévitable si les soldats turcs bloqués àVamos sont mas- 
sacrés. Les Consuls sont prêts à se rendre auprès des chefs insiu^gés poiu* les engager 
à laisser sortir les soldats sains et saufs avec armes et bagages. * 

Des dispositions récemment manifestées par TEpitropie et de certaines assurances 
duVali, ils croient pouvoir inférer que lexu- démarche aiu^ait des chances de réussir et 
sauverait le pays d'ime immense calamité. Mais il était nécessaire que la Porte Tauto- 
risàt dans le plus bref délai, la garnison de Vamos n'ayant plus de vivres que poiu* 
deux jours. 

Dans ces conditions, et en présence des renseignements de M. de la Boulinière éta- 
blissant l'accord de nos deux représentants à Constantinople , j'ai cru devoir adresser 
à M. Blanc le télégramme suivant : 

« Pour des raismis d'humanité et en vue d'éviter de grands malheurs, je vous au- 
torise à vous associer, à titre personnel , à une démarche des autres Consuls faite direc- 
tement ou de préférence par intermédiaire , auprès des chefs insurgés pom* les engager 
à laisser sortir sains et saufs les soldats bloqués à Vamos. Vous pouvez vous entre- 
mettre, d'autre part, par vos conseils, auprès des autorités tuirques pour obtenir 
l'évacuation d'Apocorona. Je télégraphie à l'Ambassade de donner le même conseil 
à la Sublime Porte. Mais je tiens à attirer votre attention sur deux réserves expresses : 
1 ^ que ces démarches soient concertées et accomplies dans les mêmes termes , à titre 
personnel, par tous vos collègues des Grandes Puissances; 2® qu'elles n'entraînent 
aucune initiative , engagement ou garantie de la part de la part des agents ou de la 
part des Puissances pouvant provoquer ou justifier sous une forme quelconque une 
intervention extérieure de natm*e à porter une atteinte quelconque à l'autorité du 
souverain. 

Tenez-vous particidièrement en relation avec votre collègue de Russie et ne faites 
rien qu'en complet accord avec lui. » 

Veuillez conmiimiquer d'urgence ce télégramme au prince LobanolT, en lui faisant 
connaître que j'invite notre agent à Constantinople à presser la Porte d'accepter et 
de faciliter la démarche projetée. 

Le Gouvernement russe a dû, de son côté, recevoir des indications qui ne pou- 
vaient lui laisser de doute sur l'iu^gence de la décision à prendre. 

G. Hanotaux. 

Documents diplomatiques — Affaire de Crète. 3 
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IS" 81. 

M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'aflFaires de France à Constantinople. 

Paris, ie 28 mai 1896. 

J'adresse à M. Blanc ie télégramme suivant : {Voir le n** 79). 

Veuillez aviser immédiatement le Gouvernement ottoman des instructions envoyées 
à M. Blanc, en insistant sur les considérations d'htunanité et d'urgence qui les ont 
motivées et siu* les réserves dont j'ai tenu à ce que l'autorisation donnée à notre agent 
fût accompagnée. Vous signalerez à la Porte , de la façon la plus pressante , l'intérêt 
qu'elle a à faciliter, par l'envoi immédiat à la Canée d'ordres très précis , ime œuvre 
d'apaisement sur le caractère de laquelle, le Gouvernement turc ne peut se mé- 
prendre. 

Faites-moi connaître sans retard, le résultat de votre démarche, que vous commu- 
niquerez en même temps à notre agent à la Canée, si, comme je n'en veux pas dou- 
ter, il est conforme à nos vœux. J'ai pris soin d'aviser de nos dispositions le Prince 
LohanofF qui a dû recevoir de son agent à la Canée, les mêmes indications que vous, 
et des conseils analogues aux vôtres, seront sans doute adressés & la Porte par le 
Chaîné d'aflPaires de Russie. 

G. Hanotaux. 



W 82. 



M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires Etrangères. 

Athènes, le 28 mai 1896. 

Le Ministre des Affaires Etrangères vient de me dire ce qui suit : 
Le Ministre turc ayant insisté auprès de M. Skouzès pour que le Gouvernement 
royal s'employât à « apaiser le soulèvement de Crète » , le Ministre des Affaires Etran- 
gères lui a fait connaître les conditions auxquelles il lui serait possible de fournir le 
concours qu'on lui a demandé : ce sont celles que les chrétiens de Vamos mettent 
à la libération de la garnison turque , savoir : évacuation d'Apocorona par les Turcs ; 
abandon de Khalivia où des familles grecques sont bloquées ; enfin déclaration à l'ou- 
verture de l'Assemblée Cretoise que la Convention de Halepa est remise en vigueur. 
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Le Ministre de Tiirquie a dû télégraphier à Constantinople pour appuyer ces pro- 
positions que M. Mavrocordato a mission de soumettre, de son côté, à la Porte en 
insistant sur leur caractère d'urgence extrême, attendu que Vamos serait à la veille 
de tomber et qu'il faut à tout prix prendre un parti avant que la garnison ne soit con- 
trainte de se rendre à merci. Les Cretois ne traiteront d'ailleurs siu* ces bases, qu'au- 
tant que les Puissances garantiront l'exécution de l'arrangement par la Porte. 

Le Ministre des Affaires Etrangères n'avait pas attendu la démarche d'Assim-Bey 
pour lancer dans la nuit , une circulaire aux agents helléniques auprès des grandes 
Puissances afin d'indiquer dans l'intérêt de la paix générale, la nécessité de solliciter 
l'appui des Cabinets auprès de la Porte, à l'effet d'obtenir le rétablissement de la Con- 
vention de Halepa. 

A.' BOURÉE. 



N^ 83. 
M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Constantinople, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires Étrangères, 

Fera, le 28 mai 1896. 

Réunis à l'occasion des affaires de Crète , les représentants des six grandes Puis- 
sances ont décidé , en attendant les instructions de leurs Gouvernements , d*envoyer i 
leurs Consuls à la Canée , ' le télégranmie suivant : 

« Je vous autorise à vous mettre d'accord avec vos collègues et à entrer en pourpa- 
« 1ers préliminaires , tant avec l'autorité tiu'que qu'avec les chefs de l'Épitropie en 
« vue d'éviter les excès que vous redoutez et de préparer les éléments d'im arrange- 
< ment pacifique ». 

Hs ont décidé, en outre, de charger le baron de Calice d'écrire en leur nom à tous, 
une lettre par laquelle il fera connaître à Tewfik Pacha, l'autorisation donnée aux 
Consuls, en ajoutant que le concours des agents étrangers ne peut avoir de résiJtats 
que si des instructions sont envoyées aux autorités locales pour les inviter à se prêter 
à une entente. 

Seize bataillons viennent de partir pour la Crète. J'ai vu Tewfik Pacha qui était 
au courant des propositions des Consuls en vue d'une intervention pacifique , mais ne 
semblait pas enclin à profiter de ces dispositions. Je me suis borné jusqu'à présent à 
lui dire que nous souhaitons le rétablissement de l'ordre et à conseiller le calme, la 
prudence et la modération. Les moyens énergiques et une répression par la force 
paraissent décidés; il est à craindre qu'ils n'entraînent une révolution générale. Le 
maintien des bâtiments de guerre à la Canée serait, dans ces conditions, la seule 
garantie de sécurité pour les populations chrétiennes des villes du httoral. 

J. DE LA BOUUNIKRE. 



8. 
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W 84. 

M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 28 mai 1896. 

Mon approbation était naturellement acquise au langage que vous avez tenu, de 
concert avec votre collègue de Russie, pour détourner le Gouvernement Grec d'en- 
voyer des navires à la Canée. 

G. HANorAux. 



r 85. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Vienne et près S. M. le Roi d'Italie- 

Paris, le 28 mai 1896. 

Pour des raisons d'humanité et sur sa demande, j'ai autorisé d'urgence notre 
Consul à la Canée à s'associer, à titre personnel , à une démarche des autres Consuls 
faite directement, ou de préférence par intermédiaire, auprès des chefs insiu'gés pour 
essayer d'empêcher le massacre d'une garnison turque bloquée à Vamos. 

Notre Agent pourra, d'autre part, conseiller aux autorités turques de hâter l'éva- 
cuation d'Apocorona. Mais il est entendu : 1 ^ que ces démarches devront être con- 
certées et accompUes dans les mêmes termes et à titre personnel par tous les Consuls 
des Grandes Puissances; 2° quelles n'entraîneront aucune initiative, engagement ou 
garantie de la part des Agents ou de la part des Puissances pouvant provoquer ou jus- 
tifier, sous une forme quelconque , une intervention extérie\u*e de nature à porter 
une atteinte quelconque à l'autorité du Souverain, 

J'invite notre Chargé d'affaires à Constantinople à aviser la Porte de ces instruc- 
tions, en insistant sur les considérations d'humanité qui les ont motivées et sur les 
réserves dont j'ai accompagné l'autorisation donnée à notre Consul. 

Le Gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité a dû recevoir des informa- 
tions à ce sujet. J'attacherais du prix à ce qu'il vous fut possible de me faire savoir 

conunent il envisage cet incident. 

G. Hanotaux. 



N^ 86. 
Note remise par le Premier Drogman de l'ambassade de France à 

Constantinople , 

à Tewfik Pacha, Ministre des Affaires étrangères de Turquie. 

GoDStaDtinopie, le 28 mai 1896. 

Le Consul de France à la Canée a été autorisé par son Gouvernement à agir d'ac- 
cord avec ses collègues auprès des chefs insurgés poiu* les engager à laisser sortir sains 
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el saufs les soldats turcs assiégés à Vamos. Il est également autorisé à s'entremettre 
par ses conseils auprès des autorités turques pour hâter 1 évacuation d'Apocorona. 

Ces démarches devront être concertées et accomplies dans les mêmes termes par 
tous les consuls des grandes puissances. 

Elles n'entraîneront aucune initiative , engagement ou garantie de la part des agents 
ou de la part des Puissances, pouvant justifier ou provoquer une intervention exté- 
rieure ; aucune artteinte ne sera portée à l'autorité du Souverain. 

Le gouvernement de la République insiste auprès de la Porte sur les considérations 
d'hiunanité qui ont dicté ces intentions ; il signale en même temps au Gouvernement 
ottoman les réserves dont il a entouré l'autorisation envoyée à son agent en Crète , 
réserves qui donnent toutes les garanties désirables aux droits du Sultan. Il insiste 
égadement très vivement sur l'intérêt qu'à la Porte de faciliter par l'envoi d'ordres 
très précis à la Canée cette œuvre d'apaisement dont le caractère est si nettement 
défini. 



N^ 87. 
M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Gonstantinople , 
à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra,Ie 29 mai 1896. 

L'Ambassademr d'Autriche-Hongrie nous a donné connaissance de la réponse qu'il 
a reçue de TewHk Pacha à la suite de la démarche qu'il avait faite auprès de la 
Sublime Porte au sujet de la délivrance des soldats turcs assiégés à Vamos. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence copie de la communication 
adressée par Tewfik Pacha au Baron de Calice. 

J. DE LA BOULINIÈRE. 



ANNEXE k LA LETTRE DE GONSTANTINOPLE DU 2Q MAI I 896. 

Tewfik Pacha, Ministre des Affaires étrangères de Turquie, 

au Baron de Galice, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Constan- 
tinople. 

Le 29 mai 1896. 

A la suite de notre entretien d'hier, je m'étais empressé de faire demander au 
Gouverneur général de Crète des éclaircissements concernant la situation à Vamos et 
à Calivi. Turkhan Pacha vient d'adresser en réponse à la S. Porte le télégramme dont 
j'ai l'honneiu» de communiquer ci-joint le texte à Votre Excellence. Comme vous le 
relèverez de la lectiu:e de cette réponse, les chrétiens de Calivi ne sont nullement 
assiégés , et , tout au contraire , les troupes qui se trouvent en cette localité ont pour 
mission de veiller à leur séciuîté. Il ne s'agit donc que de dégager les soldats se 
trouvant à Vamos. 

Je prie par conséquent Votre Excellence de vouloir bien s'entendre avec ses col- 
lègues pour inviter les Consuls en Crète à agir dans ce sens de concert avec le Gou- 
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verneur général de l'ile. De son côté, le Gouvernement impérial n'a pas aianqué de 
transmettre aux autorités loodes les recommandations nécessaires pour qu'elles aient 
à fournir toutes les facilités, conformément au désir exprimé par Voire Excellence 
dans la lettre qu'elle a bien voulu m'adresser en date d'hier. 

Tewfik. 



AI«iN£X£ i LA NOTE DE S. EXC. TEWFIK PACHA DD 39 MAI 



Télégrauhe du Gouverneur général de Crète à la Sublime Porte. 

Le 17/39 mai 1896. 

Des quatre bataillons d'Apocorona, un bataillon et demi est bloqué à Vamos et les 
deux et demi restants se trouvent dans le port de Calivi. Les chrétiens de cette der- 
nière localité, que l'on représente comme assiégés, sont au nombre de 800 environ 
et ne sont point cernés par les troupes impériales. Si on ne leur permet pas d'émigrer, 
c'est uniquement dans la crainte que, s'ils quittent leurs foyers, leurs vies et leurs 
biens ne se trouvent en danger. 

Les troupes qu'il s'agit de débloquer sont celles qui se trouvent actuellement 
cernées à Vamos. 



N° 88. 
M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople , 
à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Péra, le 39 mai 1896. 

Les instructions que vous avez reçues de M. le Ministre des Affaires étrangères 
vous ont indiqué les limites dans lesquelles vous devez vous tenir. 

J'ai fait part au Gouveroement ottoman de la nature de^ autorisations qui vous 
sont données, en insistant d'une manière pressante pour que les autorités turques 
reçoivent l'ordre de faciliter l'œuvre d'apaisement. 

J'iii également communiqué aux Représentants des Grandes Puissances la teneur 
(le vos instructions et ib ont décidé d'envoyer à leurs Agents à la Canée le télé- 
gramme suivant : 

f Ji? vous confirme mes instructions précédentes, en vous faisant observer que vous 
ne devez assiuner la responsabilité d'aucune garantie de nature à engager votre Gou- 
" vernement au point de vue de l'exécution des conditions cpii seraient arrêtées avec 
votre concotirs officieux ». 

Ces instnictions assurent l'accord entre vos collègues et vous. 

J. DE LA BOCLIMÈRE. 
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N^ 89. 
M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'afTaires de France à Gonstantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 29 mai 1896. 

J'ai fait connaître aux Représentants des six Grandes Puissances, réunies de nou- 
veau chez le baron de Calice, la nature des instructions envoyées par Votre Excel- 
lence à notre Consid à la Canée et la démarche que j'avais faite auprès du Gouver- 
nement ottoman. 

L'envoi du télégranmie suivant aux Consids à la Canée a été décidé à la suite de 
ma commiinication : 

« Nous apprenons que le Grand Vizir a adressé au Gouverneur général Finstruc- 
« tion de s'entendre avec les Consuls. Je vous confirme mes instructions précédentes 
« en vous faisant observer que vous ne devez assumer la responsabilité d'aucune inter- 
« vention de nature à engager votre Gouvernement au point de vue de l'exécution des 
« conditions qui seraient arrêtées avec votre concours ofi&cieux ». 

Ces instructions me paraissent de nature à assurer l'accord entre les Consuls. 

J'ai avisé M. Blanc. Il a été en outre décidé que nous ferions tous demander ce 
soir à Tewfik Pacha, par les premiers Drogmans, les tenues exacts des ordres que les 
autorités Cretoises avaient reçus de Constantinople. 

J. DE LA BOULINIÈRE. 



r 90. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 29 mai 1696. 

D'après ce que vient de me dire le comte Wekerheimb qui remplace le comte 
Goluchowski, actuellement à Budapesth, le baron de Calice a télégraphié hier soir 
au Ministre des Affaires étrangères que, sauf contre ordre, il autorisait le Consul aus- 
tro-hongrois à la Canée à entam^er, d'accord avec ses collègues, des négociations 
avec l'Epitropie et les autorités turques, afin d'amener la délivrance de la garnison de 
Vamos. Les insurgés crétois seraient disposés à laisser sortir cette garnison, mais à la 
condition que les autorités ottomanes mettraient en liberté les familles chrétiennes 
enfermées à Khalivia. Le Gouvernement austro-hongrois approuve cette intervention. 

Le Ministre d'Autriche-Hongrie à Athènes a télégraphié que les conseils des Puis- 
sances arrêtent le Gouvernement grec et que celui-ci pense que si le Gouvernement 
ottoman appliquait aussitôt la constitution de Halepa, la situation de la Crète se mo- 
difierait promptement. 

H. LozÉ. 
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r9i. 

Le Comte de Montebello , Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Minisire des Affaires étAngères. 

Moscou, le 2g mai i8g6. 

La Chancellerie Impériale de Russie a reçu , comme nous , les informations que vous 
m'avez communiquées sur la situation en Crète. Le prince Lobanoff approuve votre 
manière de voir sur la nécessité de nous maintenir d'accord avec les Puissances. Il a 
fait savoir à Vienne qu'il avait fait exprimer au Sultan le regret de la nomination d'un 
Gouverneur musulman et fait donner le conseil d'accorder quelques concessions né- 
cessaires, de prendre des mesures de répression équitables et de déférer avec la plus 
grande impartialité les coupables aux tribunaux réguliers. 

n considère que la Grèce doit , autant que possible , s'abstenir de toute interven- 
tion. 

G. DE Montebello. 



r 92. 

M. Hanotaux, Ministre des affaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres, 

Paris, le 29 mai 1896. 

Vous m'avez fait savoir, le 2 7 de ce mois , que l'Ambassadeur de Turquie à Londres 
s'efforçait d'obtenir l'appui de l'Angleterre pour le maintien de l'autorité ottomane 
en Crète. Le Conseiller de l'ambassade de Turquie à Paris est venu de son côté, 
avant-hier, demander au nom de la Porte , et conformément à des instructions circu- 
laires, que le Gouvernement français s'abstînt d'envoyer des navires dans les eaux de 
la Canée, l'ordre étant rétabli en Crète. Le Directeur des affaires politiques de mon 
Département , qui a reçu Missak Effendi , s'est borné à lui répondre que le Cosmao 
était déjà arrivé à la Canée , qu'il y avait trouvé un cuirassé anglais , et que des bâ- 
timents russe et italien étaient annoncés. M. Nisard a ajouté que , les nouvelles reçues, 
le jour môme, de notre Consul étaient loin de confirmer les indications rassurantes 
dont rAml)assade ottomane nous faisait part. Nos bâtiments n'avaient, d'ailleurs, 
d'autre mission que de protéger nos nationaux et rien ne nous paraissait plus désirable 
que de voir le rétablissement de l'ordre rendre cette mission inutile. 

G. Hanotaux. 



^5 



M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre^ des Affaires étrangères, 

Rome, le 39 mai 1896. 

Le Gouvernement italien n'enverra pas d'instructions directes à son Consul à la 
Canée , s'en remettant à son Ambassadeur à Constantinople qu'il a autorisé d'une ma- 
nière générale à s'entendre avec ses collègues pour toutes les démarches que les cir- 
constances pourront amener. 

Billot. 



Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Londres, le 2g mai i8g6. 

Lord Salisbury a reçu les mêmes informations que vous au sujet des événements 
de la Crète , et il a adressé aux agents britanniques dans cette ile ainsi qu'au chargé 
d'affaires d'Angleterre à Constantinople des directions conformes , en substance , aux 
instructions que vous m'avez communiquées. Les agents anglais en Crète ne devront 
faire de démarches auprès des insurgés que dans la mesure où ils seraient couverts 
par l'assentiment de la Porte et après entente avec les agents des autres Puissances. 

Alph. de Courcel. 



^95. 
M. DE LA BouLiNiERE, Chargé d'affaires de France à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 29 niai 1896. 

Je me suis acquitté auprès de Tewfik-Pacha de la démarche que vous m'aviez pres- 
crite. 

Le Ministre des Affaires étrangères m'a dit qu'il allait en conférer immédiatement 
avec le Grand Vizir et que , dès hier soir, celui-ci avait télégraphié au Gouverneur 
général de s'entendre avec les Consuls. 

DocvMKrre diploiiatiqubs. — Affaire de Crète. 9 
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Je sais que les dispositions du nouveau Gouverneur général ne sont pas favo- 
rables à la conciliation, mais j'espère que notre insistance auprès de la Porte lui fera 
donner Tordre formel de faciliter la tâche des Consuls. Bien que le Giai^é d'Â£Paires 
de Russie n*ak pas encan reçu les instructions du Prince Ldbanoff, il fait^ dès à 
' présent, parvenir au Palais des conseils analogues aux miens. 

J. D£ LA BouufiuéaE. 



r96. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 39 mai 1896. 

En même temps que le Neptune, sont arrivés un croiseur italien et un navire au^. 
trichien. On attend d'autres navires anglais. 

Pas de combat hier dans la ville , mais la population chrétienne reste toujours en 
armes et enfermée dans les maisons. 

Une bande de musulmans armés ravage les environs. 

Paid Blanc. 



IN^ 97. 
M. Blanc , Consul de France à la Canée , 

à M. Hanotaux, Ministre des Âfi'aires étrangères. 

La Canée, le 3o mai 1896. 

A Réthymo , où nous avons un agent consulaire et des missionnaires catholiques , 
la situation s^est aggravée. 

Veuillez m'autoriser à envoyer le Cosmao montrer notre pavillon à Réthymo et à 
Candie. Le capitaine du Neptune est d'accord avec moi. 

Paid Blanc. 



ir 98. 
M. DE LA B0ULINIÈRE9 Chargé d'Affaires de France à Constantinople , 

4 M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 3o mai x8f 6. 

Le PSrmce Lobanoif a donné pour instructions au Clurçé d'Affaires de Russie d'au- 
toriser Faction du Consul de Russie en Crète dans les conditions proposées par les 
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Consuls. Ces propositions comprenaient ia garantie des Consuls sous les réserves 
faites par Votre Excellence et qui ont été reconnues très prudentes par les Repré- 
sentants des six grandes Puissances, réunis hier chez le Baron de Csdice. M. Jadowsky , 
ayant trouvé les instructions du Prince Lobanoff en sortant de cette réunion , a au- 
torisé le Consul de Russie à s'entremettre et à demander des garanties aux autorités 
locales. 

Mon Collègue d'An^eterre a reçu seulement hier ses instructions : elles l'autori- 
saient à se joindre à toute démarche qui aurait Tassentiment des Puissances, et elles 
lui interdisaient toute action isolée. 

Le Gouvernement ottoman renouvelle l'assurance que le Vali a l'ordre de s'en- 
tendre avec les Consuls, mais il aflKrme que, d'après ses renseignements, les chrétiens 
de Khalivia ne sont pas bloqués, mais protégés paries troupes, et qu'il ne s'agit que 
de débloquer Vamos. Les idées de conciliation ne viendront aux Turcs que de la 
crainte d'un échec des mesures de rigueur. 

Les premières instructions de M. Jadowski prescrivant l'accord entre les Consuls 
, -et recommandant particulièrement l'entente avec le Consul de France ont été confir- 
mées par un second télégranmie du Prince Lobanoff. 

J. DE LA BovLniiiaiE. 



r 99. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaùx, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3o mai 1896. 

La garnison assiégée à Vamos a été délivrée par l'armée ottomane renforcée de 
nouveaux bataillons arrivés hier soir. 

Paul Blanc. 



N^ 100. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères^ 

à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 3o mai 1896. 

M. Ddyanni est venu me demander d'intervenir en faveur du retour à la conven- 
tion de Halepa. Je lui ai répondu que, pour le moment, il fallait aller au plus pressé 
et ne pas soulever de questions de principe qui risqueraient de comphquer les choses : 
que, néanmoins, j'examinerais la demande dont il m'entretenait. 

G, HANÔtAUX. 
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N° 101. 
M. Hanotaux, Ministre des AfTaires étrangères, 
à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Paris, ie 3i mai 1896. 

Je vous autorise à demander au commandant du Cosmao d'dler montrer notre 
pavillon à Réthymo et à Candie. Je dois toutefois vous prévenir que vous n'avez pas à 
compter sur le maintien à la Canée du Neptune qui va recevoir l'ordre de regagner 
la côte de Syrie. 

G. Hanotaux. 



r 102. 

M. SouLANGE-BoDiN, Chargé d'Affaires de France à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 3i mai 1896. 

Bien cpie l'Agent allemand en Crète ait reçu des instructions analogues à celles 
que Votre Excellence a adressées à M. Blanc , le Gouvernement Impérial n'entend 
pas pour le moment aller plus loin ; le Ministre de Grèce à Berlin a fait hier 
ime démarche auprès du Baron Marschall pour savoir si , le cas échéant , il s'associe- 
rait à une action des Puissances auprès du Sultan en faveur des Cretois, mais le lan- 
gage du Ministre des Affaires étrangères a été des moins encourageants. 

SoULANGE-BODIN. 



N^ 103. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3i mai 1896. 

En adressant ce soir mes félicitations au Vali, je lui ai dit que l'intervention pro- 
jetée des consuls n'ayant eu poiu* objet que d'obtenir la délivrance des soldats 
secourus à temps et d'éviter à la population de notre ville dç grands malheurs, nous 
n'avions plus, en présence du succès de l'armée, à faire la moindre démarche auprès 
des chefs insurgés et qu'il ne devait rester de cet incident que le souvenir d'une offre 
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désintéressée faite par le corps consulaire dans un but humanitaire. J'ai cru devoir 
tenir immédiatement ce langage parce que j'ai constaté l'existence , msdgré toutes nos 
déclarations , d'un sentiment de méfiance chez les autorités ottomanes qui semblaient 
craindre une tentative d'intervention extérieure. Cette crainte et celle de faire con- 
stater trop ouvertement leur impuissance les a déterminées à hâter, pendant que 
nous nous concertions avec elles» cette tentative désespérée de délivrance des soldats 
qui a obtenu un heureux succès. 

Paul Blanc 



r 104. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i*'juin 1896. 

Le Vali a déclaré aujourd'hui aux Consuk et aux Commandants des navires de 
guerre qu'il espère pouvoir dans quatre ou cinq jours rétablir Tordre dans les villes. 
Deux bataillons sont arrivés cette nuit. 

Paul Blanc 



r 105. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

• à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Con- 
stantinople. 

Paris, le 1" juin 1896. 

Dans un entretien récent avec Mimir Bey» je lui ai rappelé le caractère traditionnel 
de nos rapports avec la Turquie. En ce qui concere la Crète» la Porte ne peut donc se 
méprendre sur la sincérité de nos conseils et son véritable intérêt doit l'engager à en 
tenir compte , lorsque nous lui reconmiandons de prendre opportunément l'initiative 
des mesures qui paraissent propres à mettre fin à certaines agitations et à en prévenir 
le retour. . 

Ce langage se trouvait répondre à celui que le Prince Lobanoff a fait entendre à la 

Porte. Je ne vois dès lors qu'avantage à ce que vous vous en inspiriez vous-même, 

en indiquant que le succès obtenu à Vamos ne peut que rendre encore plus facile au 

Sultan la politique de prévoyance et d'apaisement que nous lui recommandons 

^d'adopter en Crète. 

G. Hanotaux. 
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r 106. 

M. Blanc, Consul de France à la Ganée, 

à M- Hanotaox, Ministre de Affaires étrangères. 



La Canée, le 3 juin 1896. 

Revenu hier soir de Réthymo, le commandant du Cosmao. âii qu'il a trouvé dans la 
viUe la population affolée par la peur, les magasins fermés , les habitants des villages 
chrétiens environnants réfugiés en ville par crainte de massacres. Il a vu brûler sous 
ses yeux deux villages chrétiens parla population musulmane. Ici, la situation ne 
s'améliore pas davantage ; la population musulmane est toujours farouche. Les soldats 
ont incendié quatre villages chrétiens en Apocorona. Plusieurs bataillons sont arrivés, 
mais on ne constate pas encore d'intervention énergique du Gouvernement pour 
rétablir l'ordre et la confiance. 



On annonce l'arrivée d'un second navire ano^Iais. 



Paul Blanc. 



r 107. 



M, P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapîa, le 3 juin 1896. 

Dans la nuit du samedi au dimanche, 6,000 hommes ont été embarqués à Salo- 
niqoe pour la Canée. Malgré le dégagement de Vamos, la situation reste donc 
encore fort troublée en Crète. Les télégrammes de M. Blanc renseignent fort exacte- 
ment Votre Exceflence et ,je n'ai rien à y ajouter. 

Je ne crois pas que la Porte ait suffisamment le sentiment de ses propres intérêts 
poor prendre les mesures nécessaires à l'apaisement. - 

Cependant, dès mes premières entrevues avec le Grand Vizir et le Ministre des 
Affaires étrangères, j'ai essayé, en m'inspirant des termes du télégramme de Votre 
Excellence du 1 ^ juin , de leur faire comprendre la nécessité de saisir une aussi 
bonne occasion que le succès relatif de Vamos pour essayer de la conciliation. 

Mes collègues d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie et d'Italie n'ont jusqu'à présent, 
reçu aucune instruction de leurs Gouvernements. Us ont été très heureux, comme^ 
M. de la Boidisiere l'a fait savoir à Votre Excellence, de s'unir à notre Chargé 
d'Affaires qui seul avait reçu des directions précijses et mesurées. Le Chargé 
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d'Affaires d'Angleterre a Tordre de marcher d'accord avec les autres Puissances, et 
celui de Russie doit s'entendre avec nous. 

D se trouve qu'en luie conjoncture d'où peuvent sortir d'assez graves complications 
dans !a Méditerranée TEurope se bouche les yeux et laisse courir les événements. Si 
notre Chaîné d'Affaires n'avait reçu votre télégramme du 38 mai, qui a permis aux 
représentants des grandes Puissances de* se grouper et de donner signe de vie, l'Eu- 
rope aurait eu l'air de croire que l'ordre le plus parfait régnait en Crète. Je n'augure 
pas bien de cette indifférence. 

P. Cambon. 



N^ 108. 

M. Hanotaux» Ministre des AfFaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris le 3 juin 1896. 

En présence des indications que je reçois de La Canée et d'Athènes , il me semble. 
nécessaire d'insister sur l'intérêt qu'aurait la Porte à tenir compte des conseils désin- 
téressés que nous lui donnons , qu'il s'agisse du choix du Gouverneur de l'ile ou de 
l'application spontanée des garanties générales qu'il lui avait paru possible naguère 
d'accorder aux Cretois. 

Le Sultan ne peut en effet méconnaître que c'est là le plus sur moyen de rendre 
efficace le concours qu'il attend des Puissances pour hâter l'apaisement de l'agitation 
révolutionnaire, en prévenant toute agitation extérieure. 

^ G. Hahotaot. 



N^ 109. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à GoDstantinopiet 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 4 juin ift96. 

Dès mon retour, j'ai entretenu le Grand Vizir et le Ministre des Affaires étran- 
gères en m'inspirant de vos directions. Je tiendrai le même langage au Sultan que 
je verrai vendredi. 

P. Cambon. 
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N" 110. 
M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 5 jain 1896. 

Je viens d'entretenir le Sidtan de la situation en Crète. Il m'a remercié des instruc- 
tions de Votre Excellence à notre Chargé d'Affaires. E31es lui ont paru inspirées « par 
« l'amitié la plus sincère ». Je lui ai signalé tous les périls d'une prolongation des 
troubles et j'ai préconisé une politique de clémence et d'apaisement. Comme il m'in- 
terrogeait sur les moyens de la mettre en œuvre, je lui ai conseillé d'annoncer dès 
maintenant son intention , une fois l'ordre rétabli , d'appliquer sérieusement les règle- 
ments organiques de la Crète et de proclamer ime amnistie. Assez impressionné par 
mes observations, il m'a dit qu'un Conseil des Ministres convoqué pour demain au 
palais s'occuperait de la question Cretoise et qu'il était nécessaire que les considéra- 
tions que je venais de développer fussent connues et discutées. 

Aussitôt après mon retour à l'Ambassade, Sa Majesté m'a envoyé le Ministre 
des Affaires étrangères en me priant de lui exposer de nouveau mes idées. Tewfîk- 
Pacha s'en est déclaré partisan et il m'a dit qu'il se ferait au Conseil et près du Sultan 
l'avocat d'ime politique de détente. 

P. Cahbon. 



N^ 111. 
M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourbe , Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 5 juin 1896. 

J'ai donné connaissance à M. Delyanni des conseils que notre Chargé d'Affaires 
à Constantinople a été invité à faire entendre, d'accord avec le représentant de la 
Russie , à l'occasion des troubles de la Canée , en vue d'amener le Sultan à prendre 
les mesures libérales qui nous ont toujours paru les plus propres à assm^er la pacifi- 
cation de la Crète. 

« 

Je me suis naturellement attaché en même temps à faire ressortir aux yeux de 
M. Delyanni l'intérêt que, dans ces conditions , le Gouvernement grec avait à se pré- 
munir contre les entraînements de l'opinion, à éviter de compliquer la situation et 
à faciliter ainsi l'œuvre d'apaisement que l'on paraît, à Athènes, attendre des Puis- 
sances. 

Vous voudrez bien , dans vos entretiens avec M. Skouzès , vous inspirer de ces vues 
où nos sentiments traditionnels à l'égard de la Grèce trouveront une nouvelle occa- 
sion de s'exprimer. 

G. Hanotaux. 
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r 112. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 5 juin 1896. 

La population de là Canée est très effrayée par la nouvelle que les soldats ont 
pillé huit villages chrétiens et que les musidmans indigènes ont incendié cette nuit 
une maison à la Sude. Onze bataillons sont arrivés dont plusieurs de rédifs venant 
de Zeïtoun. Leur attitude farouche et peu disciplinée augmente les craintes. 

n est nécessaire de provoquer l'envoi d'ordres rigoureux du Palais afin de réfréner 
la population musidmane et de maintenir sévèrement les soldats, sinon je crains une 
insurrection générale et de nouveaux désordres en ville avec l'entente des soldats et 
des musulmans indigènes. 

Paul Blanc 



r 113. 

M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Gonstantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, le 7 juin 1896. 

J'ai brièvement rendu compte à Votre Excellence , par le télégraphe , de mon en- 
tretien du 5 juin avec le Sultan au sujet des affaires de Crète. 

J'ai très nettement et très librement dit à Sa Majesté que les événements d'aujour- 
d'hui étaient dus à l'imprudence et à l'incurie de la Porte. Après avoir refusé au Gou- 
verneur chrétien Garathéodory Pacha les moyens financiers indispensables à l'admi- 
nistration et l'avoir remplacé par un gouverneur musulman , la Porte semble avoir 
donné comme à plaisir un prétexte à l'agitation en ajournant l'Assemblée générale. 

Le droit de se faire représenter dans une assemblée délibérante est le plus cher au 
cœur des Cretois. Inscrit dans le règlement organique de l'île après la grande insur- 
rection de 1866, confirmé par la Convention de Halépa en 1878, exercé pendant 
plusieurs années et suspendu sans raisons suffisantes , le régime représentatif, réduit 
aux modestes proportions d'un conseil provincial, faisait l'objet de revendications de 
la population chrétienne. 

Carathéodory Pacha eut assez d'autorité et le Gouvernement assez de sagesse pour 
convoquer l'Assemblée l'année dernière. Les élections se firent sans désordres et la 
session s'écoula sans difficulté. On peut même dire que les Cretois firent preuve d'es- 
prit pofitique et de mesure. 

H n'y avait donc aucun motif de ne pas renouveler l'épreuve. 

Documents diploxutiqcis. — Aifaire de Crète. 10 
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Les chrétiens ont considéré l'ajournement de TAssembiée conune une déclaration 
de guerre et le comité insurrectionnel, qui voyait de jour en jour son influence dimi- 
nuer et qui s'apprêtait à quitter l'ile , a retrouvé son prestige et son crédit. 

En ce moment , la Crète est en feu. On pourra multiplier les envois de troupes el 
les mesures de rigueur : l'insurrection trouvera toujours un refuge dans les parties 
inaccessibles de l'ile et entretiendrai pvtout pendant k^ngtemps^ de» fcwjrers df agitation. 

En Grèce, l'opinion publique surexcitée encourage les insurgés et, malgré sa bonne 
volonté,, le Gouvemem^oit du roi Georges est impuissant à maîtriser les manifesta- 
tions du sentiment national. 

Si îes désordres durent, cette excitation ne fera que s'accroître et nous risquons 
de l'a voir se propager en Macédoine. 

De cette affaire de Crète peuvent donc sortir des complications telles que les 
Puissances seront amenées à s'en mêler et c'est là un grand sujet de préoccupation 
pour les amis de la Turquie. 

A ces considérations le Sultan a répondu qu'il connaissait tous les périls de fa 
question Cretoise, de l'agitation des Grecs et toutes l'es conséquences d'une pro- 
longation des désordres, mais qu'il ne Savait quelle solution adopter. 

Je lui ai dit que la répression à outrance n'était pas un moyen de dénouer la diffi- 
culté y que , pour ramener le calme dans les esprits , il importait de faire entendre aux 
Cretois qu'ils ne seraient ni poursuivis, ni inquiétés, et que les règlements orga- 
niques de rA(fiiiinistration seraient scrupuleusement pratiqués. J'ai essayé de lui faire 
comprendre que les bons conseils ne seraient d'aucune utilité, s'ils n'étaient accompa- 
gaéâ de pt omesses formdl€& et si la popuiadoa chrétienne ns voyait pas ckiremeM 
le Gouvernement adopter une politique modérée- 

Abdul Hamid m'annonça alors son intention de soumettre mes observations à 
l'examen d'un conseil spécial qui devait se réunir à Yldiz le lendemain et il me pria 
de les conomuniquer au Ministre des AEFaires étrangères dont je devais recevoir la 
visite le soir même. 

Tewfik Pacha vint me voir en effet, quelques heures après; il me promît de se 
faire au sein du conseil le défenseur de la politique de concessions et d'apaiâement. 

B m'a dit deux joxu's après que, sur ses observations, les Ministres avaient proposé 
de faire aux Cretois toutes les concesûons raisonnables. Mais je doute que ces propo- 
sitions, aient été accueillies. 

Il ne faut dooc pas se dissimuler la réalité de la situation. Abdul Hamid, convaincu 
^e L'Eur(^ est divisée, impuissante, incapable de se mettre d'accord potu? une 
action commune , se laissera peut-être entraîner à n'omployen que la force. J'ignora 
s'il réussira à imposer par la terreur uni semblant de tranquillité à la popidation caAr- 
diote , mais l'insurrection renaîtra et. la question crétoise se posera devant l'Europe. 

Nous envisageons tous, mes collègues et moi, la situation sous le même point det 
vue. 

Réunis hier pour nous concerter en vue d'une démarche relative à la uoDÛnation 
du Caimakan de Zeîtoun, nous avons échangé nos impressions. Nous nous sommes 
demandé quel avis nous donnerions à nos Gouvernements re^ecti&, si naus étioas^ 
consultés sur l'attitude à prendre dans les affaires de Crète. 

L'opinion que j'ai eiqprimée peut se résumer ainsi : 
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Le âiiltan fera des iiromeases^ ies drétois n y <oiroîreiit ipas; ïes «n6 «t Ibb culiieB ne 
désarmeroBit tpte mus da oonAcaînle ide TËurape. 

Jusque-là , les rigueurs du Gouvernement «t ies représasMes des âMangéB seront 
atroces. Nous donadrons des conseils , nous ferons entendre de vaines paroles; on ne 
nous écoutera pas. Nos Gouvernements n'agiront que sous la pression de Topinion 
publique ; elle a été muette sur les affaires d'Arménie , elle s'inquiétera davantage de 
celles de Crète , mais Tinstant n'est pas encore venu. Quand on connaîtra mieux les 
événements de Crète , quand on se rendra compte de leur répercussion en Grèce et 
en Macédoine , quand on soupçonnera qu'As peuvent avoir un contre-coup fatal à la 
paix européenne , quand les financiers s*^ercevre>nt (fde le «crédit de la Tu^^e peut 
être mortellement atteint et que les petits capitalistes trembleront pour leurs valeurs 
ottomanes, alors tous les Gouvernements seront obligés de regarder du c&té de la 
Turquie. 

Â ce 'marnent « si ie« Puissances ne s'inspirent que des intérêts supérieurs de la 
paix et du désir de maintenir le statu qao dans la Méditerranée , il sera possible de 
régler la question Cretoise non pas peut-être fime manière définitive , mais au moins 
pour ime période de quelques années. 

L'accord des Puissances devra sortir spontanément des conversations entre Cabi- 
nets. Nous savons par expérience tous les inconvénients que présentent les initiatives 
prises par un Gouvernement et que les propositions trop précises suscitent toujours 
des critiques. Il ne faut donc attendre de propositions de personne, il faut seulement 
que , dans leurs conversations , nos "Ministres se déclarent tous prêts à l'entente avec les 
autres Puissances pour ramener la paix en Crète et rétablir à Constantinople l'in- 
fluence européenne. 

L'accord une fois établi , nous aurons chance de faire agréer nos conseils par le 
Sultan et par les Cretois , car jamais le Concert européen n'a trouvé de sérieuses résis- 
tances en Orient. 

*Nous pourrons, par exemple, imposer, de part et d'autre, la cessation des hostili- 
tés, la convocation de l'Assemblée , la discussion des réclamations des Cretois. Nous 
obtiendrons du Sultan les concessions raisonnables et nous ferons abandonner par les 
Cretois celles de leurs prétentions qui paraîtraient excessives. En tous cas, nous 
aurons mis un terme à un état de guerre menaçant pour tout le monde. Unis, nous 
pouvons tout; désunis, nous ne pouvons rien. 

P. Cahbon. 



nu. 

M. Blakg, Consul de France à la Canée, 

à M. Hahotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 7 juin 1696. 

Une colonne expéditionnaire de cinq bataillons a délivré, après trois jours de 
«combat, fes fiBaaîBes nansufananes bloquées fdepuisles événements de la Canée dans 
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plusieurs villages du district de Kissamo. Plusieurs villages chrétiens ont été incen- 
diés hier. On ignore si c est par les soldats ou par les musulmans indigènes. 
La situation est la même à la Canée. 

Paul Blanc. 



r 115. 

M. Blanc , Consul de France à la Canée , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, le lo juin 1896. 

Dans les districts occidentaux , la population chrétienne est en armes. La méfiance 
envers les soldats causée par les pillages et les incendies des villages est telle que la 
population est résolue à s'opposer à tout mouvement de Tarmée. D autre part, le 
nouveau Vali semble vouloir applicpier un système de répression aux chrétiens seule- 
ment et laisser toute liberté aux excès des musidmans. Hier, les soldats ont profané 
trois églises près de la Canée. 

En présence de cette situation, nous nous sommes rendus aujourd'hui, mes col- 
lègues et moi, chez le Vali pour lui faire part de nos inquiétudes. Nous avons ajouté 
que nous avions Tespoir que ces faits odieux auraient pris fin aussitôt que le Gou- 
vernement aurait eu en mains les forces nécessaires pour arrêter Taudace des malfai- 
teurs, mais que notre espoir a été déçu et que nous constations avec peine que ces 
actes violents semblaient accompagner le passage des troupes; qu'il y avait là une 
situation qui méritait d'attirer sa plus sérieuse attention et qu'en la faisant connaître 
à nos Gouvernements , nous nous verrions obligés d'indiquer que le Goufvernement 
général n'avait rien fait jusqu'à présent pour empêcher ces actes coupables de se 
produire, en rechercher ou en punir les auteurs. 

Abdoullah Pacha s'est aussitôt empressé de nous' assurer de ses bonnes dispositions 
et de celles de son Gouvernement, d'affirmer qu'il réprouvait les actes de vandalisme 
dont il était le témoin et cpi'il travaillait nuit et jour pour tâcher d'y mettre un terme. 
H nous a ajouté que le jour même il avait fait arrêter sept incendiaires musulmans 
et mettre en prison un officier dont les soldats s'étaient mal conduits. Prenant la 
parole au nom de mes collègues, je lui répli([uai que nous étions heureux d'apprendre 
de sa bouche que les autorités avaient pu mettre aujourd'hui la main sur quelques 
malfaiteurs et que nous espérions pouvoir sous peu aller le féliciter des mesures 
sévères qu'il allait continuer à prendre pour arrêter le mal. 

En résumé, la situation est aujourd'hui la suivante : Les districts d'Apocorona 
Sfakkia, Cydonie, Kissamo et Sélino sont en état d'insurrection. De nombreux 
combats ont déjà eu lieu et la population est prête à s'opposer à tout mouvement 
de troupes. 

Dans les districts de Réthymo, Amari^ Mylopotamos et Saint-Basile, la situation 
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est à peu près la même, mais jusqu'à présent il ny a eu de combats qu entre la 
population chrétienne et les bandes musulmanes armées. 

Dans la province de Candie tout est tranquille jusqu'à présent. 

D'après moi, nous n'en sommes pas encore arrivés à l'insurrection générale et j'es- 
père que nous n'y arriverons pas. Mais il n'y a plus de fautes à commettre et il fau- 
drait bien peu de chose pour qu'un choc terrible eût lieu, surtout dans la ville de la 
Canée où la peiu*, qui est toujours mauvaise conseillère , règne en maitre. 

Si donc la Porte pense qu'il y a lieu de s'occuper de la Crète , de ne pas s'arrêter 
exclusivement à l'idée d'une répression sanglante et de faire certaines concessions 
dont le pays pourrait profiter, au plus grand intérêt du Gouvernement, il faut se 
hâter et ne pas laisser aux événements le temps de prendre un caractère plus général. 
Toutefois, la méfiance envers l'armée est telle aujourd'hui qu'AbdouUah Pacha en 
ressent le contre-coup immédiat. 

Je crains donc qu'un accord direct entre notre Vali et la population soit impossible. 
Si la Porte s'en rend compte, elle songera peut-être à l'envoi d'un Conmiissaire im- 
périal porteiu* de paroles de paix et de conciliation. Ce serait un moyen. Il y en au- 
rait bien un autre, celui d'un règlement définitif élaboré entre la Porte et les Am- 
bassades et appliquant à notre île un régime analogue à celui du Liban. Ce serait 
certainement la meilleure de toutes les solutions, celle qui serait acceptée le plus 
facilement aussi bien par les chrétiens que par les musulmans crétois, celle qui 

assiu*erait à la Porte la plus longue période de tranquillité. 

Paul Blanc. 



N" 116. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, ie lo jitiiî 1896. 

On signale l'arrivée d'un troisième navire anglais. 

Un autre village brûle en ce moment sous nos yeux. Les autorités assistent im- 
passibles à ce spectacle. 

Paid Blanc. 



r 117. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 12 juin 1896. 

£n ce qui concerne la Crète , le Gouvernement aurais désire rester en communion 
d'idées et d'action avec le Concert européen et ne pas adopter une ligne de conckiite 
séparée. 

Alph. DE COURCEL. 
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X 118. 
M. Blanc, Consul de Fraace à la Canée, 

à M, H AWOT ATO , Ministre «des Affaires ^angères. 

lift Canée, le i!î juin 1B96. 

ai Ton en croit une lettre particulière envoyée au Consul ai^gkis, les partisans de 
rÉpitnopûe conseilleraient de provoquer une réunion générale des insurgés pour 
demander «me occupation aq^aise comme seul moyen de sauver le pays. 

Le Consul aqglais a donné copie de cette lettre particulière au Vali. Un télé- 
granmie du Ministre des Affaires étrangères d'An^eterre arrivé ce nudin approuve 
sa conduite. 

C'est, dit-on, «dimanche prochain que cette .réuniooi générale aura lieu. 

Vaxâ Blaîtc. 



N^ lift. 

M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadenr -ée ia République française à Constan- 
tinople. 

Paris, lé 1 3 juin 1896. 

Le Ministre de la marine a prescrit au Neptune de sarréter deux jours à la Canée 
avant de rejoindre l'escadre. Le Lévrier, qui doit partir aujourd'hui de Constanti- 
nople, relâchera également à la Canée où de nouveaux ordres lui seront adressés. 

G. Hanotaux. 



ir 120. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. HAî«ïonrAUX, Minière des Affaires étrangères. 

Péra, le iSjuin i8g6« 

Le Chargé d'Affaires d'Angleterre a déclaré aujourd'hui à la Porte et aux repré- 
sentants des grandes Puissances , en exécution d'instructions de lord Salisfaury, que le 
Gouvernement britannique était absolument étranger à l'agitation crétoise en faveur 
d'une occupation anglaise. 

Malgré ces assurances , le Sultan a conçu les plus vives alarmes. 
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K m'a fait dire aij^ourd'hui par le Ministre des Affaires étrav^res que , suivaiil 
mes conseils de la semaine dernière, il araît ^escrit au Va£ de Grète; d'annoncer des 
concessions importantes et qu'une proclamation dans ce sens anrait âà être publiée 
hier à La Canée. H me demandait ce qu'3 convenait de faire en présence de l'a^^ 
tation toujours croissante, afin de soumettre mes idées au Ccmseil de ce soir. 

l'ai répondu que mes indications de la semaine dernière n'étaient plus de mise; 
que , devant une agitation populaire aussi profonde , il fallait agir vite et qu'il était 
déjà trop tard pour se borner^ à des promesses vagues; que l'histoire des insurrec- 
tions Cretoises nous apprenait qu'après avoir vainement essayé de la répression 
pendant plusieurs années la Porte était toujours obligée de recourir à la média- 
tion de l'Europe et de faire des concessions; qu'il valait mieux épargner beaucoup 
de sang et d'argent et mettre immédiatement fin aux désordres en donnant satisfac- 
tion aux démandes légitimes des Cretois. 

En conséquence , j'ai conseiUé d'annoncer dès maintenant la résolution de convo«- 
quer l'Assemblée générale et de l'inviter à formuler ses griefs et ses demandes, de 
promettre une anmistie complète , de demander là cessation des hostilités , pour per- 
mettre à l'Assemblée de se constituer, et de prier les six grandes Puissances de se 
concerter et d'intervenir pour amener un armistice et pour éclairer de leurs conseils 
la Porte et les Grétois. 

P. Gaubon. 



r 121. 

M. Blanc , Consul de France à la Canée , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Ea Canée, le i4 juin 1896. 

Demain doit avoir lieu le départ du Neptune, qui est arrivé hier. 

De nouveaux combats ont été livrés avant-hier à Kissamo, où l'armée avait fait 
im mouvement en avant. Le Vali y était présent. 

Les détails manquent. Des bandes armées, pillant et incendiant, continuent à cir- 
culer sous les yeux des soldats autour de Réthymo et de La Canée. 

Paul Blai9C. 



W 122. 
M. P. Cahbo»^ Ambassadeur de la République frauiçaise à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Thérapia, le i4 juin 1896. 
Le prince Lobanoff a télégraphié au Chargé d'Affaires de Russie de s'entendre 
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avec les représentants des Puissances pour demander à la Porte la nomination d'un 
Vali chrétien en Crète et l'application de la convention de Halepa. 

J'ai fait part à M. Jadowski de l'échange de vues qui a eu lieu hier entre le 
Sultan et l'Ambassade de France et je lui ai conseillé d'en attendre l'effet. 

La nomination d'un Vali chrétien n'aurait en ce moment d'autre effet que de 
surexciter les musulmans. Il faut laisser à l'Assemblée générale le soin de formuler 
cette demande. 

P. Cambon. 



M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Blanc , Consul de France à la Canée. 



Thérapia,ie i4JQin 1896. 

Vous pourrez garder le Neptane deux jours. Le Lévrier, qui a quitté hier Constan- 
tinople, arrivera le 1 5 et restera jusqu'à nouvel ordre. 

P. Cambon. 



W 124. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 



Saint-Pétersbourg, le 1 5 juin 1896. 

D'après l'avis du Prince Lobanoff, |il pourrait y avoir quelque danger à laisser à 
l'Assemblée le soin de formuler ses demandes, les prétentions de celles-ci pouvant 
dépasser ce que peut accorder le Sultan et ce que nous serions nous-mêmes disposés 
à conseiller. Il parait au Prince qu'en se limitant à l'application du règlement orga- 
nique de 1868 et à la nomination d'un Vali chrétien on aurait l'avantage d'être 
d'accord avec le traité de Berlin , tout en donnant satisfaction à la Crète. Le Gouver- 
nement austro-hongrois est disposé à agir dans ce sens et doit déjà avoir prescrit une 
démarche à cet effet à son Représentant auprès du Sultan. 

G. DE Montebello. 
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r 125. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i5 juin 1896. 

li y a quelques jours, à la suite de rumeurs inquiétantes à la Canée, le Comman- 
dant anglais y a concentré ses trois navires. Depuis, il a envoyé un croiseur mouiller 
devant Apocorona, siège de TEpitropie et de Tagitation insurrectionnelle, tandis 
qu'un second croiseur séjourne soit à Réthymo, soit à Candie. 

Une escarmouche s'est engagée entre les insultés et larmée, près de la Canée. 

Paul Blanc. 



r 126. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Paris, le lô juin 1896. 

Le Ministre de la Marine a invité les Conmiandants de nos navires à se concerter 
avec notre consul de la Canée sur la conduite qu'ils auront à tenir, le cas échéant. 

Ds devront s'abstenir de toute intervention ou inmiixtion à moins qu'il ne s'agisse 
de porter un secours urgent à nos nationaux en péril. Cependant, si les Conmian- 
dants de navire étrangers se disposaient à prendre ou avaient pris l'initiative de pro- 
céder à un débarquement, nos oflBciers devraient, après entente avec notre Consul, 
procéder imjnédiatement à ime mesure identique , en ce qui concerne le point de 
débarquement et le nombre des hommes mis à terre. 

G. Hanotaux. 



r 127. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des A£Paires étrangères. 

Thérapia, le 16 juin 1896. 

Nouri Bey , Secrétaire général des Affaires étrangères , s'est présenté ce soir dans 
toutes les Ambassades. 11 était porteur d'un projet de proclamation aux Cretois d'une 

DocvwKiTS DiPLOMATiQDBS. — Affaire de Crète. 1 1 
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forme un peu vague, mais contenant néanmoins un appel à la paix, une invitation à 
réunir immédiatement l'Assemblée avec la promesse d'exécuter ses vœux et une assu- 
rance d'amnistie. 

En laissant copie de ce document aux représentants des Puissances , Nouri Bey les 
a priés de réclamer des instructions de leurs Gouvernements en vue d'ime inter- 
vention des consuls à la Gmée pour amener la suspension des hostilités et rendre 
possible la réalisation des promesses de la proclamation. 

Xie Secrétaire gtoéral ma dit qu'en adoptant cette ligne de conduite , le Sultan et 
son Gouvernement croyaient s'être conformés à mes conseils. 

P. Cambon. 



r 128. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinopie , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 16 juin 1896. 

Sans attendre nos observations, le Gouvernement a télégraphié au Vali et fait 
publier la prodamatilin aux Cretois commoniquée hier soir aux Ambassadeurs comme 
un simple projet. A côté d'excellentes déclarations, cette proclamation parle bien mal 
à propos de la nécessité d'une soiunission préalable. 

Nous estimons, tous mes collègues et moi» que l'entente entre la Porte et les 
Grétois est impossible sans rintervention des Puissances, mais nos bons offices n*auront 
aucun effet si nous devons parler de soumission préalable. Nous sommes unanimes 
dans Topinion que nous ne pouvons intervenir que pour obtenir la suspension des 
hostilités, la convocation immédiate de TAssemblée, la réalisation des vœux fondés 
sur la Convention de Halépa et Famnistie générale. Nous ne pourrons prêter nos bons 
offices à la Porte que lorsqu'elle se sera engagée sur tous ces points. 

P. Cambor. 



N^ 129. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 16 juin 1896. 

Une proclamation du Vab a fait connaître hier que , d'après un iradé , l'Assemblée 
générale sera convoquée et que, si elle présente quelques demandes légales et accep- 
tables conformément aux droits souverains du Suhan, et si elle les soumet à la 
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SubUaM Porte, le Gouveroaotient irapérid les étudiera, mais œh à la condition cTune 
dédaiation préalal]le de soumission des insurgés* 

La proclamation ajoute que, si aucun crime ayant pour but de troubler la tman 
quiUité publique n est commis , Tannée ne fera pas usage de ses armes et que lea 
insurgés qui iront raquer paisiblement à leurs aflaires ne seront pas inquiétés. 

La première impression est défavorable, la proclamation contenant une obligation 
stricte de soumission préalable et ne contenant au contraire aucun engagement, 
mais seulement des promesses d'étudier les demandes présentées par rAssemblée. 

Paul Blanc. 



N^ 130. 
M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères, 

* 

Au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 16 juin 1896. 

Je suis disposé à autoriser M. Cambon à se concerter avec ses collègues en vue 
de recommander ladoption de mesures propres à amener lapaîsement en Crète , en 
se maintenant autant que possible siu* le terrain du Traité de Berlin. 

G. Hanotaux. 



N^ 131. 
M. P^ Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
A M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 18 juin 1896. 

J'ai Thonneur de vous envoyer ci-joint copie de la proclamation aux Cretois ptt* 
Uiée à la Canée le i 5 juin en même temps qu'elle était comonumiquée sous forme de 
projet k toutes les Ambassades. 

Le Sultan ni la Porte n'agissent pas toujours à propos; ils oscillent souvent entre 
Imertie et la hâte fébrile. Ain^ que je vous l'ai fait savoir par le tâégrapfae, j'avais 
dit au Sultan que les moments étaient comptés, que le feu allumé en Crète ne pouvait 
plus s'éteindre par des moyens violents , qu'il risquait en durant de se propager en 
Eurc^e et de gagner la Macédoine, que, tôt ou tard, il faudrait recourir aux Puis* 
sauces et que le mieux dans l'intérêt de la paix et de la dignité de Sa Majesté 
était de réclamer immédiatement nos faons offices pour anaener une eaftente avec les 
insoii^s. 
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rajoutais que nous ne donnerions ce concours qu'à bon escient et que nous exi- 
gerions sans doute une amnistie générale , une convocation immédiate de l'Assemblée 
et la promesse de revenir sur les modifications apportées maladroitement à la Con- 
vention de Halépa. 

Il ne pouvait être question d'exiger des Cretois une soumission préalable puisque 
tous les moyens proposés avaient pour but d'arriver à cette soumission ; il ne s'agissait 
que d'une suspension d'hostilités, d'un armistice, laissant sur leurs positions les 
forces régulières et les forces insurrectionnelles et permettant à l'Assemblée de se 
réimir. 

Le Conseil des Ministres réuni au Palais, samedi soir 1 3 juin, a délibéré sur cette 
importante question et s'est rangé à mon avis. Il a été convenu qu'une proclamation 
serait adressée aux Cretois pour leur annoncer les intentions bienveillantes de Sa 
Majesté; mais, au lieu de dire nettement les choses, la Porte a noyé ses déclarations 
dans une phraséologie confuse et vague qui en détruit tout l'eflFet. 

Avec leiu- entêtement ordinaire lorsqu'ils croient leur amour-propre en jeu, les 
Ministres turcs ont subordonné toutes leurs concessions à la soumission préalable des 
rebelles et ces concessions elles-mêmes sont présentées sous forme de promesses 
d'étudier les demandes de l'Assemblée. Il a été convenu en outre que les Puissances 
seraient priées de prêter leurs bons offices par l'intermédiaire de leurs Consuls. 

Si la proclamation de la Porte n'avait été , conune on nous l'a laissé croire , qu'à 
l'état d'ébauche ou de projet, nous aurions pu la faire modifier et la rendre accep- 
table; mais sa publication prématurée à la Canée a produit une mauvaise impression. 
C'est ime de ces fausses démarches dont les Turcs sont, coutmniers et qui les 
obligent si souvent à d'humiliants retours. 

n n'en reste pas moins que le Sultan est entré dans la voie de la conciliation et 
qu'il s'est adressé à l'Europe pour l'aider à ramener la paix. 
C'est un premier point acquis. 

Votre Excellence connaît, par ma dépêche du i6 de ce mois, l'opinion imanime 
des Représentants des Grandes Puissances à Constantinople sur la réponse à faire 
à Sa Majesté. 

Il ne nous semble possible d'intervenir qu'en écartant absolument toute exigence 
de soumission, en nous bornant à établir un armistice, à veiller à la convocation de 
l'Assemblée et à donner notre appui à toutes les demandes basées siu* là Convention 
de Halépa. Nous considérons comme indispensable un engagement formel de la Porte 
sur tous ces points ainsi que sur l'amnistie générale. 

J'ai fait parvenir au Sultan mes observations au sujet de la maladroite procla- 
mation de la Porte; j'ai insisté sur la nécessité de prendre des engagements clairs 
et de les tenir. J'ai fait dire notamment que, faute d'en revenir promptement à la 
Convention de Halépa , on se trouverait bientôt en présence d'une demande d'organi- 
sation dans le genre de celle de Samos. C'est l'autonomie avec l'obligation de payer 
un tribut, un Gouverneur chrétien nommé par la Porte pour un certain laps de 
temps et l'interdiction aux troupes ottomanes d'entrer dans l'ile. Je dois dire, en 
passant , que ce serait en principe la vraie solution de la question Cretoise, mais il ne 
nous appartient pas de la suggérer si les affaires peuvent se régler autrement. 

En réponse à mes dernières commimications, le Sultan m'a envoyé hier au soir 
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un de ses Ministres pour me dire qu'il accepterait tous mes conseils. Je lui ai répondu 
que j'étais toujours prêt à donner des conseils à Sa Majesté, mais que je refusais ab- 
solument de prendre la moindre initiative , que la question crétoise était européenne , 
que nous n'interviendrions qu'avec les autres Puissances et que nous ne pouvions 
jouer ici un rôle séparé, qu'il fallait donc attendre les instructions des différents 
cabinets. 

J'ai cependant ajouté que Sa Majesté pouvait compter sur l'amitié désintéressée 
de la France. 

P. Cambon. 



ANNEXE X LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DU 1 8 JUIN l 896. 



PROCLAMATION 

À PUBLIER PAR LE VALI DE CRÈTE. 



Le principal désir de S. M. I. le Sultan, notre Auguste Maître, est d'assurer le 
bien-être de tous les Cretois indistinctement et de consolider l'ordre et la sécurité 
dans l'ile , tout en y maintenant ses droits souverains. 

Les lois et règlements décrétés jusqu'à présent , en vue de la réorganisation de l'ad- 
ministration civile et judiciaire de Crète et de la protection des vrais intérêts maté- 
riels de sa population , ainsi que des concessions généreusement accordées constituent 
une preuve suffisante des hautes et paternelles intentions de S. M. Impériale. 

Or, des comités révolutionnaires dernièrement formés ont réussi à fourvoyer les 
populations qui, amies de l'ordre, s'occupaient tranquillement de leurs aflFaires. Ils ont 
dirigé lem's armes contre leur autorité légitime et contre la sécurité intérieure en cau- 
sant des dégâts à leiu's compatriotes. Ces faits ont obligé l'autorité locale de recoiuir 
à quelques mesures extraordinaires en vue de sauvegarder la tranquillité de l'île ; mais 
le Gouvernement Impérial qui , fidèle aux \Ties et intentions élevées ci-dessus exposées 
de S. M. L, est, vous en conviendrez tous, en tout temps et en tout état de cause, le 
protecteur et le père magnanime de la population paisible , ne refusera pas d'accueil- 
lir avec bienveillance les vœux et demandes qui lui seront soumis pourvu qu'ils soient 
conformes aux droits souverains de l'Empire. Mais , avant tout, il est essentiel que Ton 
fasse preuve d'obéissance et de soumission et que l'on respecte les ordres du Gouver- 
nement Impérial. Les membres de l'Assemblée générale crétoise qui sont revêtus léga- 
lement de la qualité de représentant de la population sont naturellement autorisés, 
en vertu de leur mandat, à examiner loyalement et sans obéir à aucune passion ni 
intérêt personnel les affaires touchant spécialement les intérêts de l'ile et à les sou- 
mettre à l'autorité souveraine. L'époque de la convocation de l'Assemblée crétoise 
étant venue pour cette année , les membres élus sont invités à se réunir, conformément 
à la loi , au chef-lieu du vilayet et à communiquer leurs travaux. Les vœux et les de- 
mandes légitimes et admissibles qui seraient formidés dans cette circonstance et qui 
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seraient ooniormes aux droite souverains de TEmpire devront être cowfnuniqués à ia 
Sublime Porte pour être examinés parle Gouvernement. Tout cela est subordmméce* 
pendant à la souniis8â<m préalable des insurgés qui se trouvent dans Tile. 

Le Commandant militaire vient de recevoir derechef pour instruction d'éviter, 
cfflnme jusqu'à présent, Tusage des armes pour les troupes in^périaies tant qu'il ne 
serait pas commis de crimes dans le but de troubler Tordre public et de faire du tort 
k la population. Il est donc porté à la connaissance de tous qu'en vertu d'une décision 
du Conseil des Ministres, sanctionnée par iradé impérial, le Gouvernement tient à ce 
que les individus en état de rébellion se remettent à vaquer tranquillement à leurs 
travaux, sachant bien qu'ils ne seront pas poursuivis comme responsables s'ils rentrent 
dans l'obéissance. En un mot, le Gouvernement désire que chacun se décide à mener 
une vie calme et tranquille en respectant les lois en vigueur dans l'ile. 



N^ 132. 

Le Comte Wolkenstein-Trostburg, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à 
Paris. 

à M. HANOtAux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, 18 juin 1896. 
Je viens de recevoir du Comte Goluchowski le télégramme suivant : 

« J'avais prescrit à notre ambassadeur à Saint-Pétersboui^, Prince de Liechtenstein, 
de demander confidentiellement au Prince LobanofF s'il était disposé à donner 
pour instructions au Représentant de la Russie à Constantinople d'insister éner- 
giquement et d'un commun accord, avec le Baron de Calice et les Représentante 
des autres Puissances signataires du Traité de Beriin, auprès de la Porte ottomane 
sur la mise en vigueur de toutes les mesures qui sont nécessaires pour assurer ie 
rétablissement d'un état de choses régulier en Crète. » 

« Je vous transmets ci-après la réponse télégraphique que je viens de recevoir du 
Prince de Liechtenstein : « En remerciant vivement Votre Excellence de son aimahir 
communication, le Prince Lobanoff e$t heureux de constater l'identité complète de 
vues des deux Gouvernements dans la question de Crète. Le Prince a chargé, il y a 
trois jours , le Chargé d'affaires de Russie à Constantinople de se concerter avec les 
Ambassadeiu^ des autres Puissances signataires pour peser sur le Gouvernement Otto- 
man dans le sens de l'urgence de la nomination d'un Vali chrétien pour la Crète, et 
du rétablissement immédiat du règlement organique de Halépa, ainsi que de la con- 
vocation de l'Assemblée générale des députés de la Crète. Le Prince a £youté que le 
règlement organique aurait donné, jusqu'à son abrogation, une ère de paix à la 
Crète. » 

« — Je considère les instructions transmises par le Prince Lobanoff au Chargé daf- 
« faires de Russie comme une base absolument propre à une action coaunune des 
« Puissances sur la Porte dans le sens d'une prompte pacification de l'Ue de Crète. Je 
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« charge, eo conséquence > ie Baron de Calice de se concerter ayec le Chargé d'af- 
« iaires de Rnssie et avec les Représentants des antres Puissances »gnataires sur une 
« action identique sur la Porte à Teffet de déterminer cette dernière à procéder» sans 
t délai, à la n<miination d'un Gouverneur générd chrétien pour la Crète, au rétablis* 
« sèment du règlement de Halépa et à la convocation de TAssemblée générale crétoise* 
• Signé : Goluchowski. » 

En même temps, le Comte Goluchowski m^a chargé de vous exprimer, en vous 
donnant confidentiellement connaissance de son télégramme, l'espoir que vous vou- 
drez bien munir l'Ambassade de France à Constantinople d'instructions conçues dans 
un sens identique. En exprimant ce vœu, le Comte Goluchowski s'inspire de la pen- 
sée qu'un langage unanime et absolument concordant des Puissances pourra seul 
amener le Gouvernement turc à suivre leurs conseils. 

A. WOLKENSTEIN. 



r 133. 
If. Blanc, Conanl de France à là Canée, 

à M. H.iNOTAUX, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, 18 juin 1896. 

EKmanche dernier, a en lieu la réunion annoncée dans ma dépêche da 1 2 de ce 
mois. Les insurgés se sont rassemblés dans deux villages d'Apocorona. On a décidé 
d*attendre de nooreaux chefs avant de prendre des résolutions définitives. Les agents 
grecs travaillent activement pour faire échouer le projet de demande d'un protectorat 
britannique. 

Paul Blanc 



r 134. 

M- Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 19 juin 1896. 

En présence de impossibilité où serait la Porte , d'après vous , de s'entendre avec 
les ûrétois sans l'intervention des Puissances, je vous autorise à vous concerter avec 
vos collègues poiu* recommandw d'urgence au Gouvernement ottoman l'adopticm des 
mesures qui vous paraissent propres à amener l'apaisement. Ces mesiu'es sont la no- 
mination d'un vali chrétien pour la Crète, le rétablissement immédiat du règlement 
organique de Hdépa et la convocation de l'Assemblée générale. Nous nous trouvons 



ainsi d'accord avec le Gouvernement russe qui appréhendait que t'Asaemblée Cre- 
toise, si on lui laissait le soin de formuler ses demandes, n'émît des prétentions exa- 
gérées. Le Gouvernement austro-hongrois a envoyé à son Ambassadeur à Constanti- 
nople des instructions dans le même sens. J'en ai été informé officieusement de la 
part du comte Goluchowski. 

G. Hanotaux. 



N" 135. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte Wolkehstein-Trostburg, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie 
à Paris. 

Paris, le 19 juin 1896. 

Le télégramme du comte Goluchowski dont vous m'avez transmis la teneur sous 
la date du 1 8 de ce mois m'a permis de constater la complète identité des vues 
dont s'inspirent nos deux Gouvernements en ce qui concerne les affaires de Crète. 
Nous avons en eflet, de notre côté, et d'accord avec le Gouvernement russe, in- 
vité M. Cambon à se concerter avec ses collègues en vue d'insister auprès de la Porte 
sur l'urecnce de nommer en Crète un vali chrétien, de rétabhr le rè^ement orga- 
nique de Halépa et de convoquer l'Assemblée générale des Députés. Je me plais à 
espérer, avec le comie Goluchowski, que le Gouvernement ottoman reconnaîtra l'in- 
térêt (pi'il a à tenir compte des conseils des Puissances. 

G. Hanotaux. 



r 136. 
Le Baron de Coubcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hamotalx, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 19 juin iSgti. 

ijord Salisbm'Y m'a déclaré qu'il se joindrait volontiers aux Puissances pour re- 
coDunander que la Convention de Halépa fut remise en vigueur. 

Alph. DE CoUBCEL. 
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N* 137. 
M. Blanc, Consul de France à la Ganée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée« le 20 juin 1896. 

La situation est si mauvaise à Réthymo que le Cosmao est revenu pour me la faire 
connaître. Le Mutessarif, n'étant plus maître de la situation, a donné sa démission. 
L'idée insurrectionnelle fait chaque joiu* de nouveaux progrès. On assure que des 
armes, des munitions et des volontaires sont déjà arrivés de Grèce. Un croiseur 
an^ais est à Candie, Tautre à la Sude. 

Paul Blanc 



r 138. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 20 juin 1896. 

Les Gouvernements allemand et italien n'ont pas encore envoyé d'instructions à 
leurs Ambassadeurs pour réclamer la nomination d'un Gouverneur chrétien en Crète ; 
ceux-ci les réclament par le télégraphe ; aussitôt les réponses de Berlin et de Rome 
parvenues , nous ferons, sous la forme la plus amicale , une démarche collective. Il est 
d'autant plus urgent d'agir que , sur tous les points où se trouvent des colonies grec- 
ques en Europe, s'ouvrent des souscriptions pour les insinués et que les musidmans 
se livrent à beaucoup d'excès, d'après ce que rapporte M. Blanc. 

P. Cabibon. 



r 139. 

M. le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Pétersbourg, le 2 1 juin 1896. 

Je n'ai pas manqué de communiquer au Prince Lobanoff la substance des instruc- 
tions envoyées à M. Cambon. Il vous remercie et est heureux de se trouver parfaite- 
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ment d'accord avec vous. Hier, il a insisté auprès de TAmbassadeur de Turquie sur 
Tuiçence de rétablir le règlement organique et de convoquer l'Assemblée Cretoise- 
M. de Nélidoff a déjà reçu les mêmes instructions et agit dans le même sens auprès 
de la Porte. 

G. DE MONTEBELLO. 



N" UO. 
M* Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 22 juin i8g6. 

D'accord avec la Chancellerie impériale de Russie , j'ai autorisé M. Cambon à se 
concerter avec ses collègues pour recommander au Gouvernement ottoman le réta- 
blissement immédiat du règlement organique de Haiépa, la nomination d'un vali 
chrétien en Crète et la convocation de l'Assemblée générale. 

Le comte Goluchowski , ayant fait ime démarche à Pétersboiu'g en vue de provo- 
quer une action commime à Constantinople , a eu ainsi connaissance des instructions 
déjà envoyées au Chargé d'affaires de Russie, et il m'a £dt savoir officieusement 
qu'il avait, de son côté, adressé des directions semblables au baron de Calice. 

Tous les collègues de M. Cambon, sauf les Ambassadeurs d'Allemagne et d'Italie , 
sont aujourd'hui munis d'instructions dans le même sens. 

A ma dernière audience , j'ai fait connaître à M. Delyanni les directions données à 
notre Ambassadeur en insistant sur l'intérêt qu'avait le Gouvernement grec, dans ces 
conditions, à se montrer très réservé. 

G. HàNOTilUX. 



W 141. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 2 2 juin 1896. 

Depuis trois jours, on se bat dans les districts occidentaux; nous n'avons aucun 
détail. 

Le cuirassé anglais devait être relevé par un autre cuirassé. Aujoiœd'huî lui est 
arrivé l'ordre de rester, le Ministre des Affaires étrangères ayant demandé le maintien 
du même capitaine qui est déjà au courant de la situation. 

On annonce l'arrivée de plusieurs chefs insurrectionnels venant de Grèce , le dé- 
barquement de munitions et de vivres et l'embarquement pour la Grèce de familles 
réfugiées dans la montagne. 

Paul Blanc. 
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r U2. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, . i - 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 33 juin 1896. 

Les Beys musulmans ont envoyé un télégramme au Sultan disant que les pririlèges 
accordés précédemment aux chrétiens ont causé la situation actuelle et demandant 
rétablissement d*un Gouvernement fort. 

Paul Blanc. 



r U3. 

M. p. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 33 juin 1896. 

Les représentants des Puissances adresseront demain 2 4 juin à la Porte la com- 
munication suivante : « La Sublime Porte a demandé le concours des Consids pour 
« Tapaisement des troubles en Crète. Les six Gouvernements, également soucieux de 
« voir mettre un terme à une situation aussi grave, ont été unanimes à charger leurs 
« représentants de conseiller à la Sublime Porte l'application inunédiate des mesures 
« suivantes : 1** nomination d'un Gouverneur générsd chrétien; 2** remise en vigueur 
« du règlenï^nt de 1878 en exécution de l'acte de Halépa; 3** convocation de l'As- 
« semblée générale ; li^ amnistie générale. » 

P. Cambon. 



K U4. 
M. Blanc , Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 24 juin 1896. 

Le Gouverneur général ordonne la convocation de l'Assemblée générale poiu* 
hmdi prochain; aucune condition préalable n'est posée. 

Pau! Blanc. 

19. 



\ 
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r 145. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambok, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 35 juin 1896. 

L^Âmbassade à dû avoir connaissance d*un rapport, en date du i o juin, par lequel 
notre Consul à la Canée concluait au remplacement immédiat du Vali actuel ou à 
l'envoi d*un Commissaire impérial porteur de paroles de conciliation. Pensez-vous 
c|u*il soit possible, à Theure présente, de donner suite à cette dernière combinaison ? 

G. Hanotaux. 



N° U6. 



M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 

à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

■ 

Thérapia, le 25 juin 1896. 

Le Ministre des Affaires étrangères a annoncé aujourd'hui dans toutes les ambas- 
sades la convocation de l'Assemblée crétoise pour le 29 juin. Il affirme que les députés 
seront en nombre pour délibérer. Il assure que le Sultan est désireux de suivre les 
conseils des Puissances et de faire , avant la réunion de l'Assemblée , les concessions 
réclamées par les Ambassadeurs , mais qu'il cherche le moyen de garantir la minorité 
musulmane contre les abus de pouvoir de la majorité chrétienne. 

Plusieurs de mes collègues considèrent les déclarations de Tewfik Pacha comme 
satisfaisantes et pensent que notre conununication d'hier a fait une sérieuse impres- 
sion siu* l'esprit du Sultan. 

P. Cambon. 



N^ 147. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 37 )uin i8g6. 

L'ambassadeur d'Autriche-Hongrie, reçu hier par le Sultan, lui a recommandé 
fortement l'adoption de nos conseils. Le Sultan a répondu qu'il voulait s'entendre 
d'abord avec les ambassadeurs sur quelques modifications à apporter à la Convention 
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de Halépa. Il a semblé disposé à adopter la nomination d un Vali chrétien et a dit 
que ces questions seraient discutées aujoiutl'hui en conseil des Ministres. 

P. Cambon. 



N- 148- 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

. La Ganée, le 18 juin 1896. 

Le Sultan a nommé Georgis Berovitch-Pacha, prince de Samos, Gouverneur gé- 
néral de la Crète. AbdouUah-Pacha, nonmié muchir, reste comme commandant mili- 
taire. Hassan-Pacha , Gouverneur de Candie , est nommé mucbavir. Tous ces choix 
sont excellents dans les circonstances actuelles. 

Paul Blanc 



N^ 149. 
M* P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, 28 juin 1896. 

Par Tentremise de TÂmbassadeur d'Autriche , doyen du corps diplomatique , le 
Stdtan a avisé les Ambassadeurs de la nomination d'un Gouverneur chrétien en Crète 
et de sa résolution de soumettre la Convention de Halépa au vote de TAssemblée gé- 
nérale convoquée pour demain lundi. 

Ce sont les indices de sérieuses dispositions à la conciliation et nous augurons une 
solution favorable. En faisant part de nos impressions à nosconsxds à la Canée, nous 
les invitons à régler leur attitude en conséquence. Cependant la déclaration du .Sul- 
tan est muette siu* l'amnistie et obscure sur la Convention de Halépa. 

Nous avons donc résolu d'exprimer demain au Ministre des Affaires étrangères 
notre satisfaction de l'information transmise par notre doyen et nous ajouterons la 
déclaration suivante : 

« Les Représentants des six Puissances sont tout disposés à prêter leurs bons offices 
«pour le rétablissement de l'ordre; mais, afin de solliciter les instructions de leurs 
« Gouvernements et de donner à leurs consuls les directions nécessaires, il serait indis- 
c pensable que la Porte les mit à même de déclarer que l'acceptation par elle du 
c rè^ement de 1878 est dès à présent acquise et qu'ime anmistie générale sera pro- 
« mulguée. » 

P. Cambon. 
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N^ 150. 
Le Baron de Calice, Ambassadeur d' Autriche-Hongrie, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantin 
nople. 

ag juin 1896. 

J'ai fait aujourd'hui au nom des six Représentants, auprès de Tewfik-Pacha, la dé- 
marche concernant la Crète et je lui ai laissé le texte de la communication. 

Le Ministre me répondit qu'il avait été question au conseil [des Ministres de pro- 
mulguer l'acte de Halépa comme concession du Sidtan aux Cretois , mais que , de 
l'autre côté, on fit valoir que la Porte se trouverait dans une situation difficile si, 
après s'être liée de la sorte , l'Assemblée lui refusait son vote ; qu'au surplus cela ne 
serait pas légal , et que les Cretois pourraient se plaindre de ce que cette manière de 

procéder enfreignait un de leurs droits. 

Quant à l'amnistie, elle serait promulguée dès l'arrivée du nouveau Vaii. 

Le Ministre m'assura aussi que, dans la promulgation que Georgis-Pacha publiera, 
il sera parlé aussi de l'acte de Halépa. 

Le Ministre m'a paru , du reste , admettre i'opportimité de la demande des six 
Représentants et il m'a promis d'en référer immédiatement à qui de droit. Il espère 
pouvoir donner une réponse dès demain. 

Cauge. 



r 151. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople^ 

à M. Blanc , Consul de France à la Canée. 

Thérapia, le ag juin i8g6. 

Vous savez que des quatre conditions posées par les Puissances à la Porte , deux 
sont acceptées : nomination du gouverneur chrétien, convocation de l'Assemblée 
générale. Quant à la Convention de Halépa, le Sidtan nous annonce qu'elle sera sou- 
mise au vote de l'Assemblée. 

Cette information nous semblant obscure, nous demandons à la Porte de nous 
déclarer que son acceptation du règlement de 1878 est dès à présent acquise. Nous 
réclamons aussi une déclaration catégorique sur l'amnistie générale. 

Nous trouvons, du reste, les dispositions du Sidtan conciliantes et nous augurons 
une solution favorable. 

Tenez-moi exactement au courant par le télégraphe de tous les incidents et de vos 
impressions. 

P. Cambon. 



— »5 — 

N^ 152. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3o juin i8g6. 

Dix-neuf députés de Réthymo et de Candie viennent d^arriver. Leur intention ac- 
tuelle paraît être de refuser de se présenter à TAssemblée , d'attendre une réponse 
sollicitée des chefs insurgés pour connaître leurs intentions définitives et de rédiger 
ensuite entre eux, à l'exclusion des Musulmans, un mémoire exposant les demandes 
de la population chrétienne, puis d'attendre la réponse de la Sublime Porte. 

L'impression qui se dégage de leurs propos est que le pays ne veut pas entendre 
parier d'un arrangement direct avec le Gouvernement sans qu'il y ait , sous une forme 
quelconque , une sanction ou une garantie des grandes Puissances. Il préférerait au- 
trement courir les chances d'une insurrection. 

Celle-ci, du reste , s'organise chaque jour davantage et les mimitions arrivent con- 
tinuellement. Depuis trois joiu*s, on se bat à Kissamo où l'armée cherche en vain à 
occuper une position importante. 

Le nouveau Vali, Berovitch-Pacha, est arrivé. 

Paid Blanc. 



r 153. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des affaires étrangères 

, * 

La Canée, le 3o juin 1896. 

Q arrive des nouvelles de Rethymo annonçant que la surexcitation des Musulmans 
est très vive et des nouvelles de Candie indiquant, poiu* la première fois, une grande 
inquiétude par suite du meurtre de deux chrétiens. Le Commandant anglais a en- 
voyé hier soir un croiseur dans chacune de ces vifles. Nous suivons cet exemple au- 
jourd'hui. 

Paul Blanc. 



r 154. 

M. LozE, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le i^juSlet 1896. 

Malgré les concessions obtenues par les Puissances , le Comte Goluchowski apprend 
que les députés crétois ne se sont pas réunis et que, d'autre part, on fait passer de 
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Grèce en Crète des hommes et des munitions. H vient à ce sujet de faire les plus vives 
remontrances au Chaîné d'affaires de Grèce en Tinvitant à faire connaître son senti- 
ment à son Gouvernement. 

• t 

n m'a informé qu'il va demander aux Cabinets intéressés d'agir avec une grande 
énergie à Athènes sur le Gouvernement grec et à la Canée sur l'Épitropie , par l'in- 
termédiaire des consuls. 

LozÉ. 



r 155. 

M. Bourse, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Athènes « le i*' juillet 1896 

Jai entretenu le Ministre des Affaires étrangères de l'intérêt considérable qu^il y 
aurait à ce que le Gouvernement grec usât de son influence pour faire accepter par 
les Cretois les conditions de l'arrangement proposé par les Ambassadeurs à Constan- 
tinople. 

M. Skouzès vient de me faire part des instructions adressées dans ce sens au Con- 
sid général de Grèce de la Canée. 

Le Consul devra faire ressortir aux yeux des députés crétois l'importance qu'il y a 
pour leur cause à mettre à profit l'entente intervenue entre les Puissances ; cette en- 
tente leur constitue la meilleure garantie que leurs désirs seront pris en sérieuse con- 
sidération; l'Assemblée ayant, d'ailleurs, seule, qualité légale pour parier au 
nom des chrétiens de l'île , c'est à elle que doit incomber le soin de rechercher les 
améliorations ou les dispositions nouvelles qu'impliquerait le retour au régime de la 
Convention deHalépa. 

Bien que l'impression produite par les dernières nouvelles de Constantinople soit 
favorable, on se donne comme inquiet ici de voir les troupes tiu'ques poiursuivre du 
côté de Kissamo des opérations qui, d'ailleurs, ne leur réussissent guère. Ce fait, 
joint à l'obscurité de certaines déclarations où le Gouvernement ottoman semblerait 
vouloir persévérer à se réserver le bénéfice de toutes les éventualités, entretient la 
crainte que le Sultan ne cherche à endormir les Puissances par des promesses de con- 
cessions théoriques pendant qu'en Crète des ordres seraient donnés pour étouffer 
l'insurrection par la force. 

Il s'ensuit que des Comités crétois continuent librement leurs expéditions d'armes, 
de munitions et d'approvisionnements et que les préparatifs de guerre et les engage- 
ments de troupes n'ont jamais été plus activement poussés qu'ils ne le sont depuis 
que les conditions d'une entente destinée, semble-t-il, à préparer la prompte pacifi- 
cation de l'ile ont été arrêtées de concert par les Puissances. 

A. BOURÉE. 
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N° 156. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Paris, le i* juillet 1896. 

Bien que la Porte eût eu avantage à s'assurer, par une procédure moins hésitante , 
tout le bénéfice de ses concessions, celles-ci n'en constituent pas moins ^éjà un en- 
semble de garanties dont la population chrétienne de la Crète a manifestement intérêt 
à ne pas méconnaître la valeur pratique. Vous ne devez pas vous lasser de donner à 
tous des conseils dans ce sens, en insistant sur la nécessité de seconder ainsi faction 
persévérante que poursuivent à Constantinople les représentants des Puissances. 

G. Hanotaux. 



N^ 157. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Thérapia, le 3 juillet 1896. 

Bien que le développement de l'insiurection soit favorisé par les lenteurs de la 
Porte, qui paralysent nos démarches, vous devez vous efforcer d'amener les députés 
à se rendre à l'Assemblée générale , sexd corps constitué avec lequel il soit possible de 
traiter- 

Nous faisons des démarches pour obtenir fenvoi d'ordres aux autorités militaires 
leur prescrivant de s'abstenir de toute attaque nouvelle. Vous devrez agir de votre 
côté auprès des insurgés pour qu'ils restent sur la défensive. 

Vos collègues reçoivent les mêmes instructions. 

Ëst-il vrai, ainsi que le Ministre des Affaires étrangères nous l'a afiBrmé, que le 
nouveau vali ait, à son arrivée, promulgué l'amnistie et rappelé l'acte de HalépaP 

P. Cambon. 



r 158. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3 juillet 1896. 

Aujourd'hui le vali annonce Famnistie générale et ajoute que l'examen des lois et 
leur modification appartenant de droit à l'Assemblée, celle-ci devra y procéder en 
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tenant compte des besoins administratifs du pays et après avoir pris tout d'abord en 
considération la convention de Halépa. 

Les députés paraissent aujourd'hui plus enclins à la conciliation ; je leur ai déjà 
donné et continuerai à leur donner des conseils dans le sens de vos directions. On 
peut cependant craindre une grande résistance de la part des chefs insurgés , sur 
lesquels nous n'avons aucun moyen d'action par faute de communications et par suite 
de leur dispersement sur plusieurs points. 

On attend, du reste, leur réponse demain, une réunion générale ayant lieu au- 
jourd'hui à Campos. 

Il serait à désirer que le Gouvernement grec pût décider les députés crétois qui 
sont actuellement en Grèce à rentrer en Crète participer aux travaux de l'Assemblée . 
On obtiendrait ainsi le plus sérieux effet moral. 

Paul Blanc 



W 159. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouR££, Ministre de France à Athènes. 



Paris y le 2 juiHet 1896. 



M. Skouzès vous a donné connaissance d'instructions adressées au Consul grec à 
la Ganée et dont nous ne pouvons qu'apprécier le sens. Je constate toutefois que , 
sans tenir compte de l'intervention des Puissances auprès de la Porte, les Comités 
crétois d'Athènes se livrent ouvertement à des expéditions d'armes et de munitions , 
à des engagements de troupes et à d'autres préparatifs de guerre. 

Veuillez donc représenter à M. Skouzès la grave responsabihté que le Gouverne - 
ment royal encourrait s'il ne prenait immédiatement toutes les mesures qui peuvent 
dépendre de lui pour mettre fin à des pratiques aussi propres à entraver l'action pa- 
cificatrice des Puissances, qui continue de s'exercer activement à Constantinople et 
en Crète même en faveur des populations Cretoises. 

G. Hanotaux. 



T 160. 
M. P. Cambon, Ambassadeur delà République française à Constantinople , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapity 3 juillet 1896. 

Les Ambassadeurs n'ont pas encore reçu de réponse de la Porte à leur communi- 
cation du a 9 juin , réclamant des déclarations catégoriques sur l'anmistie ' et la 
mise en vigueur de la Convention de Halépa. Le Ministre des Affaires étrangères s^est 
contenté d'assurer que , dans sa proclamation , le nouveau vali promulguerait l'amnis- 
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lie et parlerait de Tacte de Halépa. Ce fonctionnaire a été installé hier, et nous ne 
savons rien de ses déclarations. Cependant, les hostilités, qui avaient été suspendues 
depuis quelques jours, ont repris avec vigueur; le comité crétois d'Athènes invite les 
insurgés à constituer une assemblée révolutionnaire, à proclamer l'indépendance, et 
àinst^er un Gouvernement provisoire. Nous considérons, mes collègues et moi, 
comme très compromis le succès de notre intervention. Nous faisons à la Porte une 
nouvelle commimicatîon dont voici la substance : 

« Nous regrettons de ne pas avoir reçu une réponse formelle de la Porte. Ses len- 
« teurs favorisent le développement de Tinsiurection et entravent notre action paci- 
« ficatrice. Nous apprenons la reprise des hostilités; nous considérons leiu* cessation 
« immédiate conmie la condition préalable de toute négociation. Nous engageons en 
« conséquence la Porte à donner aux autorités militaires l'ordre de cesser toute 
« attaque. » 

Nous avisons les six Consuls de cette nouvelle démarche , en leur prescrivant de 
faire tous leurs efiforts pour déterminer les députés à se rendre à l'Assemblée géné- 
rale, et pour amener les insurgés à se tenir seulement sur la défensive. 

Nous tentons ainsi, mais sans grand espoir, d'amener une suspension d^hostilités, 
qui nous permettrait d'exercer notre médiation. 

Nous pensons aussi qu'une action commune à Athènes dans le sens de l'apaisement 

serait très utile. 

L'entente est complète entre les six Ambassadeurs. 

P. Cambon. 



r 161. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 2 juillet 1896. 

En considérant les atenxK>iements du Gouvernement Ottoman et la reprise d^hosti- 
lités qui se produit en Crète » je ne pouvais hésiter à approuver la nouveUe commu- 
nication que vous avez faite à la Porte de concert avec vos Collègues. 

Il importe , en effet , de faire comprendre au Sultan que s'il avait accordé simul- 
tanément et en temps opportun les concessions que les Puissances lui signalaient 
unanimement conmie nécessaires , la lutte n'aïu'ait sans doute pas reconmiencé en 
Crète. Le Sultan ne doit pas se dissimuler que sa responsabilité serait gravement 
engagée si les autorités militaires ne recevaient pas immédiatement Tordre de cesser 
toute attaque. 

Poiu* compléter la démarche collective des Ambassadeurs, faites parvenir person- 
nellement à Sa Majesté les conseils les plus propres à faire impression sur son esprit. 
J'approuve également l'esprit des instructions ^e les représentants des Puissances ont 

adressées aux Consuls à la Canée. 

G. Hanotaux. 

i3. 
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r 162. 

Note verbale de la Sublime Porte 

aux Représentants des Grandes Puissances à Constantinople. 

1 juillet 1896. 

• 

En réponse à la communication qui lui a été faite par écrit en date du 2 4^ juin 
1896 au nom des Représentants des Grandes Puissances et relative à Tapaisement 
des troubles actuels en Crète , le Ministère impérial des Affaires étrangères a l'hon- 
neur d'informer par la présente que des ordres ont été donnés pour l'application im- 
médiate des mesures y mentionnées , telles que la nomination d'un Gouverneur général 
chrétien , la remise en vigueur du règlement de 1 8 7 8 , en exécution de l'acte de Haiépa, 
la convocation de l'Assemblée générale et finalement amnistie générale. Des ordres 
en conséquence ont été transmis télégraphiquement aux autorités compétentes. 

Le Gouvernement Impérial , qui a ainsi accordé ime satisfaction complète aux vœux 
formulés parle concert européen, s'attend, de son côté, à ce que les bons ofl&ces des 
Grandes Puissances auprès des révoltés soient couronnés d'im succès complet. 



r 163. 

Le Baron de Calice, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Buyukdéré, 3 juillet 1896. 

Voici le texte de la communication que M. Muller était chargé , hier, de faire au 
Ministre des AfiFaires étrangères, au nom des Représentants des six Puissances. 

N'ayant pas trouvé le Ministre en ville , M. Muller s'est adressé à Nouri-Bey, qui a 
pris sur lui de remettre cette communication à Tewfik-Pacha. 

Comme ce dernier est venu me voir, hier matin, je n'ai pas manqué de lui donner 
connaissance de nos demandes et d'appuyer surtout sur la nécessité de la cessation 
immédiate des attaques des troupes turques. 

La commmiication que nous avons reçue cette nuit de la part de Tewfik-Pacha ne 
fait cependant aucune mention d'ordres qui auraient été donnés aux troupes, à cet 
égard. J'ai donc cru nécessaire de lui rappeler ce point par un télégramme que je luî 
ai adressé ce matin. 

Calice. 
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ANNEXE X LA LETTRE DE S. EXG. LE BARON DE GALICE EN DATE DU 3 JUILLET 1896. 



Communication faite à la Sublime Porte, par le Premier Drogman de l'Am- 
bassade d'Autriche-Hongrie, au nopa des Représentants des Grandes 
Puissances à Constantinople. 

a juillet 1896. 

Les- Représentants des six Grandes Puissances regrettent de n'avoir pas encore 
reçu une réponse précise de la Sublime Porte à leur communication de lundi dernier. 
Ces retards favorisent malheureusement le développement de Tinsurrection et entra* 
vent faction pacificatrice. 

Les dernières nouvelles de la Crète portent que les hostilités ont repris. Or, il est 
érident que la cessation immédiate des opérations militaires est une condition absolue 
de toute tentative de conciliation. Les six Représentants estiment donc comme très 
important que la Sublime Porte donne à ses commandants militaires f ordre pérem|)- 
toire de s'abstenir de toute attaque. 

r 164. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 3 juillet 1896. 

L^Ambassadeur vient de me communiquer la note ci-jointe par laquelle le Ministre 
des Affaires étrangères du Sultan fait savoir que les autorités militaires de Crète ont 
reçu Tordre de s'abstenir de toute attaque. 



P. Cambon. 



ANNEXE k LA LETTRE DE CONSTANTINOPLE DU 3 JUILLET 1 896. 

S. E. Tewfik Pacha, Ministre des Affaires étrangères de Turquie, 

au Baron de Calice, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Constanti- 
nople. 

Le 3 juillet 1896. 

En réponse à votre télégramme d^aujourd'hui , je m'empresse de vous informer 
que des ordres télégraphiques ont été transoiis aux autorités militaires de Crète pour 
qu'elles s'abstiennent de recourir aux armes , tant que les insurgés ne les attaqueront 
pas. 



Tewfik. 



r 165. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 3 juillet 1896. 
Conformément à mes instructions , notre Consul à la Canée donne à tous des con< 

■ 

seils de modération , et les députés lui paraîtraient aujourd'hui plus enclins à ia conci- 
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liation ; mais il juge très désirable que le Gouvernement grec puisse décider les dé- 
putés Cretois , actuellement en Grèce , à venir participer aux travaux de TAssemblée. 
Je vous prie d'insister dans ce sens auprès du Cabinet d' Athènes, qui ne saurait se 
refuser à tenir compte de cette indication s'il a sincèrement le désir de contribuer à 
l'œuvre d'apaisement poiu^uîvîe par les Puissances. 

G. Hanotaux. 



HP! 



r 166. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantiiiopie , 
à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Thérapia, 3 juillet 1896. 

La Porte nous a adressé, en réponse à notre dernière communication, une note 
acceptant sans réserve nos quatre conditions. Le Ministre des Affaires étrangères nous 
a , en outre , assiu'é que" l'ordre serait donné à l'autorité militaire de se tenir sur la 
défensive. 

Les six Ambassades sont d'accord pour donner aux Consuls les instructions sui- 
vantes : 

1 ** Les concessions de la Porte sont l'exécution du progranune des Puissances. Il 
y a donc lieu de faire comprendre aux Cretois que de nouvelles prétentions de leur 
part n'obtiendraient pas notre appui , et que leur refus d'accepter les concessions ac- 
tuelles compromettrait leurs droits aux sympathies de l'Europe ; 

2^ Bien que la Convention de Halépa soit acceptée par la Porte, indépendanmient 
de la sanction de l'Assemblée, il est de l'intérêt des Cretois de se prêter à la réunion 
des députés, et nous les y engageons vivement; 

3** Assurez-vous que les ordres prescrivant de rester siu* la défensive sont parvenus 
à l'autorité militaire , et faites votre possible pour faire renoncer les Cretois à toute 
agression. 

Les représentants des Puissances partagent votre avis sur l'utilité du retour des dé- 
putés réfugiés en Grèce et prient leurs Gouvernements d'agir à Athènes dans ce sens. 



P. Cambon. ^ 



A 



N^ 167. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, ie 4 juillet 1896. 

Après diverses démarches des Ambassadeurs , la Porte nous a adressé une not« par 
laquelle elle déclare accepter sans réserve nos quatre conditions. Le Ministre des 
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Affaires étrangères affirme en outre que des ordres seront donnés aux autorités mili- 
taires en Crète pour la cessation de toute attaque. 

En transmettant ces informations à leurs Consuls à la Canée , les six Ambassadeurs 
leur donnent les instructions suivantes : 

« 1 ^ Les concessions de la Porte sont l'exécution du programme des Puissances. H 
« y a donc lieu de faire comprendre aux Cretois que de nouvelles prétentions de lem* 
« part n'obtiendraient pas /notre appui et que leur refus d'accepter les concessions 
« actuelles compromettrait leurs droits aux sympathies de l'Europe; 

« a^ Bien que la convention de Halépa soit acceptée par la Porte, indépendamment 
c de la sanction de l'Assemblée , il est de l'intérêt des Cretois de se prêter à la réunion 
« des députés et vous les y engagerez vivement; 

■ 

« 3® Assurez-vous que les ordres prescrivant de rester sur la défensive sont par- 
« venus à l'autorité militaire et faites votre possible poiu* faire renoncer les Cretois à 
« toute agression. » 

Les six représentants des Puissances partagent l'avis exprimé par M. Blanc sur 
l'utilité d'une démarche à Athènes poiu* amener le retour des députés Cretois réftigiés 
en Grèce. Ce retour produirait l'effet le plus favorable. 

P. Cambon. 



r 168. 
M- Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le ^ juillet 1896. 

Une proclamation nouvelle annonce qu'un iradé ordonne , à partir d'aujourd'hui , 
l'application de la Convention de Halépa. 

Paid Blanc 



N" 169. 

Le Comte Wolkenstein-Trostburg, Ambassadeur d'Autriche -Hongrie à 
Paris, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le d juillet 1896. 

Je viens de recevoir de Vienne, et j'ai hâte de porter à votre connaissance la dé- 
pêche télégraphique en date du 2 de ce mois, dont vous trouverez ci-joint copie. 
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• 

En ayant Thonneur de recommander cette pièce à votre bienveillant intérêt, je 
prends la liberté de vous prier de vouloir bien me mettre à même de signaler à 
M. le comte Goluchowski le point de vue auquel vous vous placez au sujet de Taffaire 
dont il s*agit. 

A. WOLKENSTEINi 



ANNEXE \ LA LETTRE DE S. EXG. L'AMBASSADEUR D' AUTRICHE-HONGRIE 

EN DATE DU 3 JUILLET 1896. 



Le Comte Goluchowski, Ministre des AfiFaires étrangères d'Autriche-Hon- 
grîe, 

au Comte Wolkenstein-Trotsôurg, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie 
à Paris. 

Vienne, le 3 juillet 1896. 

La proposition confidentielle, dont la teneur suit et que je prie V. E. de faire con- 
naître à M. le Ministre des Affaires étrangères, a été également adressée, par nos re- 
présentants respectifs aux Cabinets de Berlin , Londres , Rome et Pétersbourg. 

L'action commune des Puissances , aux fins de décider la Porte à prendre les me- 
sures destinées à assurer la pacification de la Crète et à y rétablir Tordre , ne fut pas 
sans effet. 

Un gouverneur général chrétien est déjà nommé; rAssemblée générale à laquelle 
on doit proposer la remise en vigueur durè^ement en exécution de Tacte de Halépa, 
a été convoquée. Vraisemblablement Tanmistie générale en faveur des insurgés Cre- 
tois va être publiée sous peu. 

De Crète même, les nouvelles. sont, cependant, moins rassurantes. Tout porte à 
croire que Ton y entretient une agitation ayant pour but de tenir le mouvement sé- 
ditieux en éveil, d'empêcher que l'assemblée générale se réimisse, ou, du moins, 
quelle délibère en conformité du Statut oi^anique, et, enfin, d'arriver, en repous- 
sant toutes les concessions faites par la Porte , soit à l'union de l'ile avec la Grèce , 
soit à une autonomie qui serait très voisine de l'indépendance. 

Les Puissances qui, dans l'intérêt de la conservation de la paix et du maintien du 
statu quo en Orient, sont intervenues auprès de la Porte pour l'engager à la modéra- 
tion, ne sauraient rester spectatrices indifférentes de ces menées; et ceci d'autant 
moins que les instigateurs du mouvement révolutionnaire ne manqueraient pas de 
voir, dans cette attitude de passirité, l'approbation tacite de leurs excessives aspira- 
tions et qu'ils y puiseraient l'espoir que, grâce à leur résistance prolongée, les Puis- 
sances elles-mêmes s'opposeraient aux mesures énergiques auxquelles pourrait avoir 
recours la Porte en vue de rétablir soi> autorité dans l'Ile. 

n semblerait donc tout indiqué que les Puissances agissent, avec cette même una- 
nimité dont elles viennent de faire preuve à Constantinople , aussi sur les insti- 
gateurs de troubles, afin d'arriver à la pacification de l'île de Crète, sur la base 
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des mesures concertées entre la Porte et les Ambassadeurs à Constantinople. A cet 
effet, il importerait de munir, par Tentremise des Ambassadeurs des Puissances à 
Constantinople , les Consuls en Crète d'instructions identiques qui leur prescriraient 
d'user de toute leur influence pour engager les députés crétois à prendre leurs sièges 
dans rassemblée générale. 

Les Consuls devraient , de plus , se mettre en rapport avec TEpitropie et l'inviter à 
accepter les concessions que la Porte est prête à faire , conformément aux conseils 
imanimes des Puissances. Les Consuls auraient, en même temps, pour mission de 
faire entendre à l'Epitropie que la continuation du mouvement séditieux aurait pour 
conséquence de livrer les populations chrétiennes de File à toutes les horreurs de 
l'écrasement de la révolte , écrasement contre lequel ces populations ne trouveraient 
point de protection auprès des Puissances. 

En présence de l'agitation en faveur du mouvement crétois qui , depuis quelque 
temps, tend à s'accentuer de plus en plus en Grèce également, il faudrait que les 
Puissances agissent, de commun accord , parallèlement avec l'action de leurs Consuls 
en Crète , par l'organe de leurs représentants dans la capitale grecque , sur le Cabinet 
d'Athènes, afin que ce dernier fut amené à prohiber toute connivence avec la révolte 
Cretoise, en s'opposant énergiquement aux envois d'armes et de mimitions des co- 
mités grecs et à user aussi de ses nombreux rapports avec la popidation candiote 
chrétienne pour seconder, sans réserve , les effort» pacificateurs des Puissances. Votre 
Excellence voudra bien , en portant confidentiellement à la connaissance de M. le Mi- 
nistre des Affaires étrangères le point de vue que je viens de vous esquisser, deman- 
der à M. Hanotaux s'il est disposé à autoriser les Représentants français à Constanti- 
nople et à Athènes à se joindre à une action commune telle qu'elle est précisée par 
la présente dépèche. 

GOLUGHOWSKI. 



N° 170. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le A juillet 1896. 

Le télégranune identique des Ambassadeurs a été çonmiuniqué aux députes pré- 
sents à la Canée par les Consuls des Grandes Puissances. 

La réimion des chefs insurgés devant avoir lieu définitivement demain en Apoco- 
rona, les Consuls leur ont envoyé un message contenant la même communication. 

Les autorités mflitaires ont reçu l'ordre de rester siu* la défensive. 

Trois navires portant armes et munitions viennent encore d'arriver. 

Plusieurs députés m'ont confidentiellement promis de s'employer activement afin 
de décider leurs collègues à se rendre avec eux à l'Assemblée dans le courant de la 
semaine prochaine pour faire ainsi acte de déférence aux conseils des Puissances. 

DoccvENTs DiPLOMAnguEs. — AfTaire de Crète. i4 
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Ils m ont dit cependant que les députés devaient présenter de nouvdles demandes 
à la Porte, mais ils m ont promis d'i^r pour empêcher qu'elles soient faites en dehors 
de TAssemblée et d'insister pom* qu'eHes soient modérées et soumises au Vali direc- 
tement conûume président de TAssemblée. 

Puis-je les encourager à persévérer dans cette conduite ? 

Paul Blanc. 



W 171. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BauHÉ£, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le d juillet id96. 



M. Cambon me fait savoir que les six Ambassadeurs s accordent à penser que le 
retour en Crète des députés crétoîs réfugiés en Grèce aurait le plus heureux effet. 

En présence de ces indications , je ne puis douter que le Gouvernement grec n'ait 
compris l'intérêt qu'il avait à tenir-compte des reconunandations que je vous ai invité 
à lui adresser d'urgence. 

Vous pouvez d'aîïïeurs, le cas échéant, vous entretenir de cette question avec vos 
coflègues des cinq Puissances. 

G. Hanotaux. 



W 172. 
M. Bourse, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le i juillet 1896. 

Je me suis entretenu hier soir avec le Ministre des Affaires étrangères. 

Trois députés crétois seulement étaient ici ; Tim d'eux est déjà rentré cédant aux 
conseils donnés précisément dans le sens désiré par vous. Le Ministre des Affaires 
étrangères m'a dit qu'A espérait persuader les deux autres; il a ^dl^ment renouvelé 
les recommandations prescrivant d'agir près des députés des provinces soulevées. 

Du coté Cretois « les défiances sont tenaces ; les députés craindraient pour leurs 
personnes et douteraient qu'on leur laissât k hberté d'exprimer leurs opinions. Os 
voudraient à cet égard des garanties positives avant de se rendre aux conseils qu'on 
leur prodigue. 

Ces mêmes défiances font que les comités Crétoîs continuent leurs expéditions de 
munitions. Le Gouvernement se déclare dans l'iiDaipossîbilité maléfielle de les empè- 
cher, car conmient surveiller toutes ses côtes et tous les ehai^ements ? D'aitteurs^ c'est 
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de partout et de France même que seraient expédiées des armes et des cartouches. 
Les comités reçoivent beaucoup d'argent d'Egypte, de France , de Roumanie, de 
Turquie , d'Angleterre; ils di^osent actuellement de fdusieurs centaines de mille francs, 
m*a dit le Ministre des Affaires étrangères; et de l'étranger on envoie aussi directe* 
ment pour eux du matériel de guerre en Crète, où le littoral est partout accessible. 
M. Skouzès estime que c'est à ConstantinQple surtout qu'il conviendrait d'adresser 
des conseils pacificateurs « car, m'a-t-il dit, si les chrétiens s'arment, Us ne prennent 
tTofifensive nidle part : ce sont encore les Turcs qui ont attaqué, il y a «quelques 
«jours, à Kissamo. Peut-on s'étonner que les Cretois les repoussent des positions 
« qu'ils tentaient d'enlever ? » 

A. Bourbe. 



N^ 173. 

Le Comte de Mgntbbello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 4 juillet 1896. 

Le Prince Lobanoff approuve complètement la voie suivie pour la Crète et a déjà 
donné des instructions dans le même sens que les nôtres à Gonstantinople et à Athènes. 

H est toujours d'avis qu'il est nécessaire de maintenir l'accord aussi complet que 
possible entre toutes les Puissances. 

Si la Porte exécute les promesses qu'elle nous a faites, il estime qu'A serait utile 
de faire savoir en Crète par nos Consuls, que nous ne pouvons pouur le moment 
demander davantage. 

G. DE MONTEBELLO. 



N*^ 174. 

Dépêche de la Sublime Porte communiquée le 4 juillet 1896, par Munir 
Bey, Ambassadeur de Turquie à Paris. 

Afin de ramener le cahne en Crète , les Puissances avaient suggéré l'application de 
certaines mesiu*es. 

C'est par déférence aux conseils présentés d'une façon si amicale que Notre 
Auguste Marbre , soucieux de la paix en Europe et du rétablissement de l'ordre dans 
son Empire , s'est plu à donner une preuve éclatante de sa Magnanimité en nommant 
Georgi Pacha Gouverneur général de Crète. 

n a ordonné, en outre, de remettre en vigueur le règlement de 1878, de l'acte de 
Halépa, de convoquer l'assemblée générale et d'accorder une «Eonistie générale* 

i4. 
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Les démarches des Puissances ayant ainsi été prises en considération et rexécution 
des mesures qu'elles comportent ayant déjà été prescrites, veuillez en faire part à 
M. le Ministre des Affaires étrangères et le prier de vouloir bien chaîner le 
Représentant de la République Française à Athènes d'inviter le Gouvernement hellé- 
nique à s'abstenir de favoriser le mouvement révolutionnaire qui se produit en 
Crète. 

Le Gouvernement Impérial ayant donné une satisfaction entière aux vœux des 
cabinets européens se croit fondé à attendre que leurs bons offices auprès des 
révoltés obtiennent un plein succès. 



r 175. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 4 juillet i8g6. 

J'apprends avec satisfaction le résultat des démarches faites par les Ambassadeurs 
auprès de la Porte et je ne puis qu'approuver les instructions adressées aux Consuls 
à la Canée. 

L'acceptation par la Porte des quatre conditions indiquées par les Ambassadeurs 
m'a été confirmée par une note que Munir Bey a été chargé de me remettre. Invo- 
quant la satisfaction complète donnée par elle au vœu des Puissances, la Porte y 
exprime l'espoir que nous nous emploierons à détourner le Cabinet d'Athènes de fa- 
voriser l'insurrection Cretoise et que les bons offices des Consuls auprès des insurgés 
produiront les plus heureuses conséquences. 

G. Hanotaux. 



r 176. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près le Roi dltalie. 

Paris, le 4 juillet 1896. 

Mimir Bey m'a notifié l'adoption des mesures qui avaient été recommandées au 
Sultan par les Puissances au sujet de la Crète. Se fondant sur la satisfaction complète 
ainsi donnée aux vœux des Puissances , la Porte exprime Tespoir que notre Ministre à 
Athènes détournera le Cabinet hellénique de favoriser l'insurrection Cretoise et que les 
bons offices des consuls à la Canée auprès des insuigés seront couronnés de succès. 
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J'attacherai du prix à ce que vous pussiez me faire savoir quelle réponse le Gou- 
vernement auprès duquel vous êtes accrédité compte faire à cette conununication 
qu'il a sans doute également reçue. En ce qui nous concerne, tout en insistant à 
Constantinople pour l'acceptation immédiate des conditions indiquées^ j avais déjà 
adressé à Athènes et à la Canée des instructions qui répondaient par avance aux vœux 
de la Porte, 

G. Hanotaux. 



N' 177. 

Le Comte Wolkenstein-Trostburg, Ambassadeur d'Autriche-Hongrîe à 
Paris, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Paris, le 5 juillet 1896. 

Faisant suite à la lettre confidentielle que j'ai eu Thonneur de vous écrire hier, 
d'ordre de mon Gouvernement, et au sujet des affaires de Crète, je prends la liberté 
de vous adresser, sous ce pli, copie d'un télégramme que je viens de recevoir de 
M. le Ministre des Affaires étrangères d'Autriche-Hongrie et qui a trait également 
aux événements crétois. 

A. WOLKENSTEÏN. 



ANNEXE À LA LETTRE DE S. EXC. LE COMTE WOLKENSTEIN-TROSTBURG 

DU 5 JUILLET 1896. 



Le Comte Goluchowski, Ministre des AfiFaires étrangères d'Autriche- 
Hongrie , 

au Comte Wolkenstein-Trostburg, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie 
à Paris. 

Vienne, à juillet 1896. 

Pour faire suite à ma dépêche du a courant, je vous adresse le texte d'un télé- 
granmie que je viens d'adresser à notre chargé d'affaires à Athènes : 

c Aux termes d une dépêche que j'ai reçue du baron de Calice , les quatre 
c mesures proposées par les représentants des Puissances signataires du traité, de 
« Beiiin en vue de la pacification de la Crète , à savoir : nomination d'im Gouverneur 
« général chrétien, rétablissement de la convention de Halépa, convocation de Tas- 
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« semblée générale et publication d'une amnistie générale, ont été acceptées sans 
« réserves par la Porte. Lesdits représentants ont invité en conséquence leurs consuls 
« en Crète à faire comprendre aux Cretois que des demandes ultérieures de leur part 
«ne sauraient obtenir Tappui des Puissances, et qu'en refusant les concessions déjà 
« obtenues, Us s'aliéneraient les sympathies de l'Europe. Comme il est de l'intérêt de 
«}a Crète que l'Assemblée générale se réunisse au plus tôt, les Consuls ont été, en 
« outre , invités à s'employer auprès des Cretois afin qu'ils n'y mettent pas obstacle. » 
« Je vous prie de faire part de ce qui précède au Gouvernement grec et de vous 
« mettre en même temps en rapport avec les représentants des autres Puissances 
« signataires en vue d'agir de concert avec eux sur le Gouvernement grec afin qu'il 
« use de l'influence que ses multiples relations avec la population chrétienne de 
« l'île de Crète lui assurent , pour appuyer de son côté l'œuvre de pacification et déter- 
« mine avant tout les députés qui se trouvent à Athènes à retoimier en Crète , ce qui 
« serait d'un grand effet moral. » 

Je vous invite à faire connaître confidentiellement ce télégramme à M. Hanotaux. 

GOLUCHOWSKÎ. 



W 178. 

M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Vienne, le 5 juillet 1896. 

Le Ministre des Affaires étrangères a reçu également , par l'Ambassadeur de Tiu*- 
quie, notification des décisions prises par la Porte. Il a répondu que, depuis deux 
jours, il avait saisi les Cabinets de diverses propositions qui donnent satisfaction aux 
demandes du Sultan, que notamment il avait invité son consul à la Canée à agir 
d'accord avec ses collègues pour amener l'Êpitropie à ne pas entraver la réunion des 
députés et pour lui faire comprendre que , si elle persistait dans son attitude , elle 
assumerait la responsabilité des conséquences qu'amènera la reprise des hostilités. 

Le Ministre des Affaires étrangères s'est adressé en même temps à Athènes pour 
faire observer au Gouvernement qu'il serait bon de faire sentir aux Cretois que , dans 
les circonstances actuelles, l'échec de l'intervention de l'Europe ne laisserait plus 
place à une solution autre que ceBe qui permettrait à la Turquie de rétablir l'ordre 
par les moyens qu'eHe jugerait convenables. 

LozE. 
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N° 179. 

« 

M. Hanotadx, Ministre des AfiFaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur delà République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 5 juillet i8g6. 

Le Comte Wolkenstein m'a remis le texte d'un télégramme confidentiel du Comte 
Goiuchowski, en date du 2 juillet, constatant que, si l'action exercée par les 
Puissances à Constantinopie n'a pas été sans effet, on entretient en Crète une agi- 
tation paraissant avoir pom* objet d'empêcher l'assemblée de se réunir ou de délibé- 
rer utilement et d'amener, par le rejet des propositions de la Porte, l'uaion de l'ile à 
la Grèce , ou tout au moins une autonomie voisine de l'indépendance. 

Le Gouvernement austro-hongrois propose, en conséquence, de mmiir les Consuls 
à la Canée d'instructions identiques leur prescrivant d'user de toute lein* influence 
pour engager les députés crétois à prendre possession de leurs sièges , de se omettre 
en rapports avec l'Épitropie , en vue de l'amener à accepter les concessions concertées 
entre la Porte et les Puissances. 

Les Consuls devraient également fsibre entendre à l'Épitropie que la continuation 
de l'agitation aurait pour effet de livrer les populations chrétiennes à toutes les ri- 
gueurs d'une répression contre laquelle elles ne sauraient plus chercher de protection 
auprès des Puissances. 

La même communication ayant été faite à chacune des Grandes Puissances» je 
vous serai obligé de vous enquérir d'urgence de l'accueil qu'elle aiua rencontré au- 
près du Gouvernement impérial. 

Le Prince Lobanoff a pu d'ailleurs apprécier déjà» par nos derniers échanges de 
vues, dans quelle mesure les instructions récemment adressées à nos Représentants 
à Athènes et à la Canée se sont trouvées répondre par avance aux condusions de la 
note du Comte Goluchowski. 

G. H^NOTAUX. 



r 180. 
M. Hanotaux^ Ministre des Affaires étrangères ^ 
à M. Blanc , Consul de France à la Canée. 



Paris» le 5 juillet 1896. 



Mon approbation est naturellement acquise aux mesures dont vous me rendez 
compte sous la date du 4 de ce mois. 

Les dispositions que vous me signalez chez certains députés paraissent de bon au- 
gure. Appliquez-vous k les encourager et n'épargnez vos efforts d'aucun côté pour 
amener l'apaisement. 
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Vous ne devez pas laisser ignorer que , en présence des satisfactions <[u' elles ont 
obtenues de la Porte, les Puissances ne peuvent, pour le moment, demander davan- 
tage ni se prêter à de nouvelles exigences. 

G. Hanotakx. 



r 181. 

M. Hasotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte Wolkenstein-Trotsburg, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie 
à Paris. 

Paris, le € juillet iSgÔ. 

Vous avez bien voulu me remettre, par une lettre personnelle du 4 de ce mois, 
le texte d'un télégramme confidentiel que M. le Comte Goluchowski vous a adressé le 
2 juillet et dans lequel il constate que, si l'action exercée par les Puissances à Gons- 
tanlinople n'a pas été sans effet, on entretient cependant en Crète une agitation qui 
parail tendre à empêcher l'assemblée de se réunir ou de délibérer utilement et à 
amener, par le rejet des propositions de la Porte, l'union de l'ile à la Grèce, ou tout 
au moins une autonomie voisine de l'indépendance. 

Le Comie Goluchowski considère, en conséquence, comme désirable que les 
Puissances muni.ssent les Consxds à la Canée d'instructions identiques leur prescrivant 
d'user de toute leur influence pour engager les députés crétois à prendre possession 
de leurs sièges et de se mettre en rapports avec l'Epitropie, en vue de l'amener i ac- 
cepter les concessions concertées entre la Porte et les Puissances. Les Consuls de- 
vraient également faire entendre à l'Épilropie que la continuation de l'agitation aurait 
pour effet de livrer les populations chrétiennes à toutes les rigueurs d'une répression 
contre laquelle elles ne sauraient plus chercher de protection auprès des Puissances. 

Le Comte Goluchowski signale , en même temps , l'opportunité , pour les Puissances, 
d'agir de concert ù Athènes, en vue d'amener le Gouvernement hellénique à s'oppo- 
ser énergiquement aux envois d'armes et de munitions et à user de son influence sur 
les populations rlirétiennes de Crète pour seconder l'action pacificatrice des Cabinets. 

Los communications que notre Ambassadeur à Vienne a été mis en mesure, au 
.cours de ces derniers jours, de faire au Gouvernement Impérial, auront déjà permis 
au Comte Goluchowski d'apprécier dans quelle lai^e mesure les instructions récem- 
ment adressées à nos représentants à Athènes et à la Canée se sont trouvées répondre 
par avance aux ronclusions de la note du Cabinet de Vienne. Je n'ai pas manqué de 
les confirmer immédiatement 'par des nouvelles instructions adressées à ces mêmes 
agents que j'ai invités à se tenir en relations avec leurs collègues des Cinq Puissances. 
Je pense que V. Exe. voudra bien, de son côté, porter ces indications k la connais- 
sance de son Gouvernement. 

G. Hanotaux. 
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N^ 18i 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 6 juillet i8g6. 

Le Consul d'Angleterre m'a dit avoir reçu Tautorisation de se rendre avec le capi- 
taine d'un navire anglais sur les lieux où ont eu lieu des incendies, des pillages ou 
des assassinats pour procéder à ime enquête. U a proposé aux Consuls de se joindre 
à lui. J'ai répondu que je ne pourrais le faire qu'avec une autorisation spéciale. Le 
Consul anglais devait partir aujourd'hui , mais ayant appris que les Députés des pro- 
vinces arriveraient probablement ce soir, il a différé son départ. Cinq Députés crétois 
étaient ces jours derniers en Grèce, trois y sont encore. Les deux autres ont rejoint 
clandestinement les insurgés. 

Paul Blanc. 



N" 183. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

La Canée, le 6 juillet 1896. 

On dit que le message des Consuls aurait produit une excellente impression. La 
réunion des insurgés aurait même autorisé les Députés à se rendre à TAssemblée. Le 
sentiment général serait qu'il faut se conformer aux désirs des Puissances. 

Un ou deux chefs exsdtés préconisaient de continuer la résistance. Les insurgés 
auraient été jusqu'à menacer de tirer sur eux. 

Paul Blanc. 



r 184. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 6 juillet 1896. 

Vous avez reçu du Ministre des Affaires étrangères des assurances dont j ai pris 
acte avec satisfaction et je ne doute pas que ses conseils ne décident les Députés crétois 
qui sont encore en Grèce à venir prendre part aux travaux de l'Assemblée. 

DoGUMBfTS DipLOMATiQuis. — Affaire de Crète. 1 S 
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Nous concevons très bien ce que la situation actuelle oflre de délicat et de difficile 
pour le Gouvernement hellénique; mais n'est-ce pas là une raison pour lui de s'em- 
ployer à y mettre fin, en secondant les efforts que font les Puissances dans le même 
but ? Je m'en rapporte d'ailleurs à votre tact du soin d'apporter, dans les recomman- 
dations que nous avons le devoir d'adresser au Cabinet d'Athènes, tous les ménage- 
ments que comportent nos sentimeats traditionneb pour la Grèce et pour la personne 
même de Sa Majesté. En tout cas, on peut se demander si l'immobilisation du gros 
des forces navales du Royaume dans les eaux du Pirée , qui peut être déjà interprétée 
par les insurgés comme une manifestation des dispositions favorables de la Grèce à 
leur égard, ne contribue pas, dans une mesure regrettable, à accroître l'impuissance 
où serait le Gouveruemement hellénique de surveiller efficacement les côtes de la 
Grèce continentale. 

G. HiNOTADX.. 



fi" 185. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de Iq République française à Constantinople. 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 7 juillet 1896. 

Tout a déjà été fait en Crète dans le sens de la proposition que ie Comte Gola- 
chowski vous a fait parvenir, et les déclarations des Consuls commencent, d'après 
M. Kanc, à produùe un hemt^nx effet. 

P. Cauboh. 



r 186. 
M. BouRÉE» Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Afifaires étrangères. 

Athènes, le 7 juillet 1896. 

Sur l'initiatÏTe de mon Collègue de Russie faisant fonction de doyen et qui avait 
reçu de son Gouvernement des instructions en conséquence, les Représentants des 
six Puissances se sont mis d'accord pour présenter verbalement au Gouvernement 
grec des observations conçues en termes à pea près identiques an sujet des Affaires 
de Crète. C'est dans la joiunée d'hier que nous avons vu le Ministre des Affaires 
étrangères et soumis à son attention : 

1° T-i'ui^ente nécessité de prendre les mesures efficaces pom- arrêter les expédi- 
tions faites par les Comités de mxmitions, armes et subsides dans l'île; nous avons 
demandé au Gouvernement royal d'user de toute son influence auprès des Cretois 
pour les amener à accepter les dispositioas concédées par la Porte à la suite de l'ia- 
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tervention des six Puissances en leur représentant que, s'ils voulaient prolonger une 
lutte désormais sans objet, ils s'aliéneraient indubitaUement les sentiments de 
TEurope; 

2® Nous Tavons avisé enfin que, poiu* aplanir la voie à un arrangement pacifique, 
les Turcs s'étaient engagés à ne plus faire de mouvement offensif et que les insiu*gés 
devraient, de leur côté, s'abstenir de toute agression; 

Je me suis d'autant plus volontiers associé à cette démarche qu'elle m'a conduit à 
renouveler celle dont je m'étais déjà isolément acquitté. La réponse du Ministre des 
Affaires étrangères a été de son côté exactement conforme à celle qu'il m'avait faite. 
Maïs il est permis d*espérer que le Gouvernement royal trouvera dans cette manifes- 
tation de l'unanimité de nos vues un élément de force pour i'ésister aux entraînements 
des Comités révolutionnaires. M. Delyanni m'a appris ce matin , avec ime visible 
préoccupation , que les Députés crétois ont mandat de réclamer à La Canée l'auto- 
noDGiie directe comme à Samos. 

A. BOURÉE. 



N^ 187. 
M. SouLAUGE-BoDUi, chargé d'a£Eaireâ de France à Berlin, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

BerEn, le 7 jufllet 1896. 

Le Sous-Secrétaire d'État m'a dit que le Ministre allemand à Athènes avait joint 
son action à celle de ses Collègues d'abord pour répondre aux vœux du Comte Golu- 
chowski et ensuite poiu* fortifier le Roi Geoiges contre les attaques de l'opposition , 
en lui permettant de justifier son attitude par celle des Puissances. 

En ce qui concerne une action à exercer en Crète , l'Allemagne , n'y ayant pas 
d'agent de carrière, ne peut que s'abstenir. 

La Porte continue toutefois à expédier des troupes dans l'ile et M. de Rotenhan 

le regrette au point de vue de la pacification. 

SouLANCEr-Bonni. 



W 188. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople, 

à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Thérapia, 7 juillet 1896. 

A leur réunion d'aujom:d'hui , les Représentants des Puissances ont été d'accord 
pour considérer comme inopportun le projet de tournée dans l'ile du Consul anglais. 



i5. 
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Bs ont prié le Chargé d'affaires d'Ân^eterre de communiquer leur impression à 
son Gouvernement et de télégraphier à M. Billiotti de retarder son départ. 

Os prescrivent tous à leurs Consuls de ne pas se joindre au Consul anglais. Vous 
n accompagnerez donc pas ce dernier. 

P. Cambon. 



r 189. 

M. Billot, Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi 
d*ltalie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 7 juillet 1896. 

Le Gouvernement italien a donné un complet acquiescement aux vœux de la Porte 
et aux propositions de TAutriche. Le Consid italien à la Canée a reçu par l'intermé- 
diaire de son ambassadeur à Constantinople des instructions en vue de poursuivre, 
de concert avec ses coBègues , les démarches indiquées par le Comte Goluchowski. 
Quant au Chargé d'Affaires dltalie à Athènes, il a déjà fait entendre des conseils de 
prudence et de conciliation ; le Ministre des Affaires étrangères de Grèce lui a témoigné 
le smeilleures dispositions , en insistant toutefois sur les conditions qui résulteraient de 
l'excitation des esprits et des difficultés matérielles de la surveillance pour empêcher 
l'envoi des subsides fournis aux insurgés de la Crète par des particuliers. 

Billot. 



r 190. 

M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 7 juillet 1896. 

D'après ce que m'annonce le Ministre des Affaires étrangères, les insurgés ont été 
amenés par les conseils du Gouvernement hellénique à décider que les députés des 
provinces insiu-gées iraient siéger à l'Assemblée de la Canée. Toutefois, le bruit 
s'étant répandu, à la suite de la dernière proclamation du Vali, que le régime de la 
convention de Halépa était , dès à présent , remis en vigueur dans l'île , d'aucuns en 
concluent que l'assemblée n'aura plus à rechercher les modifications ou les amé- 
liorations à y introduire. Si cette interprétation n'était pas démentie, M. Skouzès 
redouterait fortement les conséquences qui s'en suivraient dans l'île où cette seule 
nimeur aurait déjà soidevé une certaine effervescence : il attacherait donc beaucoup de 
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prix à ce que de Constantinople on put d'urgence prévenir à cet égard des malen- 
tendus dangereux. 

A. BOURÉE. 



N^ 191. 

M. Hanot'aux, Ministre des À£Paires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, Saint- 
Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi d'Italie et à M. Blanc, 
Consul de France à la Canée. 

Paris 9 le 7 juillet 1896. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Grèce vient d'aviser M. Bourée que , cédant 
aux conseils du Gouvernement hellénique , les insurgés ont décidé que les députés 
des provinces révoltées iraient siéger à TAssemblée de la Canée. 

M. Delyànni m'a confirmé de son côté ces indications, en exprimant le désir que 
les Puissances interviennent pour assurer la sécurité des députés durant leur séjour à 
la Canée et que , si des modifications à la convention de Haiepa sont demandées régu- 
lièrement dans rAssemblée , elles soient prises en considération par la Tiu'quie , au 
besoin sur le conseil des Puissances. 

G. Hanotaux. 



N^ 192. 
Le Baron de Courgel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 8 juillet 1896. 

Je viens de voir Sir Thomas Sanderson , qui m'a dit que le Gouvernement anglais a 
reçu de TAmbassadeur turc une conununication écrite conçue dans un sens identique 
à fcelle que Munir Bey a adressée à Votre Excellence. 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie a également remis à Lord Salisbury le texte 
d'un télégramme du Comte Goluchowski, semblable à celui qui vous a été commu- 
niqué et qui contient la proposition de munir les Consids des Puissances à la Canée 
d'instructions identiques , leur prescrivant d'user de toute leur influence poiu' déter- 
miner les Députés crétois à prendre possession de leurs sièges et pour amener l'Epi- 
tropie à accepter les concessions concertées entre la Porte et les Puissances. Lord 
Sdisbiny a répondu au Comte Deym que le Gouvernement anglais était en complète 
commimauté d'idées siu* ce point avec le Gouvernement austro-hongrois et qu'il 
allait prescrire aux Agents anglais d'agir dans ce sens. 
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Le Sons-Secrétaire d'État permanent a, du reste, insisté près de moi sur l'ententa 
complète qui existe entre toutes les Grandes Puissances et sur l'action favorable que 
celte entente produit déjà sur la marche des affaires : les télégrammes reçus au Foreign 
Office de la Crète et de la Grèce d^Mos deux jours témoignent d'une amélioration 
sérieuse de la situation. 

Alph. DE COUBCEL. 



r 193. 

M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constantînople, 
à M. Hanotaox, Ministre des Affaires étrangères. 

Iliérapia, le 6 joitlet 1896. 

J'ai fait connaître à mes Collègues les appréhensions manifestées par M. Skouzès à 
M. Bourée au sujet du droit de modification de la Convention de Hdépa. 

Pour dissiper tout malentendu, nous rappelons à nos Consids à la Ganée qu'il ne 
peut être porté atteinte au droit de modification tel qu'il est reconnu par la Conven- 
tion eile-mème. 

Nous sommes tous d'accord pour considérer le projet de tournée du Consul anglais 
en compagnie d'un Commodore comme inopportun. Nous avons prié le Chai|[é d'Af- 
faires angltùs de faire connaître notre sentiment à son Gouvernement et de retenir 
provisoirement son Consul. 

P. Cahbon. 



N" 194. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Mioistre des Affaires étrangères. 

La Caoée, le 8 juillet i8g6. 

Les représentants des provinces insm^ées ont écrit aus Consdfs qu'ils sont prêts k 
venir à la Canée , mais îls demandent que leur sécurité soit assurée. 

Les Consuls des Grandes Puissances ont vu le Valr, qui a dédaré qu'il enverrait 
une escorte conrenable poiu" assurer la liberté de passage aux Députés , que ceux-ci 
n'auraient pas plus que lem^ collègues à craindre le moindre danger dans la ville et 
qu'ils seraient libres de rentrer dans leur province quand bon leur senabJerait. 

Nous commuoiquoas cette réponse aux intéressés par IWermédiaire de leurs 
coMègues. 

Paul Blanc. 
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r 195. 

M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Geoffray, Chargé d'Affaires de France à Londres. 

Paris, le 8 juillet i8g6. 

M. Gambon m'annonce que ses collègues et lui s'accordent à considérer comme 
moj^ortun et dangereux le projet de tournée du Consul anglais dans Tile de Crète 
en compagnie d'un Commodore. Les Ambassadeurs ont prié le Chargé d'Affaires 
anglais 4 GoBBtantina|de de faire connaître leur sentiment à son Gouvernement et de 
retenir provisoirement son Consul. 

J'attacherais du prix à ce que vous me fissiez savoir à quelle décision lord Salisbury 
se sera arrêté. 

G. Hanotaux. 



N' 196. 
M. P. CamboN) Ambassadeur de la République française à Gonstantinople , 
à M. Bourbe, Ministre de France à Athènes. 

Thérapia , le 8 juillet 1896. 

Poisr répondre wax préoccupations dont M. Skouxès s^est &it i 'interprète auprès de 
vous, les six Représentants des Puissances ont prescrit aujourd'hui à leurs Consuls k 
la Ganée de déckrer quil ne peut être porté atteinte au droit de modification tel 
qu'il est recomm et réglementé par la Convention de Hadepa elle-même. 

P. Cambon. 



K 197. 
M. Blaiï€, Consul de France à La Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée^ le 9 juillet 1896. 

Les députés des provinces emit arrivés pour la plupart; on attend les antres 
demain. 

Paul Blanc 



r 198. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. BouBÉE, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le g juillet t8g6. 



Je serais heureux que vos entretiens avec M. Skouzès vous fournissent une 
occasion prochaine de marquer la satisfaction avec laquelle no^ls avons appris les 
eiforts qua faits le Cabinet d'Athènes pour seconder l'action pacificatrice des Puis- 
sances en Crète et la valeur que nous attachons aux premiers résidtats que son 
concours les a ainsi aidées à obtenir. 

G. Hanotaux. 



N° 199. 
M. Geoffray, Chargé d'Affaires de France à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le g juillet i8g6. 

Sir Th. Sanderson m'a donné connaissance de la réponse de Lord Salisbury à la 
communication de l'Ambassadeur de Turquie analogue à celle que Votre Excellence 
a reçue elle-même. 

Le Premier Ministre commence par accuser réception à Costaki Pacha de la 
dépêche par laquelle il lui a notifié la nomination d'un Gouverneur chrétien en 
Crète et l'adoption des quatre mesures recommandées par les Puissances. 11 ajoute 
que des instructions ont été envoyées au Ministre de la Reine à Athènes pour lui 
prescrire de faire , de concert avec ses collègues des Grandes Puissances , une démarche 
auprès du Gouvernement du Roi Georges en vue d'obtenir que ce Gouvernement 
s'associe aux eiforts des Consuls des grandes puissances pour faire accepter par les 
insultés Cretois l'arrangement proposé par les Ambassadeurs à Constantinople et 
agréé par la Sublime Porte. Lord Salisbury déclare en terminant qu'en réponse à 
cette démarche , le Cabinet hellénique a fait parvenir à ce sujet les déclarations les 
plus rassurantes. 

Sir Thomas Sanderson m'a dit ensuite que le Chargé d'Affaires de Grèce s'est 
rendu auprès de Lord Salisbury par ordre de son Gouvernement, pour solliciter l'in- 
tervention du Gouvernement an^ais en vue d'assurer la sécurité des députés pendant 
leur séjour à La Canée. 

;,i^Le Premier Ministre a répondu qu'il n'était pas douteux pour lui que des mesures 
aient été prises par l'autorité ottomane pour donner toute garantie aux députés dont 
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il s'agit, que le Chargé d'Affaires d'Angleterre à Constantinople sera du reste invité 
à appeler siu* ce point l'attention de la Sublime Porte. 

En ce qui concerne le projet de tournée du Consid anglais à La Canée dont Votre 
Excellence a bien voulu m'entretenir, le Sous-Secrétaire d'État n'a pu me donner sur 
le champ de renseignements précis à ce sujet. Il n'était pas fixé sur la décision à 
laquelle Lord Ssdisbury croirait devoir s'arrêter et se proposait de l'en entretenir dès 
qu'il le verrait. 

Geoffrat. 



r 200. 
M. Billot, Ambassadeur de la République française près le Roi d'Italie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le lo juillet 1896. 

Le Duc de Sermoneta a télégraphié à Constantinople pour autoriser l'Ambassa- 
deur dltalie à intervenir auprès de la Porte en vue de provoquer des instructions 
tendant à assurer la sécurité des Députés candiotes pendant leiu- séjoiu* à La Canée. 

Quant aux modifications à la Convention de Halépa qui pourraient être proposées 
par l'Assemblée crétoise , il s'est réservé d'en apprécier l'opportunité de concert avec 
les Puissances et s'est refusé à prendre aucun engagement. 

Billot. 



N^201. 

Le baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres y 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 10 juillet 1896. 



Devant les objections élevées par les Représentants des Puissances à Constanti 
nople, lord Salisbury a abandonné le projet défaire distribuer des secours à la popu 
lation crétoise par le Gonstd anglais. 

Alph. DE COURGEL. 
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N° 202. 
M. BuNC, Consul de France à La Ganée, 

à M. HAHOTAtix, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le ii juillet i8g6. 

Les Représentants des provinces insurgées sont tous arrivés. On attend demain les 
députés venant de Grèce. On suçpose que la première réunion de l'assemblée aura 
lieu lundi. Les musulmans de La Canée témoignent d'une certaine irritation. Le pil- 
lage et les incendies continuent aux environs de Rethymo. 

Paul Blanc. 



N' 203. 
M. Blanc, Consul de France à La Canée, 

à M. Paul Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tin ople. 

La Canée, le i3 juiUet 1896. 
L'Assemblée crétoise est convoquée pour demain matin. 

Ptaû Blahc. 



r 204. 

Note verbale adressée par le Ministère des Affaires étrangères, 
à l'Ambassadeur de Turquie à Paris. 

Paris, le i3 juillet 1896. 

L'Andjassadenr de Turquie à Paris a bien voulu notifier au Ministre des Affaires 
étrangères l'adoption par la Sublime Porte des quatre mesures qui avaient été recom- 
mandées au Sultan par les Puissances en vue de faciliter la pacifîcation de l'île de 
Crète. Ces mesures sont la nomination d'un Gouverneur général chrétien, ta remise 
en vigueur de l'acte de Halepa,la convocation de l'assemblée et l'amnistie générale. 

Se fondant sur la satisfaction ainsi donnée aux vœux des Puissances, S. Ëxc. Mu- 
nir Bey exprimait l'espoir que le Ministre de France à Athènes serait invité à dé- 
tourner le Cabinet hellénique de favoriser l'insurrection crétoise et que les bons 
offices des Gouvernements auprès des insurgés seraient couronnés de succès. 

Le Mînistt-e des Affaires étrangères à Hionneur de faire savoir à Son Excellence 
l'Ambassadeur de Ttirquie que le Goavernement de la République avait répondn par 
avance aux vœux de la Sublime Porte en prescrivant au Ministre de France à Athènes 
d'insister pom- que le Gouvernement grec, autant qu'il pouvait dépendre de lui, 
empêchât les comités d'entraver l'action pacificatrice des Puissances et déterminât 



— 123 — 

les Députés crétoîs réfugiée en Grèce à se rendre à rassemblée. Notre Consul en 
Crète avait été en même temps invité à s'efforcer d'amener les insurgés à se tenir 
sur la défensive et de décider les députés à se réunir k La Canée. 

Le Ministre des Affaires étrangères n a pas manqué de renouvder ces instructions 
k la suite de roi)£geante communication de TAmbassadeur de Turquie. 



W 205. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

LaCanée^le 1 3 juillet 1896. 

Après sa séance d'ouverture , qui a eu lieu ce matin, l'Assemblée s'est ajournée à 
quelques jours. Contrairement à l'usage et aux règlements, le Vali ayant fait lire 
d'abord son discours en langue turque, les Députés chrétiens ont protesté contre 
cette innovation. 

Un combat sérieux se livre à Apocorona depuis deux jours. 

D'après la version du Gouyememeut, un croiseur turc ayant détaché une embar- 
cation pour visiter un navi^ne chrétien près du rivage en territoire insurgé, des chré* 
tiens cachés auraient tué tous les Tiu'cs. 

Hier deux navires bombardai^ot la côte et des renforts de soldais ont été envoyés. 
Le Vali dit que le combat a cessé depuis ce matin. Cette rupture de l'armistice pro* 
voquée par un acte inopportun du Commandant d'un navire turc peut détruire l'effet 
de l'action dés Consuk, qui reconunandent la cessation des hostilités* Il serait à désirer 
(pie des ordres sévères fiissent donnés pour éviter tout nouvel accident. 

L'attitude des Musulmans est toujours inquiétante. On paiie de distributions 
d'armes aux réfugiés musidmans. Cette situation est pleine de dangers. Le Vali 
parait être tenu dans l'ignorance complète des mouvements de l'armée et des navires. 

Paul Blanc. 



r 206. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des affaires étrangères. 

Atïiènes, le i3 juillet 1896. 

M. Delyanni et M. Skourës ont été sensibles au langage que je leur ai tenu, con~ 
formément à vos instructions. Ils paraissent animés du sincère désir de continuer leur 
coopération à l'œuvre de pacification entreprise en conunun. Us estiment que la 

16. 
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meilleure garantie du succès final sera le maintien de Taccord des Puissances sur le 
terrain adopté. 

Toutefois , le Ministre des Affaires étrangères se montre inquiet des déclarations 
de M. Curzon au Parlement , d après lesquelles les Puissances n'interviendraient en 
rien pour garantir la stabilité du régime nouveau qu'il s'agit de fonder en Crète. 
Cette garantie , M. Skouzès la réclame comme le seul moyen de donner confiance 
aux Cretois et de créer quelque chose de durable; il estime qu'on la doit au Gouver- 
nement royal à raison des efforts qu'il n'a pas marchandés dans l'intérêt de la paix 
générale, comme nous venons nous-mêmes de le reconnaître. 

A. BOURI&E. 



r 207. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères* 

La Canée, le i4 juillet i8g6. 

L'armée a quitté hier ses positions sous prétexte d aller chercher les corps des 
marins tués la veille et elle s'est avancée dans TApocorona. 

Elle a été repoussée par les insiu^gés. 

Ce matin , l'armée a recommencé son mouvement en avant et un combat très sé- 
rieux s'est engagé. Les autorités militaires continuent à agir en dehors du Vdi et^ 
malgré les ordres venus de Constantinople , à faire des massacres de chrétiens. On 
soupçonne une entente entre les autorités musulmanes et les musulmans indigènes 
pour rendre impossible toute solution pacifique. De sérieuses complications sont à 
craindre. C'est le sentiment du corps consulaire. 

Paul Blanc. 



r 208. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantin 
nople. 

Paris, le i4 juillet 1896. 

Notre Consul à la Canée a dû vous signaler l'innovation qui a marqué la séance de 
l'ouverture de l'Assemblée Cretoise. H est regrettable que la Porte, par un manque- 
ment à l'usage et aux règlements, ait fourni aux députés chrétiens l'occasion d'une 
protestation qui parait justifiée. 

Nous devons surtout déplorer l'initiative prise à Apocorona par les autorités mili- 
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taires qui, contrairement aux instructions dont on nous a annoncé i envoi, ont rou- 
vert les hostilités. Vous ne sauriez trop insister auprès de la Porte sur la nécessité 
de prendre des mesures inunédiates pour les arrêter définitivement et poiu* prévenir 
les conséquences, peut-être irréparables, que le retoiu* de pareils incidents serait de 
nature à entraîner. 

G. Hanotaux. 



r 209. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Blanc , consul de France à la Canée. 

Paris, le 1 4 juillet 1896. 

Je tiens à vous exprimer ma satisfaction pour la part qui revient à votre action 
personnelle dans la réunion de TAssemblée générale. 

I^ situation d^aiileurs est encore trop incertaine poiur que je n insiste pas sur la 
nécessité de ne pas vous départir de la circonspection ni de la vigilance que vous avez 
montrées jusqu'ici. 

G. Hanotaux. 



r 210. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i5 juillet 1896. 

La situation serait très critique à Rethymo d'après le commandant du Lévrier. Les 
Musulmans indigènes traversent chaque jour le cordon militaire poiur piller ou incen- 
dier les villages chrétiens situés en dehors. Des engagements incessants ont lieu avec 
les chrétiens qui défendent leurs propriétés. Les soldats, interviennent en faveur de 
leurs coreligionnaires quand ceux-ci sont mal engagés. 

Dans la ville , la panique règne toujours en raison de Tattitude farouche des Mu- 
sulmans. 

Par suite du départ du Neptune, le Lévrier est venu de la Sude, où se trouve aussi 
le. croiseur anglais Blanche. L autre est devant Rethymo. 

Paul Blanc. 



L. 



N" 211. 
M. Hanotalx, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. CAinoNf Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le i5 juillet 1896. 

M. Blanc me signale la continuation des hostilités de la part des autorités mili- 
lairesde Crète, qui agiraient en dehors du vali. En présence de ces informations, 
vous voudrez bien faire entendre au Sultan cpie, si l'on n'obtient pas ta fin des -actes 
ofieDsifs et des massacres, c'est dans un sens différent de celui du statu guo qu'on 
sera obligé de rechercher une solution pacifiqoe de la crise. 

G. Hanotadx. 



N" 212. 
M. P. Cambon, Ambassadeur delà République française à Constantinople , 
à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Thérapia, le i5 juillet i8g6. 

Nous faisons, mes collègues et moi, des démarches à la Porte, afin d'obtenir que 
raiitorité du vali soit fortifiée et d'empêcher toute action militaire. Mais il faut que 
les Cretois nous donnent des preuves de leurs sentiments pacifiques. Invitez-les donc 
à entreprendre sans retard les travaux ordinaires de l'AssenAlée. 

P. Caubon. 



JV" 213. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canee, le lâ juillet 1696. 

Le combat a recommencé ce matin. 

Les Députés musulmans ont remis aux Consuls la lettre ci-joînle en copie, indi- 
quant ([ue la Convention de Halcpa, quand elle était mise en application, n'a pas 
produit de bons rémltats, notamment par suite de l'oiganisatîon défectueuse de la 
justice et de la gendarmerie. 
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Hs ajoutent que si cette organisation est maintenue , ies intérêts moraux et maté- 
rieis des Musulmans seront en danger et que les réformes auront les effet» les pè» 
regrettables. 

Bs prient donc nos Gouvernements de ne pas sacrifier les droits de la minoivlë 
et de veiller au mode de fonctionnement de la justice et de la geiidanaerie. 

Je considère cette démarche conune très importante, parce que c'est 1» première 
îois que les Musuhnans s'adressent directement aux Consuds poiu* réclamer oti^ 
vertem^Eit Tappui de leurs Gouvernements. 

Paul Blanc. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE LA CANÉE DU 1 S JUU.LET 1 896. 



Traduction de la Requête présentée par les Députés musulmans 
de rAssemblée générale de Tîle de Crète. 

A Monsieur le Consul de France à la Canée. 

Le Gouvernement impérial ottoman, dans TexceDente intention de mettre un 
terme à la d^lorable situation qui, depuis un an déjà, ruine notre Pays, et pour 
pacifier Tinâurrection actuelle , a informé le public^ par ses circulaires du 2 o et du 
2 1 juin dernier, que la Convention de Halépa, portant les réfonnes faites en 1 296, 
venait d'être remise en vigueur. 

Puisque les Puissances eiu'opéennes , poussées par un sentiment d'humanité, 
veulent bien aujourd'hui marcher de concert avec la Sublime Porte pour rétablir la 
paix parmi les habitants de toutes classes, et assurer ainsi la sécurité publique, nous 
prenons la Hberté de vous soiunettre , en notre qualité de députés des habitants mu- 
sulmans, certains points très importants qui ont trait à cette question. 

L'expérience douloureuse qui a été faite nous a prouvé malheureusement que la 
Convention de Halépa, établie pour servir de base fondamentale à toutes sortes 
d'améliorations et de progrès, n'a point produit, lorsqu'elle était entièrement en 
vigueur, les résiJtats qu'ion était en droit d'en attendre. Le but qu'on s^était proposé 
n'a pu être atteint précisément parce que l'oi^anisation du double ressort de la justice 

et de la gendarmerie, dont le bon fonctionnement est la plus forte garantie de la 
sécurité et de la conservation de nos droits a été très défectueuse. 

Pourtant , les principales aspirations des Musulmans sont de réussir à vivre frater- 
nellement avec leurs compatriotes chrétiens, sous un régime assurant le bon ordre et 
la tranquiflité absolue, et de profiter de tous les moyens qui peuvent mener au relè- 
vement positif des intérêts communs des deux partis. Mais îi n'est point doateur 
poiu* nous que, si l'organitsation du double ressort dont nous avons parlé reste iden- 
tique dans son application, et si elle ne garantit pas intégralement lès droits àe» deux 
éléments, les intérêts moraux et matériels de la popidation musulmane, qui foràie 
pourtant une partie très importante des habitants et qui a des intérêts considéraMes 
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dans le pays, seraient plus attaqués que jamais, et les réformes auraient dans ce cas 
les effets les plus funestes. 

Par conséquent, nous sollicitons de votre Gouvernement la faveur qu'il prenne en 
considération les droits et l'avenir de la minorité et ne les sacrifie pas aux réclamations 
outrées et radicales de la majorité. C'est surtout, nous le répétohs, au mode de 
fonctionnement de la justice et de la gendarmerie que nous prions votre Gouverae- 
ment de veiller. Nous avons la certitude qu'au nom de l'humanité et de la civilisation il 
daignera prendre en considération notre demande et sauvegarder nos intérêts me- 
nacés. 

En vous priant de porter ces points importants à la connaissance du Gouvernement 
que vous représentez, daignez agréer. Monsieur le Consul, l'assurance de nos senti- 
ments de respectueuse considération. 

La Canée, le 3ojuin 1896. 

L'original de la présente requête , écrit en langue turque, porte les signatures des 
députés suivants : 

Kadorzade Hassan Tahime, Neim Bey Zadé Hussein Husm, 
Kl&psarzadé Edheh, Fagfourj Zadé Nissnn, Hassan 
RizA, IsHANN Zadé Tihour Zihni, Baritaki Hassan 

MOORAD, ROUSTEHAKI HuSSEIN, MOVSTAFA MaZHAR, 

Hamidaki Ahked Vedhe, Ahmed Choukri, Hadji Mous- 
TAPHA, Hadh Kiaziu Ventoorzadé Mehmed, Vahidaki 
Mehhed, Brazeb Zadé Ali Nahi, Babazadé Ali Nahi, 
Seliu Efendaki Hussein Husni, Daghouassaki Halil, 
Melbk Coukri, Oher Atft. 



r 214, 

M. P. Cahbon , Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaox, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 16 juillet 1896. 

Le rappel de Crète- d'Abdullah Pacba parait être le meilleur moyen de mettre un 
terme aux excès de zèle de l'autorité militaire et aux faux-fuyants de la Porte qui , 
après avoir nommé un vali chrétien, s'est empressé de lui ôter toute autorité et tout 
prestige en donnant le titre de maréchal au Commandant militaire. Mais nous suspec- 
tons aussi la bonne foi des Cretois. La promptitude avec laquelle nous avons obtenu 
du Sultan les concessions réclamées au début de l'insurrection peut leur faire re- 
gretter de n'avoir pas demandé davantage.' Nous craignons qu'ils n'aient voulu 
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reprendre les hostilités et qu'ils n aient saisi avec empressement un prétexte que la 
maladresse des Turcs devait leiu* fournir. 

Nous pensons donc que la volonté des Puissances d assurer l'exécution de la Con- 
vention de Halépa , sans aller au delà, doit être nettement manifestée à Constantinople 
et à Athènes. 

P. Cambon. 



r 215. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapia, le 16 juillet 1896. 

Les Ambassadeiu*s font à la Porte la conununication suivante : 

«En présence des nouvelles alarmantes reçues de Crète, les Représentants des 
t Puissances déclarent qu'ils considèrent comme le principal obstacle à la pacification 
« la prépondérance donnée à l'autorité militaire sur l'autorité civile. Bs estiment donc 
a qu'il y a lieu de confier le conmiandement des troupes à un officier d'un grade moins 
« élevé que celui d'Abdidlah Pacha et de lui prescrire absolument de rester sur la 
« défensive, conformément aux engagements pris par la Porte. » 

En informant nos Consuls à La Canée de nos démarches auprès de la Porte pour 
fortifier l'autorité du vali chrétien et empêcher toute action militaire, nous ajoutons 
qu^il est nécessaire que les Cretois nous donnent des preuves de leur bonne foi et de 
leurs sentiments pacifiques : 

« Invitez-les donc » disons nous par un téiégranune collectif « à reprendre immédiate- 
« ment les travaux ordinaires de l'assemblée générale en leur donnant le conseil d'en 
« tirer le meilleur parti possible , car, aussi longtemps que les désordres continueront , 
« on ne pourra pas procéder à l'élection d'une autre assemblée. Faites leiu* bien com- 
« prendre qu'en s'obstinant à sortir de notre programme , ils s'exposent à être aban- 
f donnés par les Puissances. » 

Nous pensons que nos Ministres respectifs feraient bien de parier aux Ambassadeurs 
de Turquie , accrédités auprès d'eux , du rappel d'AbduIlah Pacha comme d'une mesiu^e 
indispensable pour couper court aux hostilités. 

Enfin, nous sommes tous d'avis qu'il convient d'agir à Athènes, afin que le Consul 
(le Grèce soit invité à prêter son concours aux nôtres. 

P. Cambon. 
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N" 21fi. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantînople, 
à M. Hahotacx , Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 16 juillet i8g6. 

Le premier Drogman de l'Ambassade d' Autriche-Hongrie vient, par la note ci- 
jointe en copie, de rendre compte au baron de Calice de la réponse faite par la 
Subtime-Porte à notre demande relative au rappel d'AbduUah Pacha. 

P. Cambon. 



ANNEXE i LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DU l6 JUILLET 1896. 



Note du premier Drogman de l'Ambassade d'Autriche-Hongrie, 

au Baron de Calice, ambassadeur d' Autriche-Hongrie à Constan- 
tinople. 

Le 16 juillet 1896. 

Suivant les instructions de Votre Exc^ence, j'ai fait aujourd'hui à S. Exe Tewfik 
Pacha, au nom des six Représentants, la communication dont j'ai été chaigé et je lui 
en ai tiùssé copie. 

Son Excellence m'a dit qu'U serait difficile de nonmier à la f^ce d'Abdullah Pacha 
un Commandant qui fut génénJ de division, vu que, à la suite des événements, les 
forces militaires ont tellement été augmentées dans l'fle qu'il y a déjà deux généraux 
de division placés sous les ordres du Commandant. Celui-ci ne pourrait donc être 
générai de division lui-même. 

Le Ministre ajouta qu'hier déjà il a fait télégraphier par le <jrand Vizir, tant au 
vali mi'au Commandant delà Crète, en leur recommandant de procéder et de se tenir 
réciproquement au courant des faits et des mesures prises. Aussi, a-t-on invité 
AlidiiUah Pacha à enjoindre encore une fois aux troupes de se tenir en place. 



N' 217. 
M. Blanc, Consul de France à laCanée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, et à M. P. Cahson, 
Ambassadeur de la République française à ConstaDlinople. 

La Canée, 16 juillet iSg6. 

Voici la tiste de demandes remise par les députés Ichrétiens au Gouverneur 
général : 

1 " Le Gouverneur général chrétien nommé pour cinq ans par le Sultan avec agré- 
ment (les Grandes Puissances; 
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2 ^'^ Droit de veto conféré au Gouvemeiir général, sauf pour modification au pacte 
de Halépa et dispositions modifiées réservées au Sultan ; 

3® Le Gouverneur général nonmie tout fonctionnaire non élu, sauf Muchavir; 

4^ n a la disposition de la garnison de Tile ; 

5^ Représentation des deux éléments dans TAssemblée (Conseil général et admi* 
nistratif ] sera proportionnelle à leiu* importance numérique ; 

6® Convocation de l'Assemblée et élection chaque deux ans ; lois votées à la simple 
majorité ; 

7® Abolition autant que possible des deux langues dans T Administration ; 

8^ La Crète conservera tous les revenus directs ou indirects, y compris postes et 
tâégraphes, et versera au Trésor impérisd une somme égale à la moitié des revenus de 
la douane calculés sur la moyenne des cinq dernières années; 

9"" Après réforme de la gendarmerie par officiers européens, les troupes devront 
rentrer dans les forteresses du littorsd ; 

1 o* Président et procureur général de la Cour d'appel seront pendant cinq ans 
des magistrats étranger.; 

1 1* Renvoi des coupables de meurtre ou pillage pendant les derniers événements, 
de tous ceux n'ayant pas immeuble dune valeur de io,ooo piastres. Interdiction pour 
l'avenir de leur iiçmigration dans l'ile ; 

13^ Surtaxe de 3 p. o/o sur marchandises importées pendant dix ans sera 
affectée au payement des indenmités poiu* dégâts des derniers événements ; 

1 3^ Exécution de la loi organique de la convention de Halépa et des dispositions 
modifiées placée sous la garantie du Sultan et des Grandes Puissances. 

Paid Blanc. 



N^ 218. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i6 juillet 1896. 

Les Députés chrétiens ont été invités énergiquement par les Consuls des Gîrandes 
Puissances à ne pas interronapre les travaux ordinaires de l'assemblée. Après avoir 
déclaré d'abord qu'ils avaient le mandat impératif de ne pas reprendre leurs travaux 
avant la réception de la réponse de la Porte à leurs demandes, ils nous ont promis 
d& nous donner une réponse définitive demain soir. Us veulent s'entendre avec les 
chefs insurgés. Le Yali est autorisé à suspendre l'exercice de la police maritime , 
mais il prie les Consuls de demander à leurs Gouvernements d'insister auprès du 
Cabinet grec pour qu'on empêche l'envoi de volontaires , de nmnitions et d'armes. Ce 
matin, le combat a reconunencé. Tout Apocorona est en armes. Les soldats cherchent 
à occuper des positions nouvelles. 

Paul Blanc 



N" 219. 
M. LozÉ, Ambassadeurde la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Aflaîres étrangères. 

Vienoe, le 16 juillet 1896. 

Le Comte (ioluchowski a demandé aujourd'hui à l'Ambassadeur de Turquie de la 
manière la plus énergique de télégraphier à son Gouvernement pour le presser de 
mettre fin à l'antagonisme qui existe en Crète entre le Vali et lé Commandant des 
forces mlHtaires. Le retrait immédiat d'Abduliah Pacha et son remplacement par un 
miHtairc de grade moins élevé est, selon lui, indispensable pour donner au Vali 
l'autorité qui lui est nécessaire et permettre aux crétois d'avoir plus de confiance dans 
les promesses qui leur sont faites. Le Ministre des AJFaires étrangères espère que ses 
(Collègues des autres Cabinets auront agi de même vis-à-vis des Ambassadeurs otto- 
mans accrédités auprès des autres Puissances. 

LozÉ. 



N" 220. 
Note remise par M. Dumba, Chargé d'Âfiaires d'Autriche-Hongrie à Paris, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

17 juillet i8g6. 

Les Représentants des Grandes Puissances à Constantinople ont d'un commun 
accord déclaré à la Porte que la prépondérance du pouvoir mihtaire sur l'autorité 
civile de l'île de Crète était un obstable sérieux à la pacification de i'île. 

U serait donc nécessaire que le commandement exercé par Abduiiah Pacha fût 
ronflé à un ofGcier d'un grade inférieur, et qu'il fût enjoint k ce dernier de se tenir 
alisolunient sur la défensive conformément aux promesses formidées par la Sublime 
Porte. 

S. Exe. le comte Goliichowski a vivement insisté dans ce sens auprès de l'Am- 
bassadeur de Turquie à Vienne et attacherait un grand prix à ce que les Cabinets 
consignataires lissent de même à l'égard des Représentants de Turquie accrédités ati- 
près d'eux. H serait infiniment obligé à S. Exe. M. Hanotaux d'être informé, dans le 
plus l)rof délai possible, de la décision que M. le Minùstre aura trouvé opportun de 
prendre à ce sujet. 
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N" 221. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

Thérapia, le 17 juillet 1896. 

Nous ne connaissons pas encore le résultat de la délibération des Députés chrétiens 
de la Crète et de leur conférence avec les chefs insiu'gés. S'ils se rendent aux conseils 
de nos Consuls et continuent la session de rassemblée générale, nous nous efforce- 
rons d'obtenir la suspension complète des hostilités et les choses pourront prendre 
un cours régulier; s'ils s'obstinent à attendre la réponse de la Porte à leurs demandes 
en treize points, il est à craindre que l'insurrection ne se développe. 

L'acceptation des treize points constituerait en Crète un état de choses analogue 
à celui de Samos. 

L'attitude des Députés et le ton de leur discussion avec nos Consuls seraient de 
nature à faire supposer qu'ils ont un plan. 

P. Cambon. 



• r 222. 

M. Hanotaux^ Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Bourbe, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 17 juillet 1896. 



A la suite des informations fournies par M. Blanc et d'après lesquelles les auto- 
rités militaires de Crète avaient repris des hostilités, j'ai invité M. Cambon à tenir à ^ 
la Porte un langage très énergique. De concert avec ses collègues, M Cambon a 
demandé qu'Abdullah Pacha iut remplacé par un officier d'un grade moins élevé 
qui recevrait l'ordre de rester absolmnent sur la défensive. M. Blanc m'annonce 
aujomrd'hui que le Vali est autorisé à suspendre l'exercice de la police maritime. 

n est absoliunent nécessaire que de son côté, le Gouvernement grec fasse entendre 
aux Cretois que, s'ils persistent à sortir du programme accepté par les Puissances, 
sur les instances mêmes du Cabinet d'Athènes, ils s'exposeront à être abandonnés 
par elles. 

Je me suis exprimé dans ce sens, aujoiu^d'hui, auprès de M. Delyanniqui est venu 
me faire part des inquiétudes de son Gouvernement au sujet de la reprise des hosti- 
lités et du désir qu'aurait le Cabinet d'Athènes de voir Abdullah Pacha relevé du 
commandement des troupes. 

G. Hanotaux. 



- 154 - 

N" 223. 
M. BuHC, Consal de France à la Ganée, 

à M. Hanotaux, Ministre cIm Affaires étrangères. 

La Csnée, le 17 juillet 1896. 

Déférant à l'invitalion pressante des Consuls des Grandes Puissances, les Députés 
chrétiens nous ont fait savoir (ju'ils conUnueront les travaux de l'assemblée. lia 
espèrent que leur soumission leur obtiendra l'appui bienveillant des Puissances. 

Nous faisons écrire aux chefs insui^és de s'abstenir de tout acte d'agression. Les 
troupes sont rentrées dans leurs cantonnements. 

Paul Blanc. 



N* 224. 
M. Blanc , Consal de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Minisire dés Affaires élràngères, 

La Canée, le 17 juillet 1896. 

Ainsi que j'ai eu l'honneur de le faire savoir hier à Votre ExceUence, les députés 
chrétiens ont remis au Gouverneur général une liste des modifications qui devraient 
être apportées à la convention de Halepa. Berovitch Pacha a accepté ce document el 
s'est chargé de le communiquer à la Porte. J'ai l'honneur d'en adresser ci-joint la 
copie à Votre Excellence. 

Aux Consuls, les députés chrétiens ont remis non seulement cette liste, mais 
encore un mémoire explicatif. Quand ils sa sont présentés au considat de France, je 
leur ai dit que j'acceptais leur liste à titre d'information pour mon Gouvernement, 
mais que je refusais leur mémoire, n'étant pas autorisé à négocier avec eux. Je me 
siiis cependant procuré par la suite copie de ce document dont le texte se trouve 
également cî-annexé. 

Dès que la liste <les demandes des Députés chrétiens m'a été remise, j'en ai télé- 
graphié un résumé à M. Camhon. 

Je vais essayer d'en donner à Votre Excellence un compte rendu succinct, en me 
plaçant au point de vue des intérêts Cretois. J'ai déjà indiqué les avantages qu'il y 
aurait pour la Crète à avoir ua gouverneur général dont le choix serait soiunis à 
l'approbation des Puissances et <{ui obtiendrait une certaine indépendance par ce fait 
vis-à-vis de la Porte. Le plus grand mal dont souffre le pays est l'instabilité des gou- 
verneurs généraux.. La Convention de Halepa dit bien qu'ils sont nommés pour cinq 
ans, mais la Porte s'en tire en exigeant la démission de ses valis. 

Les chrétiens ont raison en demandant qu'une loi votée par l'Assemblée soit sanc- 



.^ Ib. 
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tionnée dans un délai de deux mois. La Porte a trop sourent abusé de son droit de 
ne pas donner de r^KHise aux vvlis chrétiens. 

Mais à €[ui doit appartenir le droit de veto? A la Porte ou aux Gouverneurs P Ici, 
je dois entrer dans qudques explications. 

Les musulmans forment la minorité de la population Cretoise. Bs forment tout au 
plus le quart de la population. Cette nainorité est favcmsée au détriment de la majorité 
chrétienne. 

Voici les garanties en faveur de la minorité musulmane : 

I ^ Les conseillers généraux administratifs chrétiens et musulmans seront en nombre 
égal; 

Les musulmans auront à TAssemblée générale un nombre de députés supérieur 
proportionnellement à la population qu'ils représentent; 

3^ Les modifications aux lois existantes ne peuvent être acceptées que si elles ont 
réuni la majorité des deux tiers des membres de TAssemblée. Les Députés chrétiens 
n'étant que 49 et les musulmans 3 1 , les premiers ne disposent pas des deux tiers des 
voix et les musulmans peuvent faire échouer tous les efforts des chrétiens. 

/\? Le droit de veto exercé par le Gouvernement ne se manifeste qu'en faveur des 
musulmans. 

De cette façon, la minorité tiendra la majorité en échec. 

Les Députés chrétiens n'ont donc pas tort en réclamant de ce chef; mais au heu 
de saper la forteresse, ils la veulent Ëdre sauter d'un coup. Aussi ont-ils détruit dans 
leurs demandes chacime de ces garanties. H serait injuste de priver les musulmans 
des deux premières garanties, la première concernant le nombre égal de conseillers 
généraux administratifs , la seconde consistant dans le nombre supérieur des Députés 
musulmans. Quant aux deux autres garanties, elles font peut-être double emploi et 
on pourrait donner satisfaction à l'élément chrétieit soit en acceptant le vote à la 
majorité, en accordant à la Porte le droit de veto, soit en conservant la majorité des 
deux tiers en accordant le droit de veto au Gouverneur. 

Je penche vers le premier système qui me parait le plus rationnel. La Porte 
accorderait plus volontiers le vote à la majorité qu'elle renoncerait à son droit de veto. 

L'article tendant à laisser au Gouverneur la nomination de tous les fonctionnaires 
devrait être accepté. 

La demande d'après laquelle le Gouverneur devrait avoir le commandement en 
chef des troupes devrait être accueillie. 

II y a lieu de rejeter la prétention d'obtenir une représentation des deux éléments 
dans l'assemblée proportionnée au nombre de chaque élément. 

On peut observer les clauses concernant le fonctionnement de l'assemblée et du 
conseil administratif. 

Les articles concernant les finances ne visent qu'à créer l'autonomie financière de 
la Crète. Les Cretois auraient été plus sages en demandant la concession de la moitié 
des revenus de la douane. Dsauraient pu demander aussi le montant du droit d'im- 
portation sur les tabacs. Les autres revenus étant accordés aux Bondholders , ils ne 
peuvent les réclamer raisonnablement. 
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Si la Porteieur accorde la moitié du revenu, des douanes et le revenu du droit 
d'importation des tabacs , ils devront se contenter de ces concessions que je pense 
suffisantes. 

On ne saurait trop approuver Tidée de confier à des officiers étrangers le soin de 
réorganiser la gendarmerie Cretoise. Chrétiens et musulmans sont d'accord sur ce 
point, Du moment que le Vali sera le chef des troupes , on doit approuver l'idée de 
les réduire et de les concentrer dans les ports. En cas de troubles, le Vali devrait être 
indépendant de son conseil général. 

On propose aussi d'exonérer les crétois d'un degré de jiuîdiction : la cassation. Il 
serait bon de réserver les droits donnés aux étrangers par les capitulations. Musulmans 
et chrétiens sont d'accord pour appeler des magistrats étrangers aux postes de pro- 
cureur et de procureur général. 

Il serait inique d'imputer sur le budget crétois les dilapidations opérées du fait 
de certains gouverneurs. La Porte pourrait donner ime délégation de moitié sur sa 
part des revenus douaniers. 

Je ne saurais approuver la suppression de la censure. Le Vali devrait toujours 
l'avoir. Il serait juste d'accepter le principe de l'interdiction de l'immigration des 
Banghazites, race farouche, pillarde et sanguinaire. Il serait sage d'expulser ceux qui 
ont commis des excès ou ne justifient pas de moyens d'existence. 

Il n'appartient qu'aux Gouvernements étrangers de décider s'il leur convient d'au- 
toriser l'application de la siurtaxe de 3 p. o/o destinée à indemniser des pertes résul- 
tant de l'insurrection. 

Quant au dernier paragraphe concernant la garantie demandée aux Puissances 

signataires du traité de Beriîn, il ne m'appartient pas de me prononcer sur cette 

question. 

Paul Bl^inc. 



I*^ ANNEXE A LA DÉPÊCHE DE LA CANEE DU 1 7 JUILLET 1 896. 



Modifications aux dispositions du Pacte de Halépa proposées par les Dépu- 
tés chrétiens. 

A. — 1° Le Gouverneur général de l'ile sera chrétien et nommé pour cinq ans 
par S. M. I. le Sultan avec l'assentiment des Grandes Puissances; 

2® Il aura le droit de veto pour les lois votées par l'Assemblée générale à l'excep- 
tion de celles qui' visent à des changements des dispositions du pacte de Halépa et 
des présentes modifications qui seront soumises à la sanction de S. M. I. le Sultan. 
Si, dans le délai de deux mois à partir du vote d'une loi, le Gouverneur général n'a 
pas refusé sa sanction , cette loi sera considérée comme sanctionnée ; 

3° Il aura le droit de nommer et de destituer tous les fonctionnaires non élus , 
ainsi que les hommes du corps de la gendarmerie; exception est faite poiu* le Mou- 
chavir qui est nommé par S. M. I. le Sultan ; 
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4® Comme représentant personnel de S. M. I. le Sultan dans l'île, il aura droit 
de disposer des troupes régulières qui s'y trouvent. 

B. — 1® La représentation des deux éléments de la population à l'Assemblée gé- 
nérale et au Conseil général administratif, ainsi que leur participation aux diverses 
branches de l'Administration seront proportionnelles à l'importance numérique de 
chaque élément; 

2^ Les élections des députés à l'Assemblée générale auront lieu chaque deux ans. 
L'Assemblée générale sera aussi convoquée chaque deux ans en une session qui durera 
de 4o à 8o jours. Elle vote le budget biennal, vérifie les comptes, discute et vote à 
la majorilé absolue des membres présents les projets des lois et les propositions qui 
lui seraient soiunises par le Gouverneur général ou les députés ; 

3° Le Gouverneur général pourra confier la présidence de l'Assemblée à l'un de 
deux vice-présidents élus par l'Assemblée au commencement de chaqiie session ; 

4** Les propositions tendant à l'augmentation des dépenses du budget ne peuvent 
faire l'objet d'une discussion de l'Assemblée que si elles sont introduites par le Gou- 
veineiu* général, le Conseil général administratif, ou les bureaux compétents. 

C. — 1** Le Conseil général administratif pourra se diviser en sections, chacune 
d'elles surveillant déplus près ime branche de l'Administration; 

2° Les membres du Conseil administratif général siégeront à l'Assemblée générale 
avec voix consultative; 

3° Le service des différents bureaux de l'Administration sera simplifié en vue d'une 
réduction des dépenses. On évitera autant que possible le système actuel du double 
emploi de deux langues. 

D. — 1° Sur la somme totale des recettes de l'ile sera prélevée et versée chaque 
année au Trésor impérial une somme égale à la moitié du produit net des douanes , 
calculée une fois pour toutes sur la moyenne des recettes et des dépenses des cinq 
dernières années; 

2** Le reste des recettes de tous les impôts directs et indirects sera affecté aux 
besoins de l'Administration locale qui se chargera de leur perception à ses frais, ainsi 
cpie de l'Administration des Douanes et des Postes et Télégraphes locaux; 

3® Les droits de douane seront perçus conformément aux traités et tarifs en vi- 
gueur dans le reste de l'Empire. 

E. — 1** Le maintien de l'ordre et de la sécurité dans l'ile , l'exécution des lois, des 
sentences des tribunaux et des règlements de police seront confiés exclusivement a une 
gendarmerie locale dans laquelle seront engagéis des officiers européens depuis le 
grade de colonel jusqu'à celui de capitaine inclusivement. L'engagement de ces offi- 
ciers aura une durée de deux ans. Une école pour la formation d'officiers indigènes 
de gendarmerie sera instituée ; 

2® Aussitôt après la réorganisation de la gendarmerie, les troupes régulières ré- 
duites au nombre nécessaire seront concentrées dans les forteresses du littoral où 

Documents diplomatiques. — Affaire de Crète. i8 ' 
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elles cond'ihiteront an sei^ice de police sur les ordres et ia responsabilité du Gou- 
verneur général; 

3" Dans le tas de trouble sérieux de l'ordre public, le Gouverneur général, avec 
le conbenteiuont du Conseil général administratif, peut employer les troupes régulières 
pour le rétablissement de l'ordre, même en dehors des forteresses. 

F. — I" li n'y aura dorénavant que deux degrés de juridiction dans les tribu- 
naux, de nie; 

2° Le Gouverneur général nommera pour les premières cinq années aus postes 
de président de la Cour d"ap|»el et de procureur général deux jurisconsultes étran- 
gers de distinction. 

G. — Les lois ou les niorliJicatioDS des lois qui ne seraient pas votées par l'as- 
send>lée générale n';uuont pas de force et ne seront pas appliquées en Crète. N'onl 
pas égalemeiil de force les lois qui ont été mises en vigueur après i88<), ainsi que 
leurs modifications quelles qu'elles soient. 

H. — Il sera créé une caisse de retraite pour les fonctionnaires de i'ile dans 
lacpielle seront versées les sommes retenues, jusqu'à ce jour, pour le compte de ces 
mêmes fonctionnaire^. 

I. — Les délicits de rXdniinistratîon financière depuis l'année 1889 seront à 
la charge du Trésor iuipériat en tant que ces déficits ont été le résidtat de budgets 
uon volés par l'assemtilét^ générale. 

K. — Sur l'autorisation du Gouverneur général, la publication des livres et 
des journaux, la foiulalion d'imprimeries et celle des sociétés scientifiques seront per- 
mises, confomiément à la lui sur la presse. Il n'y a pas eu de censure en (jrète. 

L. — Seront expulsés de l'de les immigrés originaires de la Gyrénaïque (Beii- 
gasis) ayant pris part aux massacres, pillages, incendies des trois demiei's mois et 
ceux (jui ne possèdent pas une propriété immobilière d'une valem- de 1 0,000 piastres 
au moins. Leur immigratiou pour l'avenir est défendue. 

M. — La première assemblée générale cDn\oquée prendra des inesui'es pour 
la vérification des dégâts causés durant les troubles actuels, ainsi que pour l'indem- 
nisation des propriétaires. Dans ce but, le Gouverneur impérial est prié de donner 
son propre consentement et de solliciter relui des autres Etats, afin rpi'une surtaxe 
supplémentaire de 3 p. ci!o soit jierçue pour une période de dix années sur toutes les 
marchandises im[iortées du reste de l'Empire et de l'étranger. Ce revenu sera exclusi- 
vement employé pour rindcnmisation des dégAts causés tant aux étrangers qu'aux 
indigènes. Si avant l'expiration de la période de dix ans toutes les indemnités ve- 
naient à être payées, la surtaxi' supplémentaire serait aussitôt supprimée. 

N. — Dans l'ospace de six nmis à partir de la sanction des présentes modifi- 
catioa-s. l'assemblée générale .sera convwpiéc par le Gouverneur général cpii ordonnera 
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des élections conformément à la loi électorale de 1888. Jusqu'à la convocation de 
rassemblée , le Gouverneur général, d'accord avec le Conseil général administratif, 
réglera par des ordonnances provisoires l'application des présentes modifications aux 
services financiers, judiciaires, etc. . . 

L'application de la loi organique de Crète, du pacte de Halépa et des présentes 
modifications, est mise sous la garantie de S. M. I. le Sultan et des Grandes Puis- 
sances signataires du traité de Berlin. 

La Canée, le 3/i 5 juillet 1 896. 



n^ ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE LA CANEE DU 1 7 JUILLET 1 896. 



Monsieur le Consul, 

Les Grandes Puissances , en fondant en i83o le Royaume hellénique, ne purent 
pas, pour diverses raisons, comprendre dans ce Royaume les îles de Crète et de 
Samos qui, pendant la guerre de Sept Ans, avaient aussi participé aux mêmes souf- 
frances et aux mêmes luttes que leurs frères affranchis. Toutefois les Grandes 
Puissances prirent l'engagement d'obtenir pour les habitants de ces deux fles tme 
bonne administration. 

L*île de Samos ayant en effet obtenu une telle administration en vertu du firman 
de i832, prospère depuis lors et fait des progrès; on ne fit rien pour la Crète, car 
à part quelques avantages fiscaux , datant des premièires années de la conquête turque , 
cette ile a été gouvernée comme les autres Provinces ottomanes. 

Le mécontentement des habitants qui a été la conséquence de cette déception se 
manifesta maintes fois par des troubles. Pour réprimer le phis important de ces mou- 
vements, en 1866-69, ^® Gouvernement turc accorda aux Cretois, en vertu de la loi 
organique de 1868, un degré de participation et de contrôle de l'administration de 
Fîle. Mais le danger une fois conjuré, le contrôle parut gênant et les prescriptions du 
statut organique ne furent d'aucune utilité. La dime fut portée iHégaïement à 
25 p. 0/0. On emprisonna des Députés pour leur imposer silence. Les tribunaux et 
Tadministration étaient régis par Taribi traire et l'on ne fit ni routes, ni travaux pom\ 
faciliter le commerce et Tagriculture. 

Pour ces motifs la crise de 1878 trouva encore la Crète en révolution. 
Les Grandes Puissances , par un article spécial inséré dans le traité de Berlin , obli- 
gèrent la Turquie à appliquer strictement le statut organique de 1 868 et à y intro- 
duire les réformes nécessaires. Ces réformes furent stipxdées à Halepa entre les 
Représentants de TAssemblée crétoise et les Délégués de la Porte; mais eDes furent 
phitôt imposées faute d'une intervention réelle des Grandes Puissances. C'est là le 
motif par lequel ces réformes paraissent au premier abord non pas comme le résultai 
d'un examen impartial des besoins réels du pays ou d'un désir sincère de le satisfaire , 

18. 
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mais plutôt comme un effort pour s'acquitter aussi imparfaiteinenl que possible d'un 
engagement désagréable, si défectueuses, si confuses et si susceptibles de contesta- 
tion que puissent être ces prescriptions. 

Pendant les premières cinq années qui ont suivi la Convention de Halepa, un 
Gouverneur général éclairé avait pu, pendant quelque temps, réagir avec succès contre 
les influences de Constaiitinople et contre l'opposition locale de l'esprit militaire. 
Sous sa direction, le pays aurait pu faire quelques pas vers son développement moral 
et matériel. Quelques routes et ponts furent faits pour la première fois, la justice mar- 
chait vers son émancipation ; l'arbitraire diminuait dans l'administration et les deux 
éléments commençaient à apprécier les bienfaits de la coopération. Malheureusement^ 
l'imperfection et les obscurités du Pacte de Halepa donnèrent lieu à des contestations 
de nature à porter le trouble dans l'île et à compromettre l'ordre public. 

Dans de pareilles conditions, les Gouverneurs généraux qui se succédaient depuis 
lors au pouvoir se trouvant en butte à l'opposition des hommes politiques de 
Constantinople, contrecarrés par l'autorité militaire de l'ile autour de laquelle se con- 
centraient toujours tous les éléments de mécontentement, ces Gouverneurs se voyaient 
dans la nécessité de chercher un appui dans chacun des partis. C'est ainsi que fut 
rendue illusoire la prescription concernant le quinquennat, attendu que les Valis 
étaient obligés de démissionner avant le terme de cinq ans, que les passions des 
[)ai*tis furent ravivées et que la confusion qui provoqua les troubles de 1889 fut 
portée à son comble. 

La Porte profita de cette occasion pour proclamer la loi martiale et opprimer ri- 
goureusement les chrétiens. Elle procéda illégalement à une série de modifications 
des lois fondamentales de l'île, supprima définitivement le quinquennat, modifia la 
constitution et les attributions de l'assemblée générale, la formation et le fonctionne- 
ment des tribunaux, le système des impôts, l'organisation de la gendarmerie, enleva 
même ime partie des recettes publiques qui avaient été cédées au pays pour ses 
besoins locaux. 

Un état d'anarchie chronique tel que le pays n'en avait jamais vu était le résultat 
de ces mesures. Cette anarchie faisait de grands progrès sous un régime corrompu. 
Des pactes fréquents avec des criminels, leur acquittement imposé aux tribunaux, 
des grâces et des amnisties accordées aux mêmes personnes, la dilapidation des 
deniers pul>lics pour corrompre les consciences, tels étaient, pendant des années, les 
moyens ordinaires d'administration du pays. 

Tous les éléments sains étaient dans la tristesse et l'indignation. Et, lorsqu'après 
de longs effoiis, on a obtenu l'aonée dernière la convocation de l'assemblée générale 
et la nomination d'un Gouverneur chrétien, le désir du pays de sortir de cet état 
lamentable était si vif que les Députés chrétiens avaient cru de leur devoir d'offrir au 
nouveau Gouvernement tout le concours possible. Dans ce but, ils ont même omis le 
devoir qui leur incombait de protester contre la modification arbitraire des lois fon- 
damentales ; ils ont soigneusement écarté de leurs débats tout ce qui était de nature 
à porter atteinte aux intérêts de race ou à froisser l'amour-propre et se sont appliqués 
à agir toujoiurs de concert avec leurs collègues musulmans. C'est ainsi qu'on a vu 
pour la première fois voter à l'unanimité par des Députés chrétiens et musidmans 
toutes les propositions soumises à l'assemblée. 
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Mais cette modération unique et cette bonne volonté n'aboutirent à rien. A 
Constantinople on refusait sous différents prétextes et en dépit des recommandations 
du Vali de sanctionner les résolutions de l'assemblée concernant la consolidation de 
Tordre et la recherche des fonds nécessaires. Et ce qu il y avait de pire encore c'est 
que d'autres décisions approuvées d'abord et publiées ont été ensuite annulées. De 
façon que les espérances à peine naissantes des bons citoyens de voir enfin établir 
dans le pays un ordre de choses tolérable commencèrent à s'évanouir. La gendar* 
mené et les employés, laissés depuis des mois sans traitement, commençaient à se 
désoi^aniser. Les meurtres se mulûpliaient lous les jours ; la sécurité avait disparu ; 
des rassemblements armés avaient lieu et le Gouverneur général, laissé sans ressources, 
attaqué par l'autorité militaire de l'ile et se trouvant dans une impuissance absolue 
perdit bientôt le prestige acquis au dél^ut de son administration et fut enfin obligé 
de quitter Tile en démissionnant. Ce qui s'ensuivit est de notoriété générale. L'ajour- 
nement de l'assemblée et l'excitation qui en a été la conséquence , la propagation de 
l'anarchie, les conflits avec l'armée et enfin, ce qui caractérise en même temps toute 
cette période administrative , les massacres survenus dans les rues de la Canée et les 
environs, le pillage et l'incendie de plusieurs villages importants, la dévastation de 
districts entiers et la dévastation de toute une population et tout cela eut lieu par 
suite de la tolérance et avec le concours de la force armée. 

En présence d'une telle situation, les plus modérés parmi les habitants ont été 
pénétrés de la conviction que tout effort en vue de rétablir et de maintenir un pareil 
régime n'avait aucune raison morale ni politique et qu'au contraire il était de toute 
nécessité de chercher à se soustraire par les armes et à tout prix à une telle si luation , 
déplorable par l'annexion de l'île à la Grèce, 

Dans ces moments critiques, les Grandes Puissances ont envoyé pour des raisons 
philanthropiques des navires de guerre dans les eaux de l'île et ont ainsi empêché 
la continuation des massacres. Nous nous empressons donc de leur en exprimer la 
profonde gratitude du peuple crétois. Elles ont en même temps voulu, dans l'intérêt 
de la paix, intervenir en vue d'obtenir un arrangement favorable et prévenir ainsi un 
soulèvement inuninent et désastreux dans l'Ile. 

Par égard pour les sentiments d'humanité des Grandes Puissances, les Crétois ont 
obéi aux exhortations qui leur ont été adressées en s'abstenant de toute agression là 
où ils n'étaient pas attaqués et ont envoyé leurs Représentants à l'Assemblée générale 
afin d'exposer les besoins du pays et en solliciter les remèdes. 

Tous nos compatriotes sont convaincus avec nous que le but élevé des Grandes 
Puissances — la pacification de l'ile — ne saurait être atteint par le simple rétablis- 
sement de la convention de Halepa et du régime antérieur à 1889, attendu que les 
mêmes motifs entraîneront encore les même conséquences et que les villages incendiés 
aujourd'hui, s'ils venaient à être reconstruits, serviraient bientôt à alimenter de nou- 
veaux incendies. Il est dès lors évident que ce n'est pas là le résultat que les 
Grandes Puissances ont en vue et que les Crétois puissent admettre d'avance. 

Dans cette convention, les soussignés » représentants du peuple crétois à l'Assemblée 
générale ont cru remplir un devoir impérieux en soumettant à l'approbation du Gou- 
vernement impérial le projet ci-joint contenant des modifications sur les prescriptions 
du pacte de Halepa. Chacune de ces modifications a été adoptée à la suite d'une 
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mùre tlélibératlon et anrès nous être convaincus qu'elle répondait réellement à une 
nécessité impérieuse et tjii il nous était impossible de l'omettre. 

\ous osons espérer cpie dans l'opinion de tous ceux qui ont votre expérience de» 
affaires Cretoises, la raison et la nécessité qui nous ont dicté chacune de ces modiii- 
rations sont évidentes, mais nous sonunes prêts à fournir des explications. 

[1 appartient maintenant aux Grandes Puissances de reconnaître la justice et la 
inodéralion de nos demandes et de contribuer à obtenir leur approbation et conjurer 
le danger imminent. 

En attendant, nous vous prions, \f. le Consul, de vouloir bien tranmiettre la 
présente! en l'accompagnant de vos bienveillantes appréciations à votre Gouvernement 
que vous représentez si dignement et d'agréer, etc. 

La Canée, 3/i 5 juillet 1896. 

Siiiveiil les nijnalares de. tous les Députés chrétiens. 



N" 225. 

Note verbale du Ministère des affaires étrangères à M. Duuba, Chargé 
d'Affaires d'Autriche-Hongrie à Paris 

Paris, le 18 juillet 1896. 

Le Chargé d'affaires d'Autriche-Hongrie a fait parvenir hier au Ministre des 
Affaires étrangères une note rappelant la démarche faite par les Représentants des 
Puissances à Constantinople en vue d'obtenir du Sultan que le commandement 
exercé en Crète par Abdullali Pacha fût confié à un officier d'un grade inférieur et 
qu'il fût enjoint à ce dernier de se tenir absolument siu- la défensive. 

Lf Ministre des Affaires étrangères Impériîd et Royal a insisté vivement dans ce 
sens auprès de l'Ambassadeur de Turquie à Vienne et il attacherait beaucoup de 
prix à ce que les Cal)ijiets cosignataires en fissent de même à l'égard des repré- 
sentants du Sultan accrédités auprès d'eux. 

En remerciant M. Dumba de cette communication, M. Hanotaux est heureux de 
constater que le langage catégorique qu'il a tenu récemment lui-même à Munir-Bey, 
comme les instructions (jui ont été adressées à M. Cambon se trouvaient eu confor- 
mité avec les \œu\ exprimés par le Comte Goluchowski. 



143 



IN" 226. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Constanti- 
nopie, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie. 

Paris, le i8 juillet 1896. 

• 

Le Chargé d'aflaires d' Autriche-Hongrie m'a fait parvenir hier une note rappelant 
la démarche faite par les Représentants des Puissances à Constantinople , en vue 
d'obtenir du Sidtan que le commandement exercé en Crète par AbduUah Pacha fui 
confié à un officier d'un grade inférieur et qu'il fut enjoint à ce dernier de se tenir 
absolument sur la défensive. 

« 

Le comte Goluchowski a insisté vivement dans ce sens auprès de l'Ambassadeur de 
Turquie à Vienne et il attacherait beaucoup de prix à ce que les cabinets cosigna- 
taires en fissent de même k l'égard des Représentants du Sultan accrédités auprès 
d'eux. 

En remerciant M. Dumba de cette communication, j'ai constaté avec satisfaction 
que le langage catégorique que j'avais moi-même tenu récemment à Munir-Bey et les 
instructions qui avaient été adressées à notre Représentant à Constantinople se trou- 
vaient en conformité avec les vœux exprimés par le comte Goluchowski, 

G. H\NOT\lX. 



227. 

M. Blanc, Consul de France à La Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canéc, le 18 juillet 1896. 

Pour un motif encore inconnu, ime panique a eu lieu ce matin à la Canée. £11. un 
moment la ville a été en armes. Le calme semble actuellement se rétablir. Au 
moment de la panique, quatre embarcations anglaises et deux autrichiennes années 
en guerre se sont présentées a l'entrée du port et y ont stationné. Les embarcations 
du Cosmao ont été tenues prêtes, mais maintenues le long du bord. Les embarcations 
étrangères ont rallié leur bord au bout de deux ou trois heures. 

Paul Blanc 
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N" 228, 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Pé- 
tersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Pélersbourg, le 19 juillet 1896. 

Pom- ap^myer l'aclîon des Anil)assadeurs à Constantinople , ie Prince LohanofT a 
tenu à rAml)assadeur <1e Turquie un langage des plus énergiques lui disant que : 

■ malgré tous les eflorts des Puissances pour le soutenir, le Sultan était en train de 

■ perdre la Crète et de se perdre lui-même. Il a insisté sur un armistice immédiat 
« et le rem|)lacement d'Abdidlalv Pacha par un Gouverneiu- subordonné au Vali. Si 
«aucun ordre n'est en ce moment donné par le Sultan ou m ses ordres ne sont 
•■ pas obéis, la patience des Puissances linira par se lasser. • 

Le Prince Lobanoff espère que l'Ambassadeur de Turquie, ainsi qu'il l'a promis, 
Uansmettra exactement ses paroles au Sultan lui-même, 

G. DE Montebello. 



N" 229. 
M. Hanotaux, Minislre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de ia République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 19 juillet 1896. 

J'apprends que des représentations énergiques ont été adressées au Sultan par le 
Prince Lobanoiï tant en vue du rappel d'Abduilah Pacha que de l'entière cessation 
des liostitités. 

Ainsi que je vous i'aî déjà fait connaître sous la date du iT» de ce mois, je crois 
nécessaire que nous tenions nous-mêmes le langage le plus formel en ce sens. 

Suivant les termes de l'accord intervenu entre les Ambassadeurs d'après voire 
dépèche du i(>, je vous prie de joindre vos instances à celles de vos Collègues, et 
d'agir au besoin directement auprès du Sultan pour obtenir l'exécution complète et 
loyale du l'arniislice et l'entière subordination des pouvoirs militaires à l'aotorité du 
Vali. 

G. Hanotaux. 
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N" 230. 
M. Blanc, Consul de France à la Ganée, 

i 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

r 

La Canée, le 19 juillet 1896. 

Le calme est rétabli à la Canée. A la suite de nouvelles assez alarmantes arrivées 
de Candie, le croiseur ang^is qui était à la Sude a reçu aujourd'hui Tordre de se 
rendre devant cette ville. Le Lévrier s'y rendra demain. 

Le VaU est inquiet de lattitude de la population musulmane de Candie. D un 

autre côté , il a reçu avis du départ de Grèce d'un autre navire à vapeur chargé de 

volontaires et de munitions. 

Paul Blanc. 



r 231. 
M. P. Cambon, Ambassadeur da la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 19 juillet 1896. 

Dans une réunion des représentants des Puissances, nous avons décidé hier d'at- 
tendre le résultat des premières délibérations de l'assemblée générale et de maintenir 
notre programme sans donner aux Cretois l'espoir de voir modifier les bases essen- 
tielles de la Convention de Halepa. Nous avons examiné cependant les treize points 
soumis au Vah par les députés crétois et nous avons reconnu la possibilité de nous 
prêter sm* certains points à une amélioration de la Convention de Halepa. 

P. Cambon. 



r 232. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 20 juillet 1896. 

La Porte nous a donné connaissance des télégrammes qu'elle a adressés au Com- 
mandant militaire et au Vali de Crète. 

Par ces communications, dont Votre Excellence trou\era ci-joint le texte, la Porte 

prescrit aux Commandants militaires de s'abstenir de toute opération militaire à^moins 

d'une attaque et, en tous cas, de se concerter avec le Vali , et elle interdit aux autorités 

militaires de s'ingérer dans les affaires administratives. 

P. Cambon. 

DocDMiNTS DIPLOMATIQUES. — Affaire de^ Crète. 1 9 
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I™ ANNEXE À 1.A DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DO 30 JUILLET 1 896. 

TÉLÉGRAMME adressé par la Sublime Porte au Commandant militaire de la 
Crète. 

19 juillet 1896. 

D'ordre de S. M. 1. le Sultan, Votre Excellence est invitée à ne pas s'ingéi^ dans 
les alTaires administratives, attendu qu'dles sont de la compétence du V&li, et & 
s'alistenir de toute opération militaire, tant que les insui^és n'attaquônt pas. Si tou- 
tefois la nécessité de pareilles opérations se présentait, elle voudra en délibérer avec 
son Excellence le Vali et agir de concert avec lui. 



Il" ANNEXE \ LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DU 30 JUILLET 1896. 

TÉLÉGRAMME adressé par la Sublime Porte au Vali de Crète. 

19 juillet 1896. 

Son Escellence le Commandant vient d'être invité à ne pas s'ingérer dans les 
aOaires administratives, attendu qu'elles sont de la compétence du Vali et à s'abstenir 
de toute opération militaire tant que les insui^|;és n'attaquent pas. Si, toutefois, la 
nécessité de pareilles opérations se présentait, son ExceUence aura a en délibérer 
avec Votre Excellence et à agir de concert avec elle. D'ordre de S. M. I. le Sultan, 
Votre Excellence est, par conséquent, invitée à procéder d'accord avec le Comman- 
dant et elle est infonnée que, si elle réussit à rendre des services signdés et à rem- 
plir sa tâche avec succès, elle sera distinguée par une promotion de rang. 



r 233. 
M. Blanc, Consul de France à La Canée, 

à M. Hahotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 30 juillet i8$6. 

La seconde séance de l'assemblée générale a eu lieu ce matin. Malheureusement 
les nouvelles de Candie continuent à être très mauvaises. Huit chrétiens ont été tués 
dans Its environs avant-hier, 

Paul Blanc. 
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r 234. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte DE MoNT£p£LLO| Ambassadeur de la ][lépubli(|ue française à 
Spaint^Pétersbourg, 

Paris, le 20 juillet 1896. 

D'après les informations que je reçois de M. Cambon, les Ambassadeurs ont 
décidé d'attendre le résultat des premières délibérations de l'assemblée générale , sans 
donner aux Cretois l'espoir de voir modifier les bases essentieUes de la convention 
de Halepa. Ds ont examiné, toutefois, les treize points soumis au VaU par les députés 
et dont quelques-uns leur ont paru admissibles, et ils ne se refuseront pas à une 
modification du pacte de Halepa si l'assemblée poussait ses travaux et si les hostilités 
cessent définitivement. 

Cette attitude parait répondre à la situation et le prince Lobanoff e$t sans doute 
disposé comme moi à l'approuver. Je serais également heureux de connaître son sen- 
timent sur le programme des députés crétois. 

G, Hanotaux. 



r 235. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Bourse, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 20 juillet 1896. 

M. Blanc m'a signalé la fréquence des débarquements de volontaires et de muni- 
tions expédiés de Grèce en Crète. Tout récemment, le Vali la avisé qu'il venait de 
recevoir l'avis du départ de Grèce d'un nouveau navire à vapeur chargé d'hommes et 
de matériel. Il me paraît de notre devoir d'appeler amicalement sur ces indications 
la sérieuse attention du Gouvernement grec qui, en ce moment surtout, a l'intérêt 
le plus évident à ne laisser subsister aucun doute sur ses intentions. 

G. Hanotaux. 



N^ 236. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères- 
Londres, le 20 juillet 1896. 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie a fait vendredi au Foreign Office une dé- 
marche analogue à celle que le Chargé d'Affaires d'Autriche a faite près de vous. 
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Lord Salisbury a répondu que, pour être agréable au Gouvernement autrichieD et 
ne pas se séparer des autres Puissances , il allait demander à Costaki Pacha de signaler 
à son Gouvernement l'importance qui s'attache au remplacement d'Abdullab Pacha 
comme commandant des forces militaires en Crète. Une note en ce sens a été 
.idrtissée aujourd'hui à l'Ambassadeur de Turquie à Londres. 

Au cours d'une visite que le Chargé d'Affaires grec a faite ces joxn^ derniers à Lord 
Sahsiiury, celui-ci a de nouveau insisté surl'intérêt qu'il y aurait à ce que le Gouver- 
nement Grec employât tous ses efforts à empêcher l'envoi de secours en Crète. 

Alph. de Courcel. 



N" 237. 
M. Blanc, Consul de France à La Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Afiîaires étrangères. 

La Canée, le 21 juillet 1896. 

Lp bâtiment signalé a déjà débarqué à Candie des munitions et des volontaires. 
On annonce officiellement le départ de Grèce d'un autre navire. La population voit 
dans ces faits un encouragement significatif du Gouvernement Grec à la continuation 
de la résistance. L'action pacificatrice des Consuls en est entièrement paralpée. 



r 238. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Pétersbouig, le 31 juillet i8g6. 

Le Prince Lichtenstein a fait auprès du Prince Lobanoff une démarche semblable 
à celle que le Chargé d'affaires d'Autriche a faite auprès de vous, et j'ai fait connaître 
au Ministre le langage énei^que tenu par Votre Excellence à Munir Bey. 

G. DE Montebello. 
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r 239. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Paris, le 21 juillet 1896. 

Après avoir constaté que la réponse de la Porte aux Ambassadeurs ne parlait pas 
du rappel d'AbduUah Pacha, j*ai insisté de la façon la plus pressante auprès de Munir 
Bey pour le remplacement inunédiat du commandant actuel des troupes de Crète 
dans les conditions indiquées par les Représentants des Puissances. 

J'ai signalé à Munir Bey le danger qu'il y avait poiu' le Sultan à persister dans un 
système de demi-mesures et d'atermoiements qui l'exposerait aux plus graves respon- 
sabilités. 

G. Hanotaux. 



r 240. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Bourbe, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 21 juillet 1896. 

Après avoir constaté que la réponse de la Porte aux Ambassadeurs ne pariait pas 
du rappel d'Abdullah Pacha, j'ai insisté de la façon la plus pressante auprès de Munir 
Bey pour le remplacement immédiat du commandement actuel des troupes en 
Crète dans les conditions indiquées par les Représentants des Puissances. J'ai signalé 
à Munir les dangers qu'il y avait pour le Sultan à persister dans le système de demi- 
mesures et d'atermoiements qui l'exposait aux plus graves responsabilités. 

En présence de l'attitude que nous observons ainsi à l'égard de la Turquie, le 
devoir s'impose d'autant plus au Gouvernement grec de tenir les promesses qu'il a 
faites aux Puissances. 

Le départ de Grèce d'un nouveau bâtiment chargé de munitions et de volontaires 

étant confirmé , vous voudrez bien , d'accord avec vos collègues , insister auprès de 

M. Skouzès sur la nécessité d'empêcher ces envois. 

G. Hanotaux. 



r 241. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, ic 31 juillet 1896. 

J'ai pris occasion des expéditions d'armes en Crète, pour parler à M. Skouzés 
beaucoup plus fortement que je ne l'avais jamais fait jusqu'ici; il m'a répondu que les 
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nouvelles tueries de Candie et la violation dç l'armistice par les Turcs n'autorise- 
raient que trop l'intérêt inspiré par leurs victimes, qu'on avait d'ailleurs beaucoup 
exagéré les derniers envois d'armes et qu*aucim Cabinet grec ne pourrait faire 
moins que celui-ci n'a fait, 

A. BounÉE. 



N" 242. 
M. SouLANGE-BoDu», Chargé d'affaires de France à Berlin, 
à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 21 juillet 1896. 

Après avoir manifesté à l'Ambassadeur de Turquie , à Saint-Pétersbourg , son plus 
vif mécontentement au sujet de la rupture de l'armistice en Crète et de l'attitude 
d'Abdullah Pacha, le Gouvernement russe a fait demander ici à la Chancellerie 
impériale allemande d'adresser des instructions aussi catégoriques que possible à son 
Représentant à Constantinople , pour qu'il joigne son action à celle de l'Anibassadeur 
de l'Empereur Nicolas en Turquie. 

Le Sous-Secrétaire dIEtat m'a dit qu'il était absolument d'accord avec le Prince 
Lobanoff. 

S0ULANG&-B0DIN. 



^1^ 



r 243. 
M. P. Cambon, Ambassadeur delà République française à Constantinople, 
à M. Hajmotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 22 juillet 1896. 

Les Ambassadeurs adressent tous à leurs Gouvernements le télégranune suivant : 

«Des renseignements reçus des Consuls, et confirmés par ceux de la Porte, il 
« résulte que des arrivages d'hommes, d'armes et de munitions continuent en Crète 
« et s'opèrent même sur des points de l'île qui avaient jusqu'ici échappé à toutes les 
« insurrections ». 

« Les Consuls expriment l'avis que ces envois sont considérés par la population 
« conmie im encoinragement du Gouvernement grec et que leur action dans le sens de 
« l'apaisement se trouve ainsi paralysée ». 

« Les autorités ottomanes de l'île déclarent, de leur côté, qu'il leur sera difficile de 
« rester sur la défensive en présence de pareilles provocations ». 
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« Dans ces conditions, les Représentants des Puissances sont d'accord pour penser 
« que leur action pacificatrice serait vouée à un échec certain si leurs Gouvernements 
« ne trouvaient un moyen de couper c^urt aux encouragements de la Grèce >. 

> Si la situation actuelle dure , les Puissances seront dans ToUigation de rendre au 
Sultan sa liberté d'action >• 

t U serait utile de le dire à Athènes et de déclarer nettement que la responsabilité 
• des conséquences retombera sur ceux qui ont entravé les efforts de TEurope pour 
« le rétaUisMmont de la paix. • 

P. Gambon. 



r 244. 

M. Blanc , Consul de France à la Ganée , 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople , 

La Canée, 32 juillet i8g6. 

Le Vali me prie de vous faire savoir qu ayant l'autre jour exprimé au Consid 
général de Grèce son regret des arrivages continuels de Grèce, celui-ci lui aurait 
répondu : « Ils ont lieu pour permettre aux chrétiens de se défendre ». A quoi le Vali 
aurait répliqué que le premier navire avait débarqué à Candie avant que des troubles 
y aient éclaté et que la réponse du Consul général de Grèce n'était pas celle d'un 
agent neutre. 

Paul Blanc. 



PT 245. 
M. Hanotaux, Ministre des Afiaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près Sa Majesté le Roi d'Italie. 

Paris, le 23 jnîHet 1896. 

M. P. Gambon me fait savoir que les représentants des puissances k Gonstanti- 
nople ont décidé de faire connaitre à leurs Gouvernements que les envois continuels 
d'hommes et de munitions en Crète , considérés par les populations de file comme un 
encoiu*agement du Gouvernement grec , menacent de vouer à un échec certain Faction 
pacificatrice des Ambassadeurs. Ils ajoutent que, si la situation actuelle dure, les 
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Puissances seront dans l'obligation de rendre au Sultan sa liberté d'action et ils jugent 
le moment venu pour les Puissances de mettre nettement le Gouvernement hellé- 
nique en face des responsabilités qu'il assume ainsi. 

Tout récenunent encore, vous le savez, notre Ministre à Athènes a été invité à 
insister, d'accord avec ses collègues, auprès des Ministres helléniques, sur la nécessité 
d'arrêter les envois d'armes en Crète. Nous sommes tout disposés à joindre de nou- 
veau nos représentations à celles des autres Puissances. Faites-moi connaître l'accueil 
qui aura été fait à la commxmication des Ambassadeurs par le Gouvernement auprès 
duquel vous êtes accrédité. 

G. Hanotaux. 



r 246. 

Le baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Londres, le 34 juillet 1896. 

Le Cabinet de Londres a autorisé le Ministre d'Angleterre à Athènes à joindre 
une fois de plus ses représentations à celles que ses collègues , les agents des autres 
Puissances, seront invités à adresser au Gouvernement grec. Ces représentations sont 
presque quotidiennes, et M. Egerton a, d'une manière générale, reçu l'ordre de s'y 
associer. 

Alph. DE COURCEL. 



r 247. 

Le marquis de Noailles , Ambassadeur de la République française à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Berlin, le 24 juillet i8g6. 

La Chancellerie impériale n'a pas encore pris de décision au sujet des instructions 
à adresser à Athènes conformément au vœu des Ambassadeurs à Constantinople. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat m'a dit que le Gouvernement allemand était prêt en 
principe à se joindre aux efforts des Puissances en vue de la pacification de la 
Crète. 

NOAaLES. 
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r 248. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 



N 



Paris, le tid juillet 1896. 

Les Représentants des Puissances à Constantinople ont décidé de commun accord 
de signaler à leurs Gouvernements respectifs la continuation des envois d'armes de 
Grèce en Crète comme im encouragement à Tinsurrection et ils ont demandé cpi'une 
démarche fût faite auprès du Gouvernement grec pour l'amener à mettre fin à des 
pratiques qui condamnent leiu: action pacificatrice à im échec certain. J'ai tenu natu- 
rellement à m'enquérir de l'accueil que les Puissances étaient disposées à faire à cette 
suggestion et j'attendrai d'être fixé sur ce point avant de vous donner moi-même des 

instructions définitives. 

G. Hanotaux. 



N^ 249. 
M. Blanc, Consul de France à La Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 24 juillet 1-896. 

Le mouvement d'émigration de la population musulmane vers la ville s'accentue 

davantage à Candie. 

Deux voiliers arrivant de Grèce ont débarqué, l'un à Lassithi, l'autre à Sitla. Ces 

deux districts sont tranquilles jusqu'à présent. 

Paul Blanc 



r 250. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg , 

à,M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersboui^, le 24 juillet 1896. 

Le Prince Lobanoff a reçu du Sultan les assurances les plus formelles qu'il agirait 
conformément aux conseils des Puissances et ferait tout son possible pour suivre 
leurs intentions. Le Sultan assure qu'il a renouvelé les instructions les plus catégo- 
riques aux autorités de Crète. Le langage du Ppince Lobanoff semble avoir fait sur 

Documents diplomatiques. — Affaire de Crète. 20 
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lui une vive impression, mais, en fait, il paraît impuissant et ne peut même empê- 
cher le débarquement du moindre bâtiment venant de Grèce. 

Le Gouvernement russe est prêt à renouveler à Athènes dans les termes les plus 
énergiipics l'action qu'il a prescrit à son représentant d'exercer d'accord avec les 
autres Puissances. Mais il est arrivé à se convaincre que le Roi ne peut, sans danger 
pour lui, agir en opposition avec les sentiments delà population, l'action morale des 
Puissances ne suffisant pas pour dégager la responsabilité du Roi et de son Gouver- 
nement. 

Le Comte Goluchowski propose que les Puissances s'entendent pour exercer elles- 
mêmes une surveillance sur les côtes de Crète et établir une sorte de blocus qui persua- 
derait peut-être les Cretois qu'ils n'ont à compter sur l'appui d'aucune d'elles. Le 
Prince Lobanoff vient d'avoir connaissance de cette proposition et va la soumettre à 
l'Empereur; elle lui parait au premier abord acceptable. Je ne sais quelles seront à 
cet égard les dispositions du Gouvernement ang^is, mais, d'après ce que vient de me 
dire l'Ambassadeur d'Angleterre, Lord Salisbury serait résolu à bien montrer qu'il 
veut agir en parfait accord avec les autres Gouvernements à Athènes comme ailleurs. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 251. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 25 juillel 1896. 

Noire ambassadeur à Londres m'annonce que Lord Salisbury, à la suite de la 
communication des Ambassadeurs à Constantiuople , a autorisé M. Egerton à joindre 
une fois de plus ses représentations à celles que les Agents des autres Puissances 
seront invités à faire au Cabinet d'Athènes. 

De son côté, le Baron de Rotenhan a dit à notre Chaîné d'alï'aires à Berlin que 
le Gouvernement allemand était disposé en principe à s'associer aux efforts des Puis- 
sances en vue de la pacification de la Crète. 

De l'enseiiible des données qui me sont parvenues actuellement parait se dégager 
l'impression qu'au fond on est d'accord. 

Je n'ai pas été encore saisi de la proposition du Gouvernement austro-hongrois 
concernant la surveillance à exercer, de concert entre les Puissances, sur les côtes de 
Crète. Comme le Prince Lobanoff, je n'y vois pas d'inconvénients, en principe, s'il 
est démontre qu'on doive en venir là pour convaincre les Cretois de la ferme réso- 
lution des Puissances. Mais il serait bon que nous ayons d'abord obtenu le départ. 
d'Al)dul]ah Pacha. Le Prince Lobanoff jugera sans doute avec moi qu'il conviendrait 
également i[u'une démarche préalable affirmât à Athènes les intentions et l'accord 
des Cabinets. 

G. H\.NOTACK. 
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N^ 252. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères- 
Paris, le 25 juillet 1896. 

Le Comte Goluchowski a télégraphié hier soir aux Ambassadeurs d'Autriche- 
Hongrie auprès des Grandes Puissances en les invitant à proposer au Gouvernement 
auprès duquel ils sont accrédités de se concerter en vue de faire à Athènes une dé- 
marche collective dans le sens du télégramme rédigé en commtm par les Ambassadeurs 
à Gonstantinople. Le Ministre des Affaires étrangères s'associe entièrement à la ma- 
nière de voir des Représentants des Puissances auprès du Sidtan et croit utile d'ap- 
peler sérieusement l'attention de la Grèce sur la responsabilité à laquelle elle s'expose. 

H. Lozé. 



W 253. 
M. Billot , Ambassadeur de la République française près S. M. le roi d'Italie, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le q5 juillet 1896. 

Aussitôt après avoir reçu la note des Ambassadeurs à Gonstantinople mentionnée 
dans votre télégramme du 2 3 , le Gouvernement italien a prescrit à son Ministre à 
Athènes, en vue d'arrêter les envois d'armes en Crète, d'adresser de noiiveUes re- 
présentations au Gouvernement grec , après s'être assuré toutefois que ses collègues 
étaient autorisés à une démarche identique. 

Hier , l'Ambassadeur de Turquie a rappelé la sollicitude du Gouvernement royal 
sur cette question. 

Billot. 



W 254. 

Note remise par le comte VVolkensteim-Trostbij rg, Ambassadeur d'Autriche- 
Hongrie à Paris. 

Paris, le 20 juillet 1896. 

Dans une réunion tenue le 22 du mois courant, les Ambassadeurs à Gonstanti- 
nople sont tombés d'accord pour adresser à leurs Gouvernements respectifs le télé- 
gramme suivant : 

« Des renseignements reçus des Consuls et confirmés par ceux de la Porte, il ré- 
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• suite que les arrivages d'hommes, d'armes et de munitions continuent sur l'ile de 
» Crète et s'opèrent même sur des points qui avaient échappé jusqu'ici à l'insurrection. 

• Les consuls expriment avis que ces envois seront considérés par la population comme 
Il un encouragement du Gouvernement hellénique et que leur action dans le sens 
« d'apaisement se trouve ainsi paralysée. Les autorités ottomanes de l'île déclarent, de 

■ leur côté, qu'il leur sera difficile de rester sur la défensive en présence de pareilles 
a provocations. Dans ces conditions, les représentants des Pmssances sont d'accord 

• pour penser que leur action pacificatrice serait vouée à un échec certain si leurs 
" Gouvernements ne trouvent im moyen pour couper court aux encouragements veniis 
" de Grèce. Si la situation actuelle dure, les Puissances seront obligées de rendre au 
« Sultan sa liberté d'action. H serait utile de le dire à Athènes et de déclarer nette- 

■ ment que la responsabilité des conséquences retombera sur ceux qui ont entravé les 
elForts de l'Europe pour le rétablissement de la pai\. • 

S. Exe. le comte Golnchowski apprend en même temps d'Athènes que de nombreux 
groupes de volontaires ainsi que des envois d'armes et de munitions partent du Pirée 
pour l'île de Crète sous les yeux des autorités grecques sans que celles-ci y mettent 
le moindre obstacle. 

Le Comte Goluchowski partage la conviction des Ambassadeurs à Constantlnople 
que les "efforts des Pulssauccs tendant à la pacification de l'île devaient échouer si la 
Grèce continuait à encourager et secourir ouvertement les insuj;|[és. 

De ra\-is du Ministre des Affaires étrangères à Vienne, il est d'ime nécessité ui^nte 
f[ue les représentants des grandes Puissances reçoivent l'ordre d'adresser au Gouver- 
nement hellénique mie nouvelle note collective pour lui enjoindre d'une manière 
catégorit[ue de s'opposer efficacement à tout envoi de la Grèce en Crète d'hommes, 
d'armes ou munitions. Cette note coUective devrait, de plus, contenir la déclaration 
proposée par les Ambassadeurs à Constantlnople et reproduite dans les deux derniers 
paragraphes du télégramme précité. 

Il est évident, d'un autre côté, que, dans l'intérêt du maintien de la paix de 
l'Eiu-ope, la Grèce doit être empêchée à tout prix de fomenter le mouvement insur- 
rectionnel de l'de de Crète. Partant, le comte Goluchowski croit qu'il serait opportun 
(pie les grandes Puissances se concertassent dès maintenant sur la conduite à tenir 
dans le cas où le royaume liellénique refuserait de se rendre à leur sommation. Dans 
ces conditions, les puissances cosignataires devraient peut-être envisager l'éventualité 
d'un blocus pacifique de l'ile de Crète k efiectuer d'accord et conjointement avec la 
Sublime Porte et donner avis de cette intention à la Grèce par une note collective 
ultérieure. 

Il va sans dire, ou ne saurait avoir recoiu's à cette mesure que dans le casoù toutes 
les Puissances seraient décidées à y prendïe part et à continuer d'un conmaunaccord 
l'œuvre de pacification tant à Athènes qu'à Constantinople. 

Le Comte Wolkenstein a été chargé de porter confidentiellement ce qui précède 
à la connaissancf de Son Excellence M. Hanotaux et de s'enquérir si M. le Minlslrc 
des Affaires étrangères est disposé d'autoriser, le cas échéant, le Mini.stre de France 
à Alliènes à adresser, d'accord avec ses collègues, au Gouvernement hellénique une 
note collective k rédiger conformément aux propositions susindiquées des .Ambassa- 
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deurs. De plus , M. le comte Goluchowski attacherait un prix tout particulier à ap- 
prendre l'avis de M. Hanotaux suç l'éventualité du blocus pacifique de l'ile de Crète à 
effectuer par les grandes Puissances conjointement avec la Turquie. 

Le comte Wolkenstein ayant reçu l'ordre de répondre à Vienne par le télégraphe 
serait extrêmement obligé si Son Excellence M. Hanotaux voulait lui faire tenir sa ré- 
ponse avec le moindre retard possible. 



N° 255. . 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères- 

Saint-Pétersboui^, le a5 juillet 1896. 

Le Prince Lobanoff pense que la proposition du Comte Goluchowski, dont je 
vous ai entretenu, répond aux besoins de la situation et mérite d'être examinée. Le 
blocus dont il s'agit poiu* la Crète ne devant pas être dirigé contre la Puissance sou- 
veraine , qu'il aurait au contraire pour but d'aider , c'est à la Turquie qu'il appartient 
d'en prendre l'initiative, de le confier aux grandes Puissances et de leur demander 
d'y coopérer; cette mesure ne serait appliquée que si toutes ces Puissances consen- 
taient à y participer. Il s'agirait aussi de bien déterminer le caractère de ce blocus. 

G. DE Montebello. 
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M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi dltalie. 

• Paris, le 26 juillet 1896. 

r 

Des bandes de volontaires grecs auraient pénétré sur plusieurs points de TEpire 
et de la Macédoine et s'y livreraient à des actes d'agression. 

Prenant texte de ces faits et de l'attitude générale du Gouvernement grec à l'égard 
des insurgés crétois , Mimir Bey vient de faire une démarche auprès de moi pour 
demander que les Puissances dictent au Gouvernement hellénique « leurs volontés ». 
L'Ambassadeur ottoman rappelle l'inutilité des démarches faites jusqu'ici par les 
Puissances à Athènes et insiste sur les dispositions conciliantes et pacifiques de la 
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Porte qui, ((uoiqu'en mesure de parer à toute éventualité, croit devoir, dans l'intérêt 
de la paix générale, adresser ce nouvel appel aux Gouvernements. 

je vous serai oliligé de me faire connaître la façon dont le Gouvernement auprès 
duquel vous éU;s accrédité a accueilli la démarche qui a, sans doute, été faite auprès 
de lui, dans le même sens, par l'Ambassadeur de Turquie. 

G. Hanotaux. 



N" 257. 
M. Hanotaux, Ministre des Aflaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 36 juillet iSgti. 

Prenant texte de l'attitude (le la Grèce à l'égard des insurgés crétois, Munir Bey 
vient de faire une déraarrhe auprès de moi « pour que les Puissances dictent au Gou- 
vernement hellénique leurs volontés ». L'Ambassadeur ottoman rappeUe l'inutilité 
des démarches faites jusqu'ici à Athènes par les Puissances et insiste sur les disposi- 
tions pacificpes et conciliantes de la Porte qui, quoique en mesure de parer k toute 
éventualité, croit devoir, dans l'intérêt de la paix générale, adresser un nouvel appel 
aux Gouvernements. 

J'invite nos représentants près les Grandes Puissances à me faii*e connaître la 
façou dont la communication du Gouvernement turc aura été accueillie. 

G. Hanotaux. 



N" 258. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 36 juillet iSgfi. 

Munir Bey a laissé entendre au Directeur des Affaires politiques que le Comman- 
dant du corps de Tripoli était désigné poiu- prendre le commandement des troupes 
en Crète, ce qui impliquerait le remplacement de Abdullah Pacha. 

En raison même de l'action que les Ambassadeurs à Constantinople demandent 
aux Puissances d'exercer à Athènes, vous comprendre?, combien il importerait que 
le rappel d'AlMlullah fût un fait accompli. Faites-moi savoir d'ui^nce si cet officier 
général est remplacé. 

G. Hanotaux. 
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r 259. 
M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 26 juillet 18g 6. 

Le Ministre des Affaires étrangères a dit à tous les Ambassadeurs qu'Abdullah 
Pacha serait remplacé, mais son rappel n'est pas encore im fait accompli. Il semble 
impossible de lui donner poiu* successem* le Commandant militaire de la Tripolitaine 
pourvu coiùme AbduUah du titre de maréchal et, par conséquent, supérieur en grade 
au Vali chrétien. 

P. Cambok. 



r 260. 
M. SouLANGE-BoDiN , Chargé d aflFaires de France à Berlin , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 26 juillet 1895. 

Le Gouvernement allemand a envoyé à son Représentant à Athènes des instructions 
destinées à donner satisfaction au vœu que formulaient récemment les Ambassadeurs 
à Gonstantinople. 

SOULANGE-BODIN. 



r 261. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à 
Londres. 

Paris, le 26 juillet 1896. 

Le Gouvernement austro-hongrois nous a saisis hier, au sujet des affaires de Crète, 
d^une proposition qui a dû être également soiunise au Cabinet de Londres. 

n s'agirait d'aLord d'adresser au Gouvernement grec, dans les conditions indiquées 
par le télégramme collectif des Ambassadeurs à Gonstantinople , une note collective 
le mettant en demeure de s'opposer efficacement aux envois d'hommes, d'armes et 
de mimitions en Crète. Dans le cas où il ne serait pas tenu compte de cette injonc- 
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tion, le Comte Goluchowski envisage l'éventualité d'un blocus pacifique à établir, 
d'accord et conjointement avec la Porte, sur les côtes de l'ile. 

Le Prince LobanoflFa été, de son côté, saisi de cette proposition et elle lui parait 
répondre aux besoins de la situation. Je vous serai obligé de vous enquérir de la façon 
dont elle est envisagée par Lord Salisbury et vous pourrez lui laisser entendre, k 
litre personnel, ([ue notre impression n'y est pas contraire. 

G. Hanotaox. 



N" 262. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 37 juillet 1896. 

Ce matin, une nouvelle panique s'est produite en ville sans cause sérieuse. Quelques 
coups de feu ont été tirés heureusement sans résultat. 

Le Corps consulaire a recommandé énergiquement au Vali de sévir contre les 
auteurs d'actes de violence contre les cbrétiens, qui ont suivi la panique. 

Paul Blanc. 



N" 263. 
M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tin opie. 

Paris, le 27 juillet 1S96. 

Le Goiivernement austro-hongrois vient de nous saisir, au sujet des affaires de 
Crète, (l'une proposition tendant à faire adresser au Cabinet d' Athènes, dans le.s 
conditions indiquées par le télégramme collectif des Ambassadeurs à Constantinople, 
dont vous m'avez donné connaissance le 22 juillet, une note collective mettant le 
Gouvernement grec en demeiwe de s'opposer efficacement aux envois d'hommes, 
d'armes et de munitions en Crète. Dans le cas où il ne serait pas tenu compte de 
rette injonction, le Comte Goluchowski envisage l'éventualité d'un blocus pacifique 
:i établir, d'accord et conjointement avec la Porte, sur les côtes de l'ile, avec la coopé- 
ration effective ((e toutes les Puissances. 

G. Haxotvux. 
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r 264. 
M. Hanotaux, Ministre des affaires étrangères, 

au Marquis de Noailles et à M. Billot, Ambassadeurs de la République 
française à Berlin et près S. M. le roi d'Italie. 

Paris, le 27 juillet 1896. 

Le Gouvernement autro-hongrois nous a saisi d'une proposition relative aux 
affaires de Crète. Il s agirait d'abord d'adresser au Gouvernement grec, dans les 
conditions indiquées par le télégramme collectif des Ambassadeurs à Constanti^ple , 
une note collective le mettant en demeure de s'opposer e£Bcacement aux envois 
d'hommes et de munitions en Crète. 

Dans le cas où il ne serait pas tenu compte de cette injonction , le comte Golu- 
chowski envisage l'éventualité d'un blocus pacifique à établir, d'accord et conjointe- 
ment avec la Porte , sur les côtes de l'Ile. 

Cette proposition a dû être également somnise au Gouvernement auprès duquel 

vous êtes accrédité et je vous serai obligé de vous enquérir sans retard de la façon 

dont il est disposé à l'accueillir. 

G. Hanotaux. 



r 265. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M, Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbbarg, le 27 juillet 1896. 

La proposition du comte Goluchowski relative à im blocus de la Crète a été ap- 
prouvée en principe par l'Empereur. Le prince Lobanoff a répondu dans ce sens à 
l'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie et c'est à Vienne que se concentrent les réponses. 

Le Gouvernement Austro-Hongrois a proposé en outre une démarche des Puissances 
à Athènes. Le prince Lobanoff estime que nous ne saurions faire auprès du roi 
Georges plus que nous n'avons fait. Le Roi a encore reçu, il y a deux jours, le Chargé 
d'Affaires russe auquel il a donné les assiu*ances les plus formelles de sa bonne 
volonté. 

Dans ces conditions, le blocus parait répondre aux dangers de la situation. S'il 
était adopté promptement par les Grandes Puissances, il pourrait dégager la responsa- 
bilité du roi Geoiges et prévenir les graves difficultés qu'entraînerait un soulèvement 

en Grèce. 

G. DE Montebello. 
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W 266. 
Le Baron de Gourcel, Ambassadeur de la République française à Londres , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 28 juiUet 1896. 

Lord Salisbuiy accepterait de se joindre aux Puissances pour adresser au Gouver- 
nement grec une note collective ijui serait conçue dans les mêmes termes que les 
deux derniers paragraphes du télégramme des représentants des Puissances à Gsns- 
lantiiMplp.. mais sous la réserve (pie les mots « rendre au Sultan sa liberté d'action ■ 
seraient remplacés par des expressions indicpiant que le Sultan aurait à pourvoir aux 
mesures commandées par la situation. Quant à la seconde partie de la proposition du 
comte Goluchowski, lord Salisbmy a demandé à réfléchir avant d'y répondre. D croit 
l'opinion en Angleterre tellement impressionnée par les actes de cruauté à la charge 
des autorités ottomanes qu'il ne serait pas possiHe de faire accepter par elle une 
coopération de la flotte anglaise à des mesures de contrainte dirigées contre des po- 
pulations chrétiennes- Pendant que les escadresdes Puissances croiseraient autour de 
la Crète , il serait possible que la lutte militaire continuât à l'intérieur de l'ile entre 
les troupes turques et les chrétiens. Dans ce cas, la position des Puissances serait 
vraiment inacceptable. 

Alph. DE Cddrcel. 



N" 267. 
M. Billot, Ambassadeur delà République française près S. M. le Roi d'Italie , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le ^8 jaillet 1896. 

A la première partie des ouvertures du comte Goluchovwsti le Ministre italien des 
affaires étrangères a répondu que les instructions déjà envoyées au Ministre d7taKe à 
Athènes sont assez larges pour hii permettre de s^associer à une note collective, si tous 
ses collègues sont d'accord pour recourir à ce moyen d'action sur le Gouvernement 
grec. 

En ce qui concerne l'éventualité d'un blocus pacifique, M. Vtscontî-Venosta s'est 
borné à dire au chargé d'affaires d'Autriche qu'il allait s'informer de la manière dont 
la proposition est enrisagée par les autres cabinets. Sans doute l'opération proposée 
diffère par une nuance sensible de celle qui a été tentée il y a dix ans, puisqu'elle serait 
tentée conjointement avec la Porte et qu'il s'agit de mettre non le Kttorîd de la Grèce 
mais celui de la Crète en état de blocus. Cependant, le Ministre italien incEne à £t- 
férer toute résolution à cet égard. 

Billot. 
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N' 268. 
M. Lozé, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux y Ministre des AfTaires étrangères. 

Vienne, le 28 juillet 1896. 

Une démarche analogue à celle dont vous m'avez vous-même informé a été faite 
par Tambassadeiu* de Turquie auprès du Comte Goluchowski. Le Ministre des Affaires 
étrangères lui a répondu qu'il adresserait des représentations au cabinet d'Athènes, 
mais il a ajouté que , de son côté , la Turquie était loin d'être sans reproches et que, si 
le Sultan avait écouté les conseils des Puissances, la situation en Crète n'aurait pas 
atteint ce degré de gravité. Il a profité de la circonstance pour insister énergiquëment 
sur le rappel d'Abduiiah Pacha, qui avait d'ailleurs été promis au Baron de Calice. 

H. LozÉ. 



N^ 269. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 28 juillet i8g6. 

On signale de Candie plusieurs villages chrétiens incendiés par les Musulmans et 

les soldats. Plusîem^ églises ont été profanées. 

Les Chrétiens, par représailles, ont incendié un village musulman. 

L'assemblée continue à fonctionner, mais on craint que ces nouvelles alarmantes 

n'entraînent le départ des députés. 

Paul Blanc. 



N" 270. 
Note du Ministère des Affaires étrangères, 

au Comte Wolkensteïn-Trostburg, Ambassadeur d' Autriche-Hongrie 

à Paris. 

28 juillet 1896. 

S. Exe. le Comte Wolkenstein a fait parvenir à M. Hanotaux, le 2 5 de ce mois, 
une note dans laquelle , après avoir reproduit le texte du télégramme coUectif adressé 
le 2 2 par les six Ambassadeurs à Constantinople à leurs Gouvernements respectifs , en 
vue de provoquer une action conmiime des Puissances à Athènes, le Ministre des 
affaires étrangères d'Autriche-Hongrie signale de nombreux envois de volontaires, 
d^armes et de munitions qui continueraient d'être expédiés du Pirée en Crète , sans que 
les autorités helléniques y missent obstacle. 



ai. 
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Partageant la conviction des Ambassadeurs que des efforts tendant à la pacification 
^e l'île étaient condamnés à échouer si la Grèce continuait ainsi à encourager ouver- 
tement les insai|[és, le comte Goluchowsld considère comme ime nécessité ui^ente 
que les Représentants des Puissances à Athènes soient invités à adresser au Gouver- 
nement hellénique une nouvelle note collective poiu* lui demander de s'opposer effi- 
cacement à tout envoi de Grèce en Crète d'honmies, d'armes ou de munitions. Cette 
note devrait en outre contenir la déclaration proposée par les Ambassadeurs h Con- 
stantinople et reproduite dans les deux derniers paragraphes de leur télégramme pré- 
cité. D'autre part, le Comte Goluchowski, dans l'intérêt du maintien de l'Europe, 
jugerait opportun que les Puissances se concertassent dès k présent, sur la conduite 
à tenir dans le cas où le Royaume hellénique refuserait de tenir compte de cette dé- 
marclie. Si ces prévisions se réalisaient, il lui semble que les Gouvernements cosigna- 
taires devraient peut-être envisager l'éventualité d'un blocus pacifique de la Crète, à 
exercer d'accord et conjointement avec la Porte, et donner avis à la Grèce de leur 
intention à cet égard par une note collective ultérieure. 

Dès qu'il a eu connaissance de la suggestion formulée par la réunion des Ambas- 
sadeurs, le Gouvernement de la République s'était préoccupé de l'utilité qu'il pourrait 
y avoir en effet à signaler de nouveau, et dans des termes qui ne pussent laisser aucun 
doute sur les intentions des Puissances, au Gouvernement grec les- responsabilités 
qu'il assumerait en entravant les efforts de l'Europe pour le rétablissement de la paix. 

Nous n'aurons donc pas d'objection , d'accord avec les autres Gouvernements à donner 
pour instruction à notre représentant à Athènes de se joindre à ses collègues pour 
adresser au Gouvernement grec, dans les conditions indiquées par le Cabinet de 
Vienne , une note conforme 4UX propositions formulées par la réunion des Ambassa- 
deurs à Constantinople. Quant à l'éventualité d'un blocus pacifique de la Crète , M, Ha- 
notaux ne peut que reconnaître la valeur des considérations dont s'inspire l'initiative 
prise à cet égard par le Gouvernement austro-hongrois et il est disposé k examiner, 
des à présent, de concert avec les autres Cabinets, la suite pratique que compor- 
terait la proposition du Comte Goluchowski le jour où les circonstances, auxquelles 
elle répond dans la pensée du Cabinet de Vienne, viendraient à se réaliser. 

Il n'aura pas échappé, d'ailleurs, au Gouvernement hnpérial et Royal que, en tout 
état de cause, il appartiendrait à la Porte, comme puissance souveraine, de provoquer 
l'adhésion et la coopération des Puissances à une mesure qui ne serait naturellement 
appliquée que si tous les Gouvernements consentaient à y participer et après qu'ils se 
seraient entendus pour en définir nettement le caractère et l'exercice. 



N" 271. 
M SouLANGE-BoDiH, Chargé d'afifaires de France à Berlin, 
à M. Hamotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, a8 juillet i8g6. 
Le Gouvernement allemaiid vient d'autoriser son représentant à Athènes à signer, 
■ si tous ses collègues s'y trouvaient également amenés par suite de leurs instruc- 
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. « tions respectives » , une note collective dans Tesprit indiqué par le Gouvernement 
austro-hongrois. 

Quant à la question du blocus pacifique, le Sous-Secrétaire d'État vient d'être 
informé que le prince LobanofiP serait d'avis qu'il y aurait lieu de recourir à cette 
mesure éventuelle sur la demande exprimée et avec la coopération effective du Gou- 
vernement ottcHnan; et il semble, poiu* le moment, endin à partager la manière de 
voir de la Chancellerie impériale de Russie. 

SOULANGK-BODIN. 



r 272. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon t Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

PariSf le 28 juillet 1896. 

Dans une lettre, en date du 17 juillet, dont vous avez eu communication, 
M. Blanc apprécie les demandes adressées au Sultan par les députés crétois. 

J'attacherais beaucoup de prix à connaître, d'iu^ence, votre sentiment sur les 
points que notre agent a jugés acceptables dans ce programme et siu* les chances 
qu'il y aurait poiu* les Puissances de les faire admettre par le Gouvernement otto- 
man. 

G. Hanotaux. 



N" 273. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 28 juiUet 1896. 

Je suis d'accord avec le Prince Lobanoff pour penser qu'une nouvelle démarche 
auprès du Cabinet d'Athènes ne saurait à l'heure présente^ produire un effet utile. 
E31e pomrait même provoquer en Grèce des complications que nous ne sommes pas 
moins que le Gouvernement impérial désireux d'éviter. 

Je suis également, comme lui « favorable en principe « à l'idée d'un blocus paci- 
fique à exercer sur les côtes de la Crète , en vue d'assurer définitivement la cessation 
des hostilités, étant bien entendu que notre acceptation demeure comme celle du 
Cabinet de Saint-Pétersbourg , subordonnée à l'adhésion de toutes les autres Puis- 
sances. Toutefois, avant d'arrêter mes résolutions à cet égard, j'aurais besoin d'être 
fixé sur les conditions dans lesquelles la Russie serait dès à présent en mesure de 
participer à une opération de ce genre. 

QueUes sont les forces navales dont elle compterait disposer à cet effet et à quelle 
date poûrraient-elIes être réunies ^dans les eaux Cretoises? 
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Je tiendrais également à connaître exactement la pensée du prince Lobanoff , en 
ce qui concerne le mode de procéder. ^ 

Le blocus devra*t-il èlre exercé par les Puissances d'accord et conjointement avec 
la Timpiie? N y a-tnl pas des inconvénients à ce que les Puissances paraissent 
réduire ainsi le rôle d'arbitre qu'dies ont revendiqué jusqu'ici et qui est le leur, à 
celui d'auxiliaires de la Porte? Ne serait-il pas préférable que l'action de l'Europe, 
qui s'exerce dans l'intérêt exclusif de la paix générale , restât indépendante de celle de 
la Turquie? 

Dans le même ordre d'idées, je ne puis m'empécher de craîadre que, si les Puis- 
sances ne peuvent pas justifier d'un nouvel effort préalable auprès de la Porte en vue 
de Tamélioration du régime intérieur de l'Ile , leur intervention dans les eaux Cretoises 
ne soit interprétée devant l'opinion dans le sens d'un appui donné à une répression 
dont on pourra peut-être faire remonter la responsabilité jusqu'à elles. C'est là un 
point que je vous serais obligé de signaler, à titre personnd, à l'attention du prince 

Lobanoff. 

G. Hanotato. 



N^ 27.4. 
M. P. Cahbon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 28 juillet 1896. 

Dans le cas où l'éventualité d'un blocus pacifique de la Crète serait envisagée par 

les Puissances, il me semblerait dangereux de l'établir d'accord et conjoiatement 

avec la Turquie. L'action de l'Etœope doit rester indépendante. E31e exerce un 

rôle d'arbitre. Elle agit dans im intérêt de paix générale. 

P. Cambon. 



N^ 275. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

La Canée, 28 juillet i8g6. 

n y a dans la ville des famHles chrétiennes qui veulent partir. Sur l'ordre de la 
Porte , le Gouverneur s'y oppose. Peut-être serait-il sage de se montrer moins rigou- 
reux et de fermer les yeux sur leur départ. 

Cette agglomération de gens qui ne peuvent trouver des moyens d'existence et 
qui sont affolés par la peur constitue un danger constant potir la séciuité publique. 

Paid Blanc 
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N° 276. 

M. Hanotaux, Ministre des Ajffaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près de S. M. le Roi d'Italie. 



Paris, 29 juillet 1896. 

Notre consul à la Canée m'a communiqué le texte des demandes adressées au 
Sultan par les Députés chrétiens de l'île de Crête en vue des changements qui de- 
vraient être apportés à la convention de Halépa , ainsi qu'im mémoire explicatif remis 
par les Députés aux consuls des Puissances. 

J'ai llionneiur de vous envoyer ci-joint ^^\ à titre d*information » copie de ces deux 
documents ainsi que du rapport par lequel M. Blanc m'a fait part de ses observa- 
tions au sujet des demandes des Cretois. 

G. Hanotaux. 



r 277. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. HAiiOTAUX, Ministre des AiEaires étrangères. 



Athènes, le 29 juillet 1896. 

A la suite d*agressKons dirigées contre qudques-uns d'entre eux, les sujets grecs 
habitant la Canée, ont sollicité, par une pétition au Gouvernement royal, Tenvoi dun 
bâtiment de guerre grec pour les protéger. M. Skouzès se montre très préoccupé de 
cette démarche. 

B a télégraphié h M. Mavrocordato pour Ven aviser et il Ta chaîné de faire savoir 
aux Ambassadeurs que le Gouvernement royal se verrait probablement obligé de sa* 
tisfaire à la demande des sujets de Sa Majesté, si les mannes des six Puissances 
Quêtaient pas chargées d*as5umer cette protection au même titre qu à l'égard de leurs 
nationaux respectifs. 

A. BomiiH. 



•'' Voir le rapport da Consul de France à la Canée en date du 17 jnUlet 1896 et ses deux annexes, 
page i3d et suivantes. 
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r 278. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople, 

à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Thérapia, le ag juillet 1896. 

Nous pensons, mes Collègues et moi, qu'il serait nécessaire qu'en cas de panique 
ou de désordres menaçants pour la sécurité des nationaux européens et des chrétiens, 
Faction des Consuls et des commandants des bâtiments fût identique. H conviendrait 
de conférer avec vos collèg;ues à ce sujet. Nous demandons à nos Gouvernements 
d'inviter les commandants des forces navales d'agir de concert entre eux et avec les 
Consuls. Mais il va de soi que chacim doit prendre les mesures à sa portée pour 
assurer la protection de ses. nationaux et de tous les chrétiens et que Tobligation de 
rechercher un accord ne doit pas être im obstacle à ime action immédiate en cas de 
troubles. 

P. Cambon. 



N^ 279. 
M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Gonstantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 29 juillet 1896. 

Les Représentants des Puissances pensent qu'en cas de panique ou de désordres 
graves menaçants poiu* la séciurité de leurs nationaux et des chrétiens en Crète, il 
serait utile que l'action des Consuls et des commandants des bâtiments de guerre fut 
immédiate et identique. Il seï*ait désirable que les commandants des forces navales 
reçussent des instructions analogues de leurs Gouvernements respectifs. 

Le Ministre de Grèce m'a commimiqué ce matin un téiégranune de M. Skouzès 
disant que les sujets helléniques de la Canée réclament pour leur protection l'envoi 
d'un vaisseau grec, que le Gouvernement d'Athènes ne pourrait se dérober à cette 
obligation que s'il avait l'assurance qu'en cas de danger la protection des bâtiments 
de guerre mouillés à la Canée ne ferait pas défaut aux sujets helléniques. J'ai 
répondu au prince Mavrocordato que nous n'avions pas besoin de lui donner k ce 
sujet des assurances particulières; qu'il allait de soi qu'en cas de menaces pour la vie 
ou les biens des chrétiens , les commandants des vaisseaux sauraient faire leur devoir, 
que déjà les Représentants des Puissances avaient décidé d'inviter leurs Consuls à se 
concerter avec les commandants poiu* le cas de désordres. Ces déclarations lui ont 
paru de nature à arrêter tout projet d'envoyer xm bâtiment grec à la Canée. 

P. Cahbon. 



i 
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N" 280. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à M- Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 29 juiUet 1896. 

Mes réflexions sur les demandes des Cretois s'accordent avec celles de M. Blanc. 

La Porte opposera la plus vive résistance ; mais , s'il est démontré que la pacifica- 
tion ne peut être obtenue sans nouvelles concessions , nous serons obligés de les de- 
mander au Sultan. Dans ce cas, nous pourrons appuyer les demandes relatives à la 
nomination du Vali, aux pouvoirs du Gouverneur général, à l'établissement d'une 
surtaxe pour les indemnités et à la garantie des Puissances. Nous pourrons aussi de- 
mander le retoiu* au firman de 1887 ^^^ ^^ concession de la moitié des revenus de 
la douane. Tout en déclarant que nos Gouvernements n'iraient pas au-delà de la con- 
vention de Halepa , nous nous sommes réservés , mes Collègues et moi , la faculté de 
nous entendre pour obtenir des concessions supplémentaires si les circonstances 
Texigeaient. Je crois que les Représentants des Puissances donneraient leur assenti- 
ment aux points susvisés. 

P. Cavbon. 



JN^ 281. 
M. Blanc, Consul de Franée à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 29 juillet 1896. 

Les Députés ont promis, sur les exhortations des Consuls, de ne pas quitter la 
Canée. 

Paul Blanc. 



r 282, 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

La Canée, le 29 juillet 1896. 

Sur l'exhortation des Consuls, les Députés ont promis de ne pas quitter la Canée. 
L'évacuation de deux fortins occupés par les soldats pour la protection des districts 
de Candie a provoqué l'émigration des Musulmans de ces districts. 

DocoMiNTS DIPLOMATIQUES. — Affaire de Crète. sa 
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Cette évacuation a été ordonnée par le Mutessarif de Candie sans motif sérieux et 
sans que le Vali ait été consulté. On peut encore aujourd'hui, avec des mesures mili- 
taires sérieuses, maintenir les familles musulmanes dans les provinces orientales et 
sauver ainsi de la ruine la moitié de l'ile. 

Les Consids ont recommandé au Vali d'attirer l'attention du Maréchal sur cette 
situation. 

Paul Blanc. 



X 283. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de là République française à Londres, 
à M. Hanotaui, Ministre des Afifaires étrangères. 

Londres, le 29 juillet 1896, 

Lord Salisliury a envoyé des instructions au Ministre d'Andeterre à Athènes pour 
qu'il adresse, de concert avec les représentants des autres puissances, une note col- 
lective au Gouvernement hellénique touchant les envois d'armes et de munitions en 
Crète. 

Lord Salisbury accepte pour cette note la rédaction des représentants des puis- 
sances à Constantin o[)le sauf la modification que je vous ai indiquée. 

Quant à la sui"veillance que le comte Gohtchowski proposait de faire exercer par 
les t'scadres des Puissances autour de la Crète, le Gouvernement anglais a décidé- 
ment refusé (le s'y associer. 

Alph. de Coubcel.. 



N" 284. 
M. SoutASGE-BoDiN, chargé d'affaires de France à Berlin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le Qg juillet 1896. 

fjc liaron de Rotenhan m'a dit aujourd'hui avoir été télégraphiquement autorisé 
par l'Empereur à examiner, d'accord avec les autres cabinets, la proposition relative 
au Iilorus de la Crète présentée par le comte Goluchowski . 

SOULANGE-BODIN. 
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N^ 285. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à 
Saint-Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbouig, le 29 juillet 1896. 

Le prince Lobanoff persiste à penser que le blocus devrait être exercé par les 
Puissances d'accord et conjointement avec la Turquie, celle-ci devant légalement, 
comme puissance souveraine, notifier cette mesiu-e et en prendre Finitiative. Per- 
sonne, à son avis, ne pourra se méprendre sur le rôle que joueront les Puissances. H 
estime qu'il y aurait lieu , en cette occasion , de laisser à la puissance souveraine la 
position qui doit lui appartenir. Quant au second point, il pense que notre action 
est suffisamment justifiée par le rappel d'Abdullah-Pacha qui doit être aujourd'hui 
accompli et les autres satisfactions que nous avons obtenues et que nous pourrons 
«icore obtenir. H a des raisons d'être assuré que la Turquie fera tout ce que nous 
demanderons et notre rôle de pacificateurs ne pourra laisser aucun doute. 

La Russie a, dès à présent, deux bâtiments dans les eaux grecques. Quatre navires 
vont partir incessamment pour la Méditerranée. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 286. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Lozé, Ambassadeur de la République française à Vienne. 

Paris, le 29 juillet 1896. 

Jai dit au comte Wolkenstein que j'avais apprécié les considérations dont s'inspi- 
rait rinitiative prise par son Gouvernement. Toutefois je ne pouvais m'empécher de 
craindre que la démarche collective projetée à Athènes ne fût mutile et ne devint 
même dangereuse. 

J'avais d ailleurs à peine besoin d ajouter que notre Ministre demeurait toujours 
autorisé à se joindre à ses collègues pour faire entendre au cabinet d'Athènes le lan- 
gage que , dès le principe , nous avions jugé le plus conforme à ses véritables in- 
térêts. 

Quant à l'idée du blocus pacifique à exercer de concert entre les puissances, elle 
me paraissait juste et je serais disposé à m'y rallier si elle recevait l'adhésion de toutes 
les Puissances. 

Seulement, il me semblait nécessaire que l'on s'entendit au préalable sur les mo- 
<lalités de l'action combinée'dont il s'agissait. 



as 
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Le blocus sera-t-il institué d'accord et conjointement avec la Turquie, et sur la 
demande de celle-ci ? Ou bien ne serait-il pas préférable que l'action des Puissances 
demeurât indépendante de celle de la Porte ? 

N'y aurait-il pas lieu également de régler à l'avance la façon dont le blocus serait 
appliqué, notanunent en ce qui concerne l'exercice du droit de visite et l'éventualité 
d'un débarquement P 

G. Hanotaux. 



IV 287. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

A M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 3o juillet 1S96. 

Vous continuerez, lorsque l'occasion vous paraîtra favorable, de tenir au cabinet 
d'Athènes le langage que nous avons, depuis le début de la crise, considéré comme 
le plus conforme aux véritaUes intérêts de la Grèce en même temps qu'à nos senti- 
ments traditionnels à son égard. Mais vous ne devrez , jusqu'à nouvel ordre , vous asso- 
cier à aucune démarche collective. 

G. Hamotaux. 



N- 288. 
M. Hanotaux, Ministère des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française, à Constan- 
tinople. 

Paris, le 3i juillet 1896. 

Je vous remercie de l'ensemble des Indications utiles que j'ai trouvées dans vos 
derniers télégrammes sur la situation actuelle de la Crète et sur les moyens de con- 
jurer les dangers immédiats ou prochains qu'elle présente pour le maintien de la paix 
en Orient. 

J'ai été particulièrement heureux de constater que vous étiez d'accord avec notre 
agent à la Canée pom* considérer sur plus d'un point les demandes adressées par les 
Députés Cretois au Sultan comme acceptables et pouvant réunir, dans des circons- 
tances données, l'assentiment des Puissances. 

D m'avait paru, en effet, à un premier examen, que les conclusions du rapport de 
M. Blanc pourraient servir de point de départ, le moment venu, à une action utile 
(les Puissances en vue de la pacification définitive de la Crète. 

J'ai tenu à les signaler confidentiellement au prince Lobanoff afin de m'assurer de 
son sentiment touchant la suite qu'elles peuvent comporter, et je compte sur votre 
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yigilance pour me mettre en mesm*e d'apprécier le moment et les conditions pra- 
tiques où rinitiative des Puissances pourrait s'exercer dans le sens indiqué par vous. 

G. Hânotaux. 



N^ 289. 
Note remise par M. Dumba, Chargé d' Affaires d* Autriche-Hongrie à Paris. 

Paris, le 3i juillet 1896. 

Lord Salisbury a déclaré ne pouvoir accepter la proposition de S. Exe. M. le 
Comte Goluchowski concernant rétablissement du blocus de Tile de Crète. Sa Sei- 
gneurie croit devoir tenir compte de Topinion publique en Angleterre qui pourrait 
interpréter cette mesiu*e comme l'abandon de la population chrétienne de Tile. 

D'un autre côté , il est , selon Tavis du Ministre des Affaires Etrangères à Vienne , 
de la plus grande importance de mettre un terme à rinsmrection en vue d'obvier à 
des complications internationales graves, qui pourraient en résulter. 

Or, la pacification de l'Ile étant impossible sans la cerner pour intercepter les 
secours arrivant de Grèce , M. le Comte Goluchowski a l'intention de proposer que , 
parallèlement avec le blocus à établir, les Consuls des Puissances cosignataires soient 
autorisés à se constituer en Commission qui aiu*ait pour mandat d'amener l'Assem- 
blée générale de Crète à accepter la Convention de Halepa comme base et point de 
départ de l'ordre à établir. En même temps, les Consuls devraient se rendre média- 
teurs en vue d'amener une entente sur les modifications à apporter à la Convention 
de Halepa qui seraient réclamées par la population chrétienne et qui, sans s'éloi- 
gner des stipulations du traité de Beriin, seraient de nature à assurer ime adminis- 
tration bonne et juste. 

Le Chargé d'affaires d'Autriche-Hongrie a reçu l'ordre de porter ce qui précède 
confidentiellement à la connaissance du Gouvernement Français et de mander à 
Vienne la manière de voir de S. Exe. M. Hanotaux au sujet des propositions qui y 
sont énoncées. 



r 290. 
M. p. C A MBON, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

« 

Thérapia, 3i juillet 1896. 

M. Blanc annonce que le Lévrier est complètement indisponible à cause d'avaries 
de machine. Il demande son remplacement par un bâtiment plus fort que le Cosmao. 
n signale également la nécessité de protéger, en cas des désordres , des centaines de 
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chrétiens réfugiés au Consulat et à la mission. Je serai obligé à Votre Excellence 
d'examiner avec le Ministre de la marine s il n est pas possible d'envoyer temporaire- 
ment un cuirassé à la Sude. 

Tous les Consuls de la Canée témoignent les plus vives appréhensions. J'espère 
qu'elles sont exagérées, mais nous devons tenir compte de l'affolement de la popula- 
tion qui les entoure. 

Malgré toutes les nouvelles répandues sur l'apparition de bandes grecques en 
Macédoine , je ne considère comme établie que l'incursion d'une bande de 1 3o honmies 
débarqués à Katarina. Ni dans les rapports des Consuls, ni dans les informations de 
la Porte, je ne trouve d'indications précises sur les autres bandes signalées en Epire. 

P. Cambon. 



N° 291. 
M. SouLANGE-BoDiN , chargé d'affaires de France à Bedin, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, i* août 1896. 

Le Sous-Secrétaire d'Etat aux Affaires étrangères n'a pas encore été informé par 
TAmbassadeiu* d'Allemagne à Constantinople , du vœu que lui et ses Collègues ont 
formulé touchant des instructions identiques à adresser aux Consuls et aux Comman- 
dants des navires en Crète ; il m'a promis de me mettre en mesure , aussitôt que 
possible , de faire connaître sa manière de voir à Votre Excellence en ajoutant que la 
marine impériale n'était pas représentée en Orient pour le moment. 

SoULANGE-BODIN. 



r 292. 
M. p. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, i*' août 1896. 

Les représentants des Puissances sont convenus dans leur réunion d'hier d'étudier 
entre eux les améliorations à apporter à la Convention de Halepa ; le rapport de 
M. Blanc qui paraît le plus complet de ceux reçus par les Ambassadeiurs servira de 
base à notre étude. Elle portera sur les deux points 'suivants : quelles sont les modifi- 
cations équitables ? quelles sont celles auxquelles la Porte n'opposera pas une résis- 
tance invincible ? 

P. Cambon. 
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r 293. 
M. Hanotaux, Ministre des A£Paires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française, à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris, !•' août 1896. 

Jai dit au comte Wolkenstein que , en présence de Tattitude prise par le cabinet 
de Londres, la proposition de blocus, malgré ce qu'elle me semblait toujours avoir 
de juste, ne paraissait pas pouvoir être maintenue, du moins telle qu^elle avait été 
formulée. Mais peut-être était-ce plutôt le terme même de blocus^ avec les idées de 
coercition rigoureuse et de difficulté d'application qu'il soulève , qui avait pu servir de 
prétexte à un refus de coopération de la part de la Grande-Bretagne. D'un autre côté, 
le cabinet de Londres pouvait s'être plus particulièrement appuyé sur la répugnance 
de Topinion anglaise à envisager l'éventualité d'un concours plus ou moins direct et 
apparent donné par la flotte britannique à la repression turque en Crète. N'est-il pas 
•permis de penser qu'on répondrait à ce double argument, si d'ime part, les Puis- 
sances se trouvaient un jour en mesure d'obtenir du Sidtan, par le développement 
raisonnable et pratique des principes posés par la Convention de Halépa, ime amélio- 
ration sensible du régime intérieur de l'ile, et si, d'autre part, fortes, vis-à-vis de 
l'opinion en Angleterre et ailleurs, des garanties nouvelles ainsi assurées aux popula- 
tions chrétiennes, elles se bornaient à envisager l'exercice d'une simple surveillance 
polu* rendre en fait à peu près impossible l'envoi, en quantités utiles, des armes et 
des munitions en Crète , et excluant en même temps les difficultés inhérentes à l'appli- 
cation stricte du droit de blocus ? 

Je me suis contenté d'ailleurs d'indiquer, à titre personnel , au Comte Wolkenstein 

ces idées que je me réservais de développer et de préciser ici , afin de mettre le 

Prince LobanofT exactement au courant de ma pensée. 

G. Hanotaox. 



r 294. 

M. P. Cambon , Ambassadeur de la République Française à Constantinople , 
à M. Hanotadx , Ministre des Affaires Étrangères. 

Thérapia, le i*' août 1896. 

De notre échange de vues entre collègues, résulte que, jusqu'à présent, la Russie 
et l'Allemagne seides se sont prononcées siu* la proposition du Comte Goluchowski 
relative à un blocus éventuel de la Crète. 

Le Prince Lobanoff approuve, mais il réclame ime demande du Sultan qu'à 
notre avis unanime celui-ci ne formulera pas. 

Le Baron Marschall adhère en principe, mais il se réserve de se concerter avec 
les autres Cabinets sur les moyens d'exécution. 



— 176 — 

Les Représentants des Puissances pensent que les divergences de vues sur la 
question du blocus ne doivent pas empêcher la remise à Athènes d'une note 
collective. 

Les bandes grecques entrées en Macédoine seraient au nombre de trois : Tune 
de cent trente hojnmes débarquée à Katerina ; l'autre de trois cents hommes en- 
trée par Elassona ; la troisième de cent hommes ^ vue du côté d'Oassona , se serait 
rencontrée à Selfîdje avec im détachement turc et lui aurait fait vingt prisonniers. 

Les autres bandes, froidement accueillies par la population, sont obligées de se 
disperser pour se ravitailler. 

Une nouvelle réunion entre les Représentants des Puissances m'a permis de con- 
stater qu'à l'exception du Chargé d'Affaires anglais, aucun d'eux n'avait réclamé de 
son Gouvernement l'envoi d'instructions aux Conmiandants des forces navales à La 
Canée pour leur prescrire de s'entendre en cas de troubles^ 

P. Caubon. 



N" 295. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République Française à 
Saint-Pétersbourg , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires Étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 2 août 1896. 

Le Prince Lobanoff approuve en principe la nouvelle proposition du Comte Golu- 
chowski relative à la Commission des Consuls qui serait chargée d'étudier avec l'As- 
semblée les modifications à introduire à la Convention de Halepa en adoptant les 
réformes jugées nécessaires et acceptables, tout en restant dans les limites du traité 
de Beiiin. Il m'a chargé de vous le faire connaitre. Je vous ferai savoir dès que je le 
pourrai ce qu'il pense du mode de surveillance que vous proposez pour écarter le 
mot de blocas qui soulèverait des objections de la part du Gouvernement Anglais. 

G. DE Montebello. 



r 296. 

Le Comte de Montebello, Ambassadeur de la République française à Saint- 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Saint-Pétersbourg, le 3 août 1896. 

Le Comte Goluchowski a formulé aujourd'hui à Pétersbourg sa proposition 
coercitive sous une forme préliminaire : la Turquie déclarerait fermés tous les ports 
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Cretois, à Texception de deux dans lesquels une surveillance serait exercée sur tous 
les bâtiments; les armes et munitions seraient confisquées et personne ne pourrait 
débarquer sans un passeport nîuni du visa turc; la Porte inviterait les Grandes Puis- 
sances à coopérer pour rendre ce blocus effectif; leurs navires croiseraient sur les 
côtes pour empêcher de débariquer sur tout autre point que les deux ports ouverts; 
notification serait faite à la Grèce et à toutes les autres Puissances non signataires 
du traité de Beiiin. 

Les Puissances exigeraient du Sultan pour leur coopération les conditions sui- 
vantes : cessation de tout acte d'hostilité et de tout envoi de troupes en Crète; 
les Consuls seraient autorisés à se constituer en commission de contrôle et auraient 
en outre à étudier les réformes à introduire dans la convention de Halepa. Si la Porte 
ne consentait pas, les Puissances passeraient outre et établiraient à elles seules le 
blocus pour la pacification de Tile. 

Le Prince Lobanoff accepte les points ci-dessus sauf le dernier; il considère que la 
Turquie , comme puissance souveraine , a seule le droit d'étabfir le blocus. 

Si elle refusait définitivement , la décision sur le sort de la Crète serait remise à un 
congrès. 

G. DE MONTEBELLO. 



r 297. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Berlin, Gonstantinople , 
Londres , Vienne et près S. M, le Roi d^Italie. 

Paris, le 4 août 1896. 

Le Gouvernement austro-hongrois ma adressé le 3 1 juillet ime communication 
dans laquelle le Comte Goluchowski \annonce l'intention de proposer que , parallèle- 
ment au blocus projeté, les Consuls des Puissances à la Canée constitués en commis- 
sion soient autorisés à agir comme médiateurs en vue d'amener l'Assemblée Cretoise 
à accepter la Convention de. Halepa comme base de Tordre à établir et de préparer 
une entente siu* les modifications qui seraient réclamées par la popiilation chrétienne 
dans les limites du traité de Berlin. 

f ai dit à M. Dumba que je continuais à penser qa'il ne fallait pas décourager les 
efforts du Comte Goluchowski pour amener les Puissances à s'entendre sm- les moyens 
de hâter et d'assurer la pacification de la Crète. Leur premier soin devrait être 
évidemment d'arrêter et d'éteindre l'insiurection en empêchant, d'une part , l'arrivée 
des secours et, d'autre part, en amenant la Porte à accorder à la Crète des garanties 
de bonne administration qui enlèverait aux insurgés tout prétexte valable poiu* conti- 
nuer la lutte. 

L'accord paraissant exister siu* ces bases, j'ai fait remarquer au Chargé d'affaires 
d'Autriche que les Puissances pourraient avoir intérêt à remettre à leurs Ambassa- 

DoGUMSNTS DIPLOMATIQUES. — Affaire de Crète. a 3 
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deurs à Ccmstantinople le soin de s entendre sur les détails, le cas échéant, et sur les 
\Qodalités d'exécution. 

Les Ambassadeurs se sont saisis récemment des modifications à app<wter à la 
Convention de Haiepa, pourquoi ne leur demanderait-on pas également d^étodior 
les conditions dans lesquelles, en écbange des concessions qui seraient obtenues de 
la Porte, on pourrait exercer sur les côtes de Crète, une surveillance qui, sans pro- 
voquer les objections soulevées à Londres par le terme même de « blocus », entra:- 
verait suffisanunent les envois de secours poin* répondre aux vues du Gouvernement 
austro-hongrois ? 

G. Hahotaux. 



N' 298. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le k août i8g6. 

A Candie, des troubles sérieux ont éclaté. Hassan Pacha ayant fait fermer les portes 
de Candie pour empêcher l'entrée des musulmans, une grande irritation s'est pro- 
duite parmi ces derniers. Dans l'après-midi, on amena à la porte de la ville deux mu- 
sulmans tués et deux blessés dans une escarmouche près de la ville. Plusieurs 
milliers de musulmans s'y réunirent et demandèrent l'ouverture des portes. Un officier 
de gendarmerie envoyé pour obtenir le dispersement ayant été éconduit, Hassan 
Pacha s'y rendit en personne et refusa l'autorisation demandée. Il fut aussitôt insulté, 
frappé à coups de bâton et dût prendre la fuite. La populace musulmane s'empara 
de la porte, laissant entrer librement. 

Nptre agent à Candie, appelé comme docteur poiu* examiner des cadavres, exhorta 
la foule à se disperser et fut écouté. Aujourd'hui, le Gouverneur autorise Tentrée libre. 
En présence de cet état d'anarchie et de cette concession du Gouverneur, les famSIes 
chrétiennes demandent la permission de partir. On a envoyé à Candie deux ba- 
taillons. 

Paul Blanc 



W 299. 
M. P. Cambon 9 Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le Ix août 1896. 

J'ai prescrit à M. J^nc, en cas de panique, de se réunir avec ses collègues et les 
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commandants des bàtîmenis de guerre et de se raiJier à la majorité ea ayant soin de 
se mettre préalablement d'accord avec son collègue de Russie. 

Si des ordres ont été donnés de Londres et de Saint-Pétersbourg aux commandants 
anglais et russe , il importerait que le chef de notre station navale reçût de Paris des 
instructions analogues. 

Paul Cambon. 



W 300. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

La Canée, le 4 aoât i8g6. 

Le Vali désire que les ambassadeurs insistent auprès de la Porte pour qu une puni- 
tion exemplaire soit infligée aux fauteurs des désordres de Candie qui ont maltraité 
leur gouverneur. Il craint qu'en cas d'impimité cet exemple soit un encouragement 
pour les musulmans des autres villes dont les excès sont à redouter. 

Paul Blanc. 



W 301. 
Note remise par M. Duvea, Chargé d'afFaires d'Autriche-Hongrie à Paris. 

Paris, le 5 août 1896. 

Le Comte Goluchowski, désireux d'amener une entente entre les Grandes Puissances 
sur le modus procedendi à observer pour la pacification de l'île de Crète , vient de ré- 
sumer son programme d'action dans les points suivants : 

1° La Turquie proclamerait la fermeture des^pwls crétois à l'exception d'un ou 
deux réservés aux bâtiments de commerce et où les débarquements seraient soumis 
au contrôle des autorités turques. Les armes et munitions tomberaient sous le coup de 
la confiscation et personne ne pourrait mettre pied à terre sans être pourvu d'un 
passeport en règle muni du visa turc. 

2® La Porte inviterait en même temps les Grandes Puissances signataires du traité 
de Beiiin à coopérer avec elle pour rendre effective la fermeture des ports ; les bâ- 
. timents de ces dernières croiseraient à cette fin le long des côtes pour empêcher tout 
débarquement sur tout autre point qu'aux ports susmentionnés. 

3* Notification de cette mesure serait laite au Cabinet d'Athènes ainsi qu'aux 
autres Puissances maritimes non signataires du traité de Berlin. 

/^o £n acceptant l'invitation du Gouvernement turc , les Puissances signifieraient à 

23. 
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la Porte leur intention de contribuer à la pacification de l'île dans les conditions 
suivantes : 

a) Suspension des hostilités départ et d'autre et, par conséquent, arrêt dans l'ex- 
pédition de nouveaux envois de troupes turques en Crète. 

b ) Autorisation donnée aux Consuls des Grandes Puissances résidant à la Canée 
de se constituer en commission de contrôle et de surveiUance. 

c) La commission ainsi constituée veillerait à l'application de la Convention de 
Halepa conmie de la future organisation , et servirait d'intermédiaire pour amener 
une entente sur les modifications à apporter à ladite convention dans l'intérêt d'une 
prompte et durable pacification de l'île. 

Le Chargé d'aflaires d'Autriche-Hongrie a jeçu l'ordre de faire part confidentiel- 
lement de ce programme à S. Exe. M. Hanotaux, programme qui ne sam^ait être 
mis à exécution à défaut du consentement de toutes les Puissances signataires du 
traité deBeriin. 

M. le Ministre des Affaires étrangères obligerait infiniment M. Dumba de lui faire 
connaître sa façon de voir au sujet des points résumés ci-dessus. 



]N° 302. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Minisixe des AfiPaires étrangères. 

Thérapia, le 5 août i8g6. 

Il n'y a pas lieu de s'étonner si la question du blocus posée dans une conmiimi- 
cation officielle a soulevé des objections de la part de certaines Puissances. Il semble 
qu'il eût été préférable de s'en tenir d'abord à l'idée d'une démarche collective et de 
réserver l'examen des moyens de contrainte à employer pour le cas où le Gouver- 
nement grec se fût refusé à tenir compte des injonctions de l'Europe. 

Le comte Goluchowski demande la constitution à la Canée d'une Commission 
consulaire investie d'im mandat européen pour exercer une médiation entre les 
insurgés et les autorités ottomanes. La base de cette médiation serait la Convention 
de Halepa et la Commission consulaire aurait poiu* mission principale de préparer 
ime entente sur les modifications dont l'acte de 1878 serait susceptible dans les 
limites du traité de Berlin. 

On ne s'explique pas très bien, à mon sens, la réunion, dans ces conditions, d'une 
Commission spéciale pour étudier les modifications à apporter au règlement actuel. 
Tous les Consids ont envoyé à leurs Gouvernements et à leurs Ambassades des 
rapports siu* les demandes des députés chrétiens. 

Ds sont à peu près d'accord sur les améhorations à réclamer de la Porte. La seide 
difficulté git dans les résistances de la popidation musulmane et du Sultan. Les 



— 181 — 

Ambassadeurs se sont commimiqué naturellement les rapports de leurs Consuls ; celui 
de M. Blanc a paru le plus complet et le mieux étudié ; il sert de base en ce moment 
aux travaux des représentants des Puissances qui seuls sont en mesure d'apprécier le 
degré de résistance que peut opposer la Porte à telle ou telle demande. 

Une Commission consulaire réunie à la Canée recommencerait un travail déjà 
fait; elle ne serait pas en état d'exercer une* action siu* le Gouvernement ottoman et 
sa médiation serait vouée à im insuccès certain. C'est par les Ambassadeiirs à Con- 
stanlinople qu'il est possible d'obtenir certaines concessions du Sultan et c'est par les 
représentants des Puissances à Athènes que les Gouvernements peuvent exercer sur 
le Cabinet hellénique et sur l'opinion en Grèce une action profitable à la paix 
publique. 

Les députés chrétiens réunis en ce moment à la Canée ne sont que les manda- 
taires de l'Épitropie d'Apocorona et cette réunion des chefs de l'insurrection suit elle- 
même les directions du comité crétois d'Athènes. Quant aux autorités ottomanes de 
l'île, il est trop évident qu'elles n'ont aucun pouvoir pour consentir ni même pour 
proposer certaines concessions. C'est donc à Constantinopie et à Athènes qu'il faut 
agir et c'est là seulement que l'action européennne s^xercera avec fruit. 

A Constantinopie , heureusement , les Représentants des Puissances sont en parfait 
accord, et c'est grâce à eux que le concert européen s'est maintenu depuis le com- 
mencement de l'insurrection crétoise. 

C'est donc ici et non ailleurs que doit se poursuivre le travail dont les conclusions 

somnises à tous les Gouvernements pourront être, le moment venu, imposées au 

Sultan et aux Crétois. 

P. Cambon. 



r 303. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 5 août 1896. 

Lord Salisbury a répondu au Chargé d'affaires autrichien à Londres que la Com- 
mission que formeraient les Consuls résidant à la Canée ne lui paraissait pas une 
compensation suffisante au service de gendarmerie que, d'après les propositions du 
Cabinet de Vienne , l'Europe ferait pour le compte de la Turquie ; il n'y aurait là 
qu'ime action unilatérale et l'opinion pubUque en Angleterre n'admettrait pas que 
Ton se bornât à faire les affaires du Sidtan. Il a ajouté'que, d'ailleurs', d'après ses ren- 
seignements, le Sultan lui-même ne semblait pas accepter cette Commission de 
contrôle. 

Le comte Goluchowski croit que Lord Sahsbury n'a pas bien saisi la portée de 
ses propositions. Le mot « blocus » n'est peut-être pas le mot propre ; mais si l'on 
veut empêcher l'entrée des volontaires et l'importation des munitions dans l'île de 
Crète, il est indispensable, d'organiser une police maritime que la Porte est dans 
l'impossibilité de faire seide ; en compensation , les Puissances auraient le droit de 
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rédamer les concessions mentionnées dans le paragraphe 4 de^la note que le Ministre 
vient d'adresser aux Cabinets intéressés. 

La meilleure preuve que ses propositions ne constituent pas une &veur|imilatéraie. 
c'est que la Porte hésiterait à les accepter. Le Ministre, à qui j'ai donné connaissance 
de vos observations, ex|^c[ue que, dans son idée.la Commission de contrôle constituée 
par les Consub aurait soumis ses avis aux divers Grouvemements et que ceux-ci les 
auraient renvoyés aux Ambassadeurs avec leurs instructions. Q ne verrait pas d'iocon- 
vénient à ce que, selon le sentiment de Votre Excdlence, les Ambassadeurs à Ctm- 
stantinople étudiassent d'après les rapports reçus directement des Consuls les modi- 
fications à apporter à la Convention de Hdepa; il a été moins précis sur le point de 
savoir s'il y aurait lieu de leur laisser le soin de déterminer les mesures à prendre 
pour ia surveillance des côtes; cet examen lui paraît devoir être plutôt du ressort 
des Gouvernements. La Russie et l'ÂUemagne ont accepté les propositions du comte 
Goluchowsk i. 

LozÉ. 



N' 304. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 5 août i8g6. 

Dix mille musulmans armés sont déjà entrés à Candie et forcent les maisons chré- 
tienues, jetant les habitants dans les rues. Hassan Pacha, blessé, a cessé d'être maître 
de la situation. Les musulmans ont transmis à plusieurs Consuls une déclaration 
disant que, si Hassan Pacha reste, on ne sait pas ce qui peut arriver; le moindre 
motif peut donner Ueu à des scènes sanglantes. 

• Hors de la ville , le pillage continue ; le conflit est incessant , il y a plusieurs morts 
des deux côtés. 

Le Linois est arrivé ce matin et part pour Candie; le Consul anglais indique Tin- 
tentiou de partir lui-même avec le cuirassé an^ais pour Candie. 

Paid Blanc. 



N" 305. 
M. P. Cambob, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 5 août 1896. 
Le Consiil anglais à la Canée a été autorisé par son Gouvernement à se rendre sur 
les Doints où la protection des sujets anglais exigerait sa présence. II devra donner 
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avis au Foreign Office et à ses collègues de ses projets de déplacement. Quant aux 
voyages ayant pour but d'exercer une action entre les partis en lutte, lord Salisbury 
donne pour instruction au Consul de ne pas les entreprendre sans s'être au préalable 
mis d'accord avec ses Collègues et sans avoir obtenu l'assentiment des Ambassadeurs 
à Constantinople. 

Je ne verrais aucim inconvénient à prescrire à M. Blanc de se montrer à bord de 
Tun de nos bâtiments sur les points où nous pouvons avoir des intérêts. Si Votre 
Excellence le veut bien, je lui donnerai des instructions dans ce sens. 

p. Cambon. 



N° 306. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 5 août 1896. 

Je n'ai pas d'objection à ce que notre Gonsid à la Canée soit autorisé à faire , s'il 
le juge à propos, comme le Consul anglais. 

G. Hanotaux. 



N^ 307. 
Le Baron de Courcel, Ambassadeur de la République française à Londres, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 6 août 1896. 

Le GouTcmement de la Beine n^élève pas d'objection contre l'action médiatrice 
que le Comte Goluchowski propose de confier aux Consuls des Puissances en Crète, 
mais il persiste dans son objection prenodère contre ie projet de biocu& H considère, 
d'ailleurs, ce projet comme virtuellement abandonné par suite de la proposition de 
la Russie d'en déférer l'initiative à la Turquie et du refus subséqu^oit du Sultan d'ac- 
cepter l'intervention des Puissances sous cette forme qu'il considère conmie déroga- 
toire à sa dignité de Souverain. 

Alph. DE COURGEL. 



,'. 
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N° 308. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanctaux, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, le 6 août 1896. 

Un accord verbal est intervenu entre les Consids et les commandants des forces 
navales sur les mesiu'es à prendre en cas de désordres ou de paniques. 

En cas de panique et sur signal fait par un Constdat , les embarcations de tous les 
navires étrangers ,5prévenus par un signal d'un navire quelconque, seront armées, 
mais maintenues le long]du bord. En cas de demande de secours qui lui est annoncée 
par signal particidier de son Considat, chaque commandant en informe inmiédiate- 
ment par signal ses collègues qui conservent pleine liberté d'action , et il envoie ses 
embarcations dans le port pour porter à son Constdat l'assistance requise. 

Nous avons eu, le commandant du Cosmao et moi, la bonne fortune de rallier 
tout le monde à nos propositions. 

Paid Blanc. 



N^ 309. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montebello, Ambassadeur de la Bépublique française 
à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 7 août i8g6. 

Le Chargé d'affaires d'Autriche-Hongrie à Paris m'a remis le 5 août, au sujet de 
la Crète , une nouvelle note dont le Gouvernement impérial a dû , de son côté , rece- 
voir communication. Je continue d'être, en principe, favorable à l'examen des pro- 
positions du Cabinet de Vienne dont la rédaction parait offrir une base permettant 
de travailler à l'accord des Puissances avec l'espoir de le réaliser. 

n est évident que si l'on obtenait une adhésion de toutes les Puissances au prin- 
cipe et à la mise à l'étude en commun de ces propositions , un grand pas serait fait 
et je reste d'avis qu'il conviendrait de s'en remettre au concert de nos Ambassades à 
Constantinople pour les détails de rédaction ainsi que pom* la haute surveillance des 
mesures d'exécution. 

G. Hanotaux. 
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N° 310. 
Le Baron de Courgel, Ambassadeur de la République française à Londres, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 



t Londres, le 7 août 1896. 

Le Chargé d'affaires d'Autriche-Hongrie a expliqué hier à Lord Salisbury que , dans la 
pensée du comte Goluchowski , les Puissances devraient obtenir du Sidtan qu'il déclarât 
fermés les ports de la Crète ; la Tiu'quie se chargerait alors de la siureillance d'un 
de ces ports tandis que les Puissances surveilleraient le reste des côtes Cretoises de 
manière à empêcher le débarquement des volontaires et l'introduction d'armes ou 
de munitions de guerre. En même temps, la Tiu'quie s'engagerait à ne pas envoyer 
en Crête de nouveaux renforts de troupes. 

« 

Malgré l'insistance du Chargé d'affaires austro-hongrois, Lord Salisbury s'est nette- 
ment refusé à coopérer à im plan de ce genre. Il a fait remarquer que la proposition 
autrichienne comportait ime véritable intervention en faveur du Sultan contre les 
chrétiens. Tandis que les Puissances prêteraient le concoiu's effectif de leurs forces 
pour agir contre ces derniers , il n'était nullement question de mesiu-es corrélatives à 
prendre contre les Turcs dans le cas où ceux-ci refuseraient de faire aux chrétiens les 
concessions que les Puissances croiraient devoir conseiller, non plus que dans le cas 
plus probable encore où les Turcs, après avoir promis les concessions, ne mettraient 
pas leurs promesses à exécution. Une telle manière de procéder, contraire aux prin- 
cipes généraux de la politique de la Grande-Bretagne , serait particidièrement inac- 
ceptable dans l'état actuel de l'opinion anglaise , après ce qu'avaient fait les Turcs en 
Arménie. 

Lord Salisbury, pour ce qui le concerne , ne veut prendre aucune initiative , mais 
il ne se séparerait pas des Puissances si elles convenaient d'aborder ensemble l'examen 
de l'état général des choses en Crète et de rechercher de concert les moyens d'y 
porter remède. 

n approuve d'ailleurs les considtations conmiunes des représentants des Puissances 
à Constantinople et a spécialement autorisé M. Herbert, Chargé d'affaires d'Angle- 
terre, à y prendre part. 

Il approuve également les mesures adoptées par les Consuls en Crète pour la pro- 
tection de leurs nationaux et pour parer aux dangers qui, en cas de panique, vien- 
draient à s'y produire. 

Alph. DE COURCEL. 



UoGOMRiTS DIPLOMATIQUES. — Aflaire de Crète. ad 



186 



r 311. 

M. Hanotaux, Ministre des AfTaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République française à Beriin, Constantin 
nople, Londres, Saint-Pétersbourg, Vienne et près S. M. le Roi 
d'Italie. 

Paris, le 8 août 1896. 

L'Ambassadeur de Turquie est venu, le 5 de ce mois, donner lecture au Directeur 
politique de mon Département, d un télégramme de Tewfik Pacha dont il a dédaré, 
d'ailleurs, a'étre pas autorisé à lui laisser copie. 

Après avoir rappelé les concessions faites en Crète par la Porte à la demande des 
Puissances, savoir : 1® nomination d'un Gouverneur chrétien; 2® retour à l'acte 
de Halépa; 3® amnistie; 4^ ordre donné aux troupes de rester sur la défensive, ce 
document signale que «r les députés chrétiens ont formidé des demandes inadmissibles 
« en dehors du firman impérial rendu en faveur des Cretois, et que des secours en 
r armes et en hommes sont expédiés quotidiennement de Grèce en Crète. 

« Ces secours et la présence des bâtiments étrangers à la Canée ne peuvent tendre 
«f qu'à encourager les insurgés à la résistance. La prolongation de cet état de choses 
« aiu'a pour effet d'aggraver l'insurrection, ce qui amènera peut-être Téclosion de 
«f discordes dans les provinces européennes de l'Empire. » 

Au moment où les Ambassadeurs ont proposé à la Porte les concessions dont il 
s'agit, ils lui avaient « fait savoir qu'elle était libre de parer à toute éventualité dans 
« l'île si leurs tentatives venaient à échouer ». 

Dans son désir de maintenir la paix, le Gouvernement turc s'abstient cependant 
d'user de rigueur à l'égard des insurgés, mais « il fait im nouvel appel aux Puissances 
« pour que, conformément à leurs engagements moraux , elles avisent aux mesures 
« qu'elles jugeront le plus propres à atteindre le but désiré ». 

Dans l'état actuel des pourpariers engagés entre les Puissances, j'ai jugé préférable 
de ne donner poiu le moment aucune réponse à Munir Bey. 

G. Hanotaux. 



r 312. 
M. BouRÉE, Ministre de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le g août 1896. 

Hier matin, une troupe de volontaires, beaucoup plus importante que les précé- 
dentes, est partie poiu* la Crète ; elle comprend une soixantaine de soldats , officiers 
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et sous-ofl&ciers de toutes les armes , abondamment pomrus des moyens de combattre 
et suivis de journalistes et de professeurs qui seront là « pour l'histoire ». Les officiers 
appartiennent pour la plupart aux meilleures familles d'Athènes et sont apparentés 
aux Ministres et aux grands dignitaires du Palais; Tesprit de Tannée est avec eux, on 
qualiBe leur désertion d'héroïque. 

L'action gouvernementale est paralysée, les artifleurs chargés de poursuivre et 
d'arrêter les fugitifs sont partis avec eux. Cet événement aiu'a vraisemblablement un 
grand retentissement dans les corps de troupe où l'enthousiasme s'éveille, stimulant 
chez tous l'esprit d'initiative. Il sera bien difficile au Cabinet d'enrayer, désormais, 
un pareil mouvement. 

A. BOURÉE. 



N' 313. 
M . Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 9 août i8g6. 

Une bande de i,5oo musulmans indigènes a attaqué le village d'Anapolis, tuant 
1 3 moines, 1 3 femmes, 2 enfants, 2 4 hommes, blessant 8 personnes dont un moine, 
une fenune et un enfant et a incendié 3 villages. 

Un Français habitant Mirabello où des troubles ont éclaté réclame mon secours et 

demande à être recueilli. Toute conununication étant interceptée, je pars cette nuit 

avec le Cosmao pour le délivrer. Je rentrerai à la Canée mardi. Pendant mon absence 

le croiseur russe protégera les Français de a Canée. 

Paul Blanc. 



N^ 31 A. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française, à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le 10 août 1896. 

Le Comte Goluchowski me dit qu'il a répondu à l'Ambassadeur de Turquie, 
lorsque celui-ci lui a donné communication de la récente Note ottomane , que les con- 
cessions de la Porte étaient toujours aussi tardives qu'insuffisantes; avant de demander 
de nouveaux conseils aux Puissances, elle devrait mettre fin au conflit qui existe 
entre le Gouvemem- civil et le Commandant militaire en Crète. 

H a rappelé à l'Ambassadeur que la Porte avait promis le rappel d'Abdulah Pacha 
et que, malgré les instances des Puissances, cette mesure n'était pas encore prise. 

LozÉ. 

94. 
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N^ 315. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotadx, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Thérapia, le lo ao&t i8g6. 

Les Représentants des Puissances à Constantinople ont terminé Texamen des 
demandes des députés chrétiens de Crète. J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joint, 
im résumé des dispositions résidtant de nos observations et qui pourraient être 
appliquées à la Crète. 

Nous nous sommes inspirés dans ce travail du désir de donner satisfaction aux 
chrétiens sans enlever aux musulmans les garanties auxquelles ils ont droit. Nous 
croyons suffisantes et praticables, si les uns et les autres y mettent quelque bonne 
foi, les réformes mentionnées dans le document ci-joint. 

Nous ne nous dissimidons pas cependant les difficidtés que nous éprouverons à faire 
adopter par le Sxdtan les dispositions proposées, dans le cas où nos Gouvernements 
croiraient devoir les approuver et nous prescrire d'en réclamer TappLication. 

P. Cambon. 



ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DU lO AOÛT 1 896. 



Dispositions que les Représentants des Puissances considèrent comme pou- 
vant être proposées à la Porte. 

1. — Le Gouvernem- général de Crète sera chrétien et nommé pour cinq ans 
par le Sidtan avec l'assentiment des Puissances. 

2. — Le Gouverneur général aura le droit de veto sur les lois votées par rassem- 
blée, à l'exception de celles qui visent à des changements aux règlements constitution- 
nels de l'île (statut organique, pacte d'Halepa et ses modifications), lesquelles seront 
soumises à la sanction de S. M. I. le Sultan. 

Le droit de veto s'exercera dans im délai de deux mois, passé lequel les lois seront 
considérées comme sanctionnées. 

3. — Le Gouverneur général pourra, en cas de troubles dans l'île, disposer pour le 
rétablissement de l'ordre des troupes impériales qui, en temps ordinaire, tiendront 
garnison dans des points déterminés. 

4. — Le Gouverneur général nommera directement aux emplois secondaires, 
^ dont la liste sera ultérieurement fixée. Les emplois supérieurs resteront à la nomi- 
nation du Sultan. 
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5. — Les fonctions publiques seront attribuées pour les deux tiers aux chrétiens 
et pour un tiers aux musulmans. 

6. — Les élections à TAssemblée générale et les sessions de cette assemblée 
auront lieu tous les deux ans. i 

Les sessions dureront de 4o à 8o jours. 

L'assemblée votera le budget biennal, vérifiera les comptes, discutera et votera à 
ia majorité des membres présents les projets de loi et propositions qui lui seront 
soumis par le Gouvemeiu' général ou les députés. 

Les propositions relatives à des modifications à introduire dans les règlements 
constitutionnels de l'île devront être volées à la majorité des deux tiers; aucune loi 
nouvelle ne sera applicable si elle n'a pas été votée par l'assemblée. 

7. — Les propositions tendant à une augmentation des dépenses du budget ne 
peuvent faire l'objet d'une discussion de l'assemblée que si elles sont introduites par 
le Gouverneur général , le Conseil administratif ou les bureaux compétents. 

8. — 1° Les dispositions du firman de 1887 accordant à la Crète la moitié du 
revenu des douanes de l'île seront remises en viguem*; 

2^ L'impôt sur l'importation du tabac appartiendra à l'île; 

3° La Sublime Porte prend à sa charge les dépenses provenant des budgets non 
votés par l'assemblée, déduction faite des sonunes avancées à l'Ile par le trésor 
impérial. 

9. — Une Commission comprenant des ofi&ciers européens procédera à la réorga- 
nisation de la gendarmerie. 

10. — Une Commission comprenant des jxu'isconsultes étrangers étudiera les 
réformes à opérer dans l'organisation de la justice sous la réserve la plus expresse 
des droits résultant des Capitulations. 

IL — La publication des livres et journaux, la fondation d'imprimeries et celle 
de sociétés scientifiques seront autorisées par le Gouverneur général conformément 
à la loi. 

12. — Les émigrants originaires de Cyrénaïque ne pourront s'installer en Crète 
sans autorisation du Gouverneur. Ce fonctionnaire aura le droit d'expulser tous les 
émigrés de cette région qui ne pourront justifier de moyens d'existence ou dont la 
présence lui paraîtrait dangereuse pour l'ordre public. ' 

13. — Dans les six mois qui suivront la sanction des présentes dispositions, l'as- 
semblée générale sera convoquée et les élections seront ordonnées conformément 
à la loi de 1888. Jusqu'à la réunion de l'assemblée, le Gouverneur général d'accord 
avec le Conseil administratif réglera par des ordonnances provisoires l'exécution des 
présentes dispositions. , 
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14. — Les Puissances s'assureront auprès de la Sublime Porte de lexécution *de 
toutes ces dispositions. 

Nota. — Les représentants des Puissances sont d'aris qu*il y a lieu d'accueillir 
favorabiement la demande d'établissement d'une surtaxe douanière destinée aux indem- 
nités pour les donunages causés par les derniers événements. Mais il est essentiel 
d'après eux d*en faire surveiller l'emploi par les Consuls. 



W 316. 

Le Vicomte de Lavadr de Saintb-Fortunade, Chargé d'Affaires de France 
près le Gouvernement italien , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 10 août i8g6. 

Le Secrétaire général de la Constdta m'a dit ce matin que le Gouvernement royal 
a reçu du Représentant austro-hongrois ime commimication analogue à celle qui 
vous a été remise le 5 août. Le Gouvernement italien estime que les nouvelles pro- 
positions du Comte Goluchowski sont en substance identiques aux précédentes. En 
conséquence , il a répondu de la même manière qu'à celles-ci : à savoir que , en ce 
qui concerne les demandes des Cretois et les réformes, il est tout disposé à s'en- 
tendre avec les Puissances , mais qu'il n'avait pas pris une décision quant aux mesiu'es 
coercitives que comporte la seconde partie du programme du Comte Goluchowski. 

Lavattr. 



Le Vicomte de Lavadr de Sainte-Fortdnade, Chargé d'affaires de France 
près le Gouvernement italien , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

« 

Rome, le lo août 1896. 

Le Secrétaire général de la Consulta m'a dit que le Représentant de la Tmxpiie à 
Rome a fait, dans ces derniers temps, plusieurs communications à peu près analogues 
au télégramme dont Munir Bey a donné lecture à M. Nisard. 

Le Gouvernement italien y aurait répondu que certains des desiderata des chrétiens 
lui semblaient en effet présenter quelques diflBcidtés, mais il aurait cependant con- 
seillé à la Porte d'examiner dans un esprit équitable les demandes formulées. 

Il n'est pas à la connaissance de M. Malvano qu'une nouvelle démarche analogue à 
celle de Munir Bey ait été faite auprès de M. Visconti-Venosta par l'Ambassadeur 
de Turquie à Rome. • 
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H ne croit pas que Rechid Bey ait dit au Ministre dltalie que ia présence des na- 
vires étrangers encouragerait les insui^és à la résistance. 

t Ces navires sont nécessaires à la protection de nos nationaux > , a ajouté M. Mal- 
vano, au cours de notre entretien. 

LàVàm. 



r 318. 

M. SouLANGE-BoDiN , Chargé d'Affaires de France à Berlin , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin, le ii août i8g6. 

Lors de la récente d&cnarche des Ambassadeurs de la Porte auprès des différentes 
Cours, le Sous-Secrétaire d'Etat m'a dît avoir répondu à TAmbassadeur de Turquie 
que , sans prendre d'initiative , l'Allemagne se rallierait à tout moyen de pacification 
adopté par les Puissances. 

Au sujet de la dernière proposition de l'Autriche , le Baron de Rotenhan se borne 
à formider en termes généraux une opinion favorable ; il a été frappé de l'idée de 
Votre Excellence consistant à confier au eimcert des Ambassadeiu*s à Constantinople 
la préparation et la surveillance des moyens d'exécution ; il estime que ce serait là 
une manière véritablement pratique de s'attaquer aux difficultés actuelles en vue 
de leur prompte solution. . 

SODLANGE-BODIN. 



pr3i9. 

M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople, 
à M. Blanc , Consul de France à la Canée. 

Tlérapia, le 12 aoAt i8g6. 

Le Vali de Brousse, Zihni Pacha, est envoyé en Crète en qualité de Commissaire 
impérial. 

B a une mission pacificatrice , et est autorisé à examiner les demandes des députés 
chrétiens. Un général de division, Ibrahim Pacha, l'accompagne et remplacera Ab- 
duUah comme commandant militaire. 

La mission de Zihni Pacha est due à l'initiative du Sultan. 

Vous voudrez bien me tenir aussi bien informé que possible de la manière dont il 
s'en acquittera et de l'impression qu'il produira sm* les. Cretois. 

J. ra la BouLimÈRK. 
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r 320. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 13 août i8g6. 

On annonce la prochaine arrivée d'un Haut Commissaire impérial en Crète. Cette 
nouvelle a produit une très mauvaise impression sur les députés qui ont cru y trouver 
la preuve du désir du Sultan de soustraire leurs demandes à Texamen des Puissances 
poiu* en arriver à un arrangement direct dont Us ne veulent pas entendre parler. On 
m'affirme qu'Us ont l'intention de déclarer au Conunissaire impérial qu'ils n'entreront 
pas en pourparlers avec lui si les Consuls ne sont pas autorisés à intervenir dans les 
négociations. 

La situation des Consuls est d'autant plus délicate que les députés retenus avec 
tant de peine à la Canée laissent entendre qu'on les abandonne en présence de la 
Porte et qu'on les a trompés. 

Dans ces conditions, une reprise générale des hostilités est à craindre et il poiurait 
se faire que nous eussions bien de la peine à l'empêcher. 

Paid Blanc. 



W 321. 
M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d* Affaires de France à Constantinople . 

à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Thérapia, le i3 aoAt 1896. 

Le Sultan ayant décidé en dehors de nous la mission de Zihni Pacha , nous ne 
sonunes pas encore en mesure d'autoriser les Consids à intervenir dans ses pourpariers , 
avec les Cretois, 

Toutefois, pour ne pas compromettre la chance d'un arrangement, nous estimons 
qu'd y a lieu, dans l'intérêt des Cretois, de les inviter à ne pas refuser d'entrer en 
conversation avec le Commissaire impérial. 

J. DE la Bouliniére. 



N^ 322. 
M. DE LA BouLiNièRE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Thérapia, le i5 août 1896. 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie a vu aujourd'hui le Sultan et lui a fait connaître 
les instructions envoyées aux Consuls à la Canée « après entente entre les Représentants 
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des grandes Puissances ; il ne lui a pas caché que les circonstances s'étaient modifiées 
depuis quelques semaines et que, dans l'intérêt de la pacification, de nouvelles con- 
cessions pourraient être nécessaires. 

Sur les instances de Sa Majesté et en son nom personnel, le baron de Cdice a fait 
connaître au Sultan quelques-imes des dispositions qui ont paru acceptables aux 
ambassadeurs; il a fait remarquer que quelques dispositions portant atteinte aux 
droits souverains du Sidtan ou oppressives pour la minorité avaient été écartées. Il a 
eu soin de déclarer qu'il ne connaissait pas encore le sentiment des Gouvernements. Le 
Sultan a paru impressionné. L'entente que dénotait la démarche du baron de Calice 
auprès de lui de la part de tous les Ambassadeurs l'avait frappé. 

Se bornant cependant à des formules vagues sur son désir d'un arrangement paci- 
fique et sur les bons offices des Puissances , le Sultan a dit qu'il allait prendre inuné- 
diatement l'avis de ses Ministres. Il a, de plus, chargé Izzet Bey de donner au baron 
de Calice des explications sm* la véritable mission de Zihni Pacha. 

D'après ces explications, il n'y aurait, en réalité, pas un conmiissaire mais une 
Conunission impériale composée de Musulmans et de Chrétiens. Zihni Pacha est le 
principal musulman; Ikiadès Effendi est le plus important des chrétiens. Cette 
Conunission a pour but d'aider le Vali et de travailler avec lui à décider les Cretois 
à accepter les concessions déjà faites à la demande des Puissances sur la base de la 
convention de Halepa. 

J. DE LA BOULINIÉRE. 



N' 323. 

M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. le comte de Montebello, Ambass^tdeur de la République française 
à Saint-Pétersbourg, 

Paris, le i5 août 1896. 

Il y a lieu de supposer que le Gouvernement impérial a reçu comme nous l'exposé 
des réformes sxu* lequel les Ambassades des Puissances à Constantinople se sont mis 
d'accord après avoir examiné les demandes des Cretois. 

Je me demande si les deux Cabinets de Paris et de Saint-Pétersbourg ne pomraient 
pas prendre dès maintenant l'initiative d'une action diplomatique ayant pour point 
de départ l'entente intervenue entre les Puissances. Cette action s'exercerait simidta- 
nément à Constantinople et à la Canée et au besoin auprès des Ambassadeurs otto- 
mans. Le caractère de cette action concertée serait celui-ci : agir le plus vigoureu- 
sement possible sur l'esprit du Sultan pour qu'il accepte sans retard les propositions 
des Ambassadeiu^s avec le minimum de modifications. Si le Sidtan se ralliait à nos 
conseils , il lui appartiendrait d'octroyer les réformes ainsi arrêtées aux députés Cre- 
tois par l'organe du nouveau commissaire , ce qui sauvegarderait l'autorité du Sou- 
verain. Les Consuls appuieraient au besoin le haut commissaire de leurs conseils et 
de leur action près des insui^és. 

D0CUMINT8 DIPLOMATIQUR8» — Affaire de Crète. 3 5 
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Quant aux garanties que les insurgés réclameraient probablement des Puissances, on 
pourrait, tout en s'en tenant à la formule employée par Texposé des Ambassadeurs , 
« les Puissances s'assureront auprès de la Porte de lexécution de toutes ces disposi- 
« tions >, prendre, dans les propositions du comte Goluchowski, Tidée d'une conunis- 
sion consulaire, avec mandat eiu*opéen, surveillant l'application des réformes con- 
cédées par la Porte, soit seulement dans la période de pacification, soit même 
ultérieurement. 

Si le prince Lobano£P voulait bien examiner attentivement les indications toutes 
personnelles et confidentielles contenues dans le présent télégramme et me &ire 
connaître son sentiment, nous pourrions en les modifiant bien entendu, au besoin, 
selon les vues du Gouvernement impérial, donner aux pourpariers pendants, ime 
impulsion décisive qui, aux approches de l'hiver, permettrait peut-être d'en finir 
avec cette difficulté qui dure depuis trop longtemps. 

G. Hanotaux. 



r 324. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

La Canée, le i5 août 1896. 

On assure que plusieurs officiers et sous-officiers de l'armée grecque ont débarqué 
en Crète et que les armes et les munitions continuent à arriver de la Grèce. Sur nos 
conseils pressants , les députés ont décidé d'attendre les ouvertures du Commissaire 
impérial. Si ce dernier tient aux députés le langage décoiurageant qu'il a fait entendre 
hier aux Consuls ou s'il cherche à traîner les choses en longueur, il sera probable- 
ment impossible d'empêcher l'ouverture des hostihtés. 

Le pays est prêt et n'est retenu qu'à grand peine par nous. 

Cette mission malencontreuse nous éloigne plutôt qu'elle ne nous rapproche d'une 
solution pacifique. 

Paul Blanc. 



N^ 325. 
M* DE LA BouLiNiÂRB, Chargé d'Affaires de France à Constantinople, 
à M. Blanc , Consul de France à ia Canée. 

Thérapia, le i5 août 1896. 

L'attention du Sultan a été appelée par les Représentants des Puissances sur les 
inconvénients et le danger même de la mission confiée à Zihni Pacha. Nous attendons 
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leffet de nos observations qui ont paru impressionner Sa Majesté. Employez-vous à 
empêcher de la part des députés chrétiens toute rupture et toute décision préci- 
pitée. 

J. DE LA BOULINIÉRE. 



N^ 326. 
M. DE LA BoDLiNiERE, Chargé d'Afifaires de France à Constantinople , 
à M. Blanc , Consul de France à la Canée. 

. Thérapia, le i6 août 1896. 

Le Sidtan m'a fait dire par le Ministre des Ailaires étrangères que la mission du 
Commissaire impérial était temporaire , uniquement d'information , et que la situation 
du Vali restait intacte. Il a dû faire ime communication analogue à tous les Ambassa- 

• 

deurs. C*est là un premier effet de nos observations. 

Efforcez-vous de faire comprendre à Zihni Pacha que tout acte isolé sans le con- 
cours des Puissances peut compromettre rArrangement pacifique que son Souverain 
désire et que les Puissances cherchent à faciliter. Continuez , d'autre part y avec pa- 
tience votre œuvre modératrice auprès des députés. 

J. DE la BoULINIÉRE. 



W 327. 
M. DE r.A Boolinière, Chargé d'Affaires de France à Constantinople, 



à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 



Thérapia, le 17 août 1896. 



La Porte a reçu du (jouvemeur général la nouvdle du déharquement en Crète de 
5oo Cretois avec 10,000 fusils, 3 pièces de montagne et 700,000 cartouches. Le 
Gouverneur de Lasithe signale de son côté Tarrivée de 38 oflBciers hellènes avec 
a, 000 chassepots. 

Renseignez le Ministre et l'Ambassade aussi exactement que possible à ce sujet. 

« 

J. DE LA BOUUNIÉRE. 



93. * 
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W 328. 

Le comte de Montebello, Ambassadeur de la République Française à Sainte 
Pétersbourg, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersbourg, le 18 août 1896. 

Le prince LobanofF approuve entièrement votre proposition de prendre ensemble- 

l'initiative d'une démarche vigoureuse auprès du Sultan pour lui faire accepter 

l'accord intervenu entre les Ambassadeurs au sujet des modifications du statut crétois 

demandées par les députés chrétiens de l'ile. 

G. DE Montebello. 



N° 329. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. de la Bgulinière, Chargé d'Affaires de France à Constantinople. 

La Canée, le 18 août 1896. 

Depuis les événements de Candie et d'Anapolis , il parait certain que le Gouverne- 
ment grec n'empêche plus l'envoi en Crète de volontaires , d'armes et de mimitions. 
Le Gouvernement me parait d'ailleurs exagérer considérablement l'importance de 
ces arrivages. 

On annonce que les chrétiens ont surpris un convoi militaire, tué plusieurs soldats 
et se sont emparés de la plus grande partie du convoi, notamment de 7 mulets 
chargés de munitions. Il se confirme qu'une Assemblée insurrectionnelle est constituée 
dans la montagne. Elle remplace déjà l'ancienne Epitropie et se^transformera elle- 
même en Gouvernement provisoire en cas de rupture définitive. 

Le Commissaire impérial a invité les députés chrétiens à venir le voir aujour- 
d'hui. 

Paul Blanc. 



N^ 330. 

M. DE LA Boulinière, Chargé d'Affaires de France à Constantinople, 
à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Thérapia, le 18 août 1896. 

Le Prince Mavrocordato a reçu un télégramme du Consul grec à la Canée lui 
faisant savoir que le Vaii désirait la prolongation de la session de l'Assemblée Cretoise 
et que les députés étaient prêts à y consentir, si le Ministre de Grèce le leur con- 
seillait. 

Le Prince Mavrocordato, en me faisant cette commimication , a ajouté qu'il con- 
seillait aux députés de suivre les avis des Consuls et les invitait, le cas échéant, à 
rester en session. 

J. DE LA BOULINIÉRE. 
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N^ 331. 

M. LozE, Ambassadeur de la République française à Vienne, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Vienne, le 19 août 1896. 

Dans le travail qui vient d'être soumis aux Puissances par les Ambassadeurs à 
Constantinople , relativement aux concessions qu'on peut demander à la Porte en 
faveiu* des Cretois, le Comte Goluchowski approuve particulièrement les propositions 
qui ont rapport à la nomination du Vali pour cinq ans, avec l'agrément des Puis- 
sances, au règlement des finances de l'île et à l'organisation de la gendarmerie sous 
le commandement d'officiers étrangers. Le travail, dans son ensemble, parait accep- 
table au Ministre des Affaires étrangères austro-hongrois. 

Le Comte Goluchowski estime également que les Consuls à la Canée peuvent servir 
actuellement d'intermédiaires entre Zihni Pacha et les Cretois, afin d'éviter que les 
relations ne soient rompues et que de nouveaux conflits graves se produisent durant 
les négociations qui auront lieu à Constantinople. 

C'est, selon lui, le moment psychologique poiu* exercer ime pression énergique 
sur le Sultan, afin d'obtenir les concessions que l'Eiu'ope exige. La situation finan- 
cière, si critique, devrait décider le Sultan à céder. 

Le Prince Lobanofi vient de télégraphier qu'il espérait qu'une action unanime des 
Puissances viendrait à bout de la résistance de la Tiu*quie , et qu'il n'y avait plus à 
tarder davantage. L'Ambassadeiu* d'Italie a informé le Comte Goluchowski que son 
Gouvernement partageait sa manière de voir. Lord SaHsbury a fait savoir, hier, qu'il 
ne se séparait pas, dans cette occasion, du concert européen. 

Le Comte Goluchowski a complété sa communication en me disant qu'un télé- 
gramme du Représentant de S. M. Impériale et Royale apostolique à Athènes l'in- 
forme que, dans ime longue conversation que celui-ci a eue avec le Roi, ce dernier 
lui a affij:iné que, si les concessions de la Tiu*quie étaient suffisantes, l'insm-rec- 
tion prendrait fin rapidement, et que la Grèce ne cherchait pas en ce moment 
l'annexion de la Crète. 

H. LozÉ. 



N^ 332. 

M. Blanc, Consid de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 19 août 1896. 

Apprenant que les Députés comptaient partir cette semaine , après l'expiration de 
la session de l'Assemblée, les Consuls des grandes Puissances avaient, depuis deux 
jours déjà, conseillé aux Députés d'accepter une prolongation de la session de l'As- 
semblée. Après une certaine résistance, ceux-ci nous ont promis hier de déférer à 
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notre désir. Toutefois, ils nous ont déclaré que leur rôle devrait se borner à recevoir 

la réponse qui leur sera donnée de Constantinople , car ils ne sauraient se prêter i 

des négociations entamées à la Canée avec les Commissaires impériaux et ayant pour 

objet la réduction de ieurs demandes. Cette réponse me confirme dans mon opinion 

qu'il est inutile de chercher à régler à la Cannée la question actuelle , et que seul un 

accord intervenu entre la Porte et les Ambassades et imposé aux Cretois a chance 

d'être aooepté par eux. 

Paul Blanc. 



T 333. 

M, DE LA BouLLNiÈRE^ Chargé d'AflFaires de France à Constantinople, 
à M. Blinc , Consul de France à la Caoée. 

Thérapia^le ig août i8g6. 

Les Puissances considèrent comme très important de prévenir une rupture défini- 
tive entre les Commissaires turcs et les Députés chrétiens. Entendez-vous avec vos 
Collègues pour prêter, dans ce but, vos bons offices et pour nous renseigner sur les 
points principaux où il y a divergence ou entente possible entre les Parties inté- 
ressées. 

Vos Collègues reçoivent les mêmes instructions. 

J. DE la BoULINIËHE. 



M" 334. 
M. Blat^c, Consul de France à la Canée, 

à M. £Llnotaux , Ministre des AfiPaires étrangères. 

La Oanëe, le ig août 1896* 

Les Députés nous ayant déclaré (ju'ils craignaient de voir les hostilités xecom- 

men cer incessamment et que leur influence modératrice sur les insurgés a presque 

complètement disparu, les Consuls ont écrit aux notables chrétiens pour les inviter à 

empêcher toute action agressive et pour déclarer que c'est sur leiu's conseils que 

les Députés ont accepté ime prorogation de la session de l'Assemblée. 

Paul Blanc 



W 335. 

M. DE LA BoDLiNiÈRE, chargé d*affaîres ae France à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des AfiPaires étrangères* 

Thérapia, ie 20 aoùl 1896. 

Les Ambassadeurs d'Allemagne ^ d'Autriche et d'Italie ont reçu des instructions Ids 
autorisant à agir sur les bases du travail préparé par les Ambassadeurs. Pour aider las 
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Consuls dans leurs efforts et attendre l'arrivée des instructions définitives qui man- 
quent à l'Ambassadeur de Russie y à mon Collègue d'Angleterre et à moi , nous avons 
décidé d'envoyer, tous , le télégramme identique suivant à nos Consuls à la Canée : 
« Les Puissances considèrent conune très important de prévenir ime rupture défini- 
« tive entre les Commissaires turcs et les Députés chrétiens; entendez-vous avec vos 
« Collègues pour prêter dans ce but^ vos bons offices, et pour nous renseigner siu* les 
« points principaux où il y a divergence ou entente possible entre les parties inté- 
« ressées. > 

D'après les déclarations confidentielles faites par Ddadès Effendi au Consul de 
Russie à la Canée, les Commissaires reconmiandent à la Porte d'accepter les de- 
mandes des Députés chrétiens, excepté celles portant atteinte aux droits souverains 
du Sultan. Ils considèrent conune telles « l'assentiment des Puissances à la nomination 
du Vali et le droit de veto du Vali ». Sauf siu* ces deux points, leur projet, d'après 
les renseignements donnés par le Consul de Russie « ferait plus de concessions que 
le projet des Âmbassadeiu*s. 

C'est pourquoi nous avons formulé dans notre télégranune aux Consuls une de- 
mande de renseignements. 

On a discuté dans notre réunion Kdée d'une Conmiîssîon de Consuls mise en 
avant par le Gouvememtent austro-hongraîs. EUe a été écartée, quant à présent. Une 
action conmume des Ambassadeurs provoquant à Constantinople et en Crète des dé- 
cisions précises a paru préférable. 

Nous avons, M. de Nélîdoff et moi, soutenu cette opinion, qui réserve à nos 
Consuls un simple rôle d'intermédiaires et d'informateiu^ sans leur confier une négo- 
ciation qui pourrait être une source de complications. 

J. DC LA BoCLINliRE. 



N^ 336. 

M. DE LA BouLiNiÈBE) Chargé d'Affaires de France à Constantinople, 
à M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 



* Tbérapia, le ao août 1897. 

La Porte vient de demander au baron de Calice, doyen des Ambassadeurs, les 
bons offices des Ambassades poiu- ré^er la question Cretoise. Tai Thonneur d'a- 
dresser ci-joint à Votre Excellence copie de la Note verbale que le baron de Calice a 
reçue à ce sujet. 

J. DE LA BOULINIÈRE. 
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AI4NEXE À LA LETTRE DE CONSTANTINOPLÉ DU 20 AOÛT 1 896. 



Note verbale du Ministère des AflFaires étrangères de Turquie, 

au Baron de Calice, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Constan- 

tinople. 

20 août 1896. 

Sa Majesté le Sultan désire, pour difFérentes raisons, finir pacifiquement la ques- 
tion Cretoise le plus vite possible et verrait, par conséquent, avec plaisir si les Ambas- 
sades voulaient offrir leurs bons oflGices pour terminer cette question sur une base 
qui, tout en donnant satisfaction au peuple crétois, sauvegarderait Ses droits souve- 
rains. 



N' 337. 
M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères, 

à M. DE LA BouLiNiERE, Chargé d^aflfaires de France à Constantinople. 

Paris, le 20 août 1896. 

Je me suis mis d'accord avec le Prince Lobanoflf au sujet de l'action qu'il convient 
d'exercer maintenant en vue du rè^ement de la question Cretoise. J'estime, et le 
Gouvernement russe à qui j'ai fait part de mon sentiment le partage , que le moment 
est venu d'agir énergiquement à Constantinople et au besoin auprès des Ambassa- 
deiu*s ottomans .afin d'obtenir sans retard l'acceptation des propositions des Ambassa- 
deurs accrédités en Tiu'quie. Ces propositions ont été jugées acceptables par toutes 
les Puissances; le Comte Goluchowski s'est exprimé très nettement à ce sujet auprès 
de M. Lozé ; le Comte Tomielli m'a parlé dans le même sens. Quant à Lord Salisbury, 
il a fait savoir avant-hier à Vienne qu'il ne se séparerait pas dans cette occasion des 
Puissances. 

Une visite que j'ai reçue du Ministre de Grèce à Paris et diverses indications qui 
me sont adressées, d'autre part, me montrent que le Gouvernement hellénique se rend 
compte des inconvénients de tout ordre et même des complications extérieures dan- 
gereuses poiu* lui que la prolongation des troubles pourrait entraîner. Enfin , les indi- 
cations que vous-même me transmettez me donnent lieu de penser que les proposi- 
tions formidées par les Commissaires turcs prédisposeraient le Sultan en faveur d'un 
arrangement de la nature de celui que recommandent les Ambassadeurs. 

Il convient, dans ces conditions, de ne pas attendre davantage. Entendez-vous avec 
M. de NéfidoflT qui, d'après ce que me télégraphie M. de Montebello, recevra 
sans doute ses instructions en même temps que vous , et agissez tous deux de concert 
auprès de vos collègues pour déterminer une action très forte des Puissances auprès 
du Sultan afin de le décider à accepter les propositions des Ambassadeurs, combinées, 
s'il y a lieu, avec ce que les suggestions des Commissaires tiu*cs peuvent offrir d'avan- 
tageux. 
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Quant au rôle de nos Consuls à la Canée, le Comte Goluchowski dans la proposi- 
tion dont il nous a saisis indique qu'il verrait avantage à les constituer en Commission 

chargée de prendre part aux pourpariers entre les délégués de la Porte et les membres 
chrétiens de l'Assemblée nationale. J'estime, pour ma part, conmie vous et comme 
M. de Nélidoff , qu'il vaut mieux que le centre de l'action diplomatique demeure à 
Constantinople , que nos Consuls soient maintenus dans leur rôle d'informateurs et 
d'intennédiaires et qu'ils se bornent à exécuter, sans prendre aucune initiative, les 
instructions que les Ambassadeurs leur adresseraient d'un commun accord. 

J'approuve, d'ailleurs, de tous points l'attitude que vous avez observée à l'occasion 
de ces derniers pourpaiiers, de concert avec M. de Nélidoff. 

G. Hanotaux. 



r 338. 
M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Constantinople, 
à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Thérapia, le 21 août i8g6. 

Les représentants des Grandes Puissances ont été autorisés par leurs Gouverne- 
ments à prêter leurs bons offices pour régler la question Cretoise. 

Convaincus que les Cretois se soumettront à l'arrangement à conclure , par notre 
entremise, avec la Sublime Porte, nous sommes disposés à nous charger de cette 
œuvre de médiation en tenant compte des points essentiels des demandes des députés 
chrétiens. 

Veuillez en faire part aux députés. 

J. DE LA BOULINIÈRE. 



W 339. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. DE LA BouLiNiÉRE, Chargé d'affaires de France à Constantinople. 

La Canée, le 22 août 1896. 

Les députés chrétiens ayant reçu communication du contenu du télégramme iden- 
tique des Ambassades ont répondu que la médiation des Puissances était ce qu'ils 
désiraient eux-mêmes et que c'était le seul moyen qui pouvait terminer promptement 
la question. U arrangement, espèrent-ils, sera placé sous la garantie des Puissances 
et donnera satisfaction à leurs demandes. 

Paul Blanc. 
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IV^ 340. 

M. DE LA BouLiNiERE, Chargé JaflPaires de France à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia^le 27 août 1896. 

Le baron de Calice vient, par la Note ci-jointe en copie, de faire saveur à 
Tewfik-Pacha que les Ambassades sont disposées à prêter leurs bons ofi&ces au Gou- 
vernement ottoman pour amener la pacification de la Crète. 

J. DE LK BOULINIÉRE. 



ANNEXE k LA LETTRE DE CONSTANTINOPLE DU 2 2 AOÛT 1896. 



Le Baron de Calice, Ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Constantinople , 
à Tewfik-Pacha, Ministre des Affaires étrangères de Turquie. 

Buyuk-Déré, le 22 août 1896. 

J'ai l'honneur d'annoncer à Votre Excellence que moi et mes Collègues avons été 
autorisés pas nos Gouvernements à entrer en rapports avec le Gouvernement impérial 
et à lui prêter les bons offices que S. M. I. le Sultan nous a demandés pour amener ia 
pacification de la Crète. 

Nous nous mettons à la disposition de Votre Excellence et nous vous prions de notis 
faire connaître le plus tôt possible quand nous pourrons nous réunir. 

Calice. 



r 341. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 23 août 1896. 

Les cjirétîens insurgés ont cerné et brûlé plusieurs villages musulmans, dans les 
environs de Candie. De leur côté, les musulmans organisent des expéditions armées 
qui achèvent Fœuvre de destruction. 

B y a de nombreuses victimes et ia situation est très critique dans ce district. 

Tant que le Gouremeiur militaire laissera la population musulmane libre de^pr à 
sa guise , les conflits seront journaliers et les chrétiens continueront leurs représailles. 

Un cuirassé anglais est arrivé aujourd'hui pour remplacer le Hood qui part d^nain 
matin pour Malte et reviendra dans trois semaines. 

Paul Blanc 
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r 342. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. DE LÀ BouLLNiiuaE , Chargé d afËsiires de France à Constantinople. 

La Canée, ie 2d août 1896. 

La situaHian na pas changé à Candie, où le Mutessarif civil se déclare im- 
puissant et prévoit de graves complications. Il n'est pas douteux que, sans ordres 
formels du Gouvernement, les autorités militaires ne feront rien poiu* empêcher les 
expéditions années des musulmans qui entraîneraient des représailles de la part des 
chrétiens. 

Un Gouverneur militaire, rapp^é en lââg pour incapacité, ?^ient d'être envoyé à 
Candie. 

Le choix du Mutessarif actuel est également déplorable et je crains la continuation 
et même f {aggravation de la situation. 

Paul Blanc. 



r 345. 

M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'afiPaires de France à Constantinople, 
à M. Hanotaux , Ministre des Alïiairae ^rangères. 

Thérapia, le a5 août 1896. 

Nous avons réussi , dans la réunion de cet après-midi , à faire accepter par Tewf Ik 
Pacha nos propositions relatives à la Crète. 

Sauf trois modifications de détail à l'article 3 , à l'article 1 2 et à l'article 1 4 « qui 
feront l'objet d'une communication spéciale, le texte adopté est celui qui a été com- 
muniqué au D^partemenit^ sous la date du 1 o août. 

Le Ministre des Alïaires étrangères s'était certainement conformé aux recomman- 
dations que lui avait faites hier le baron de CaJice. Il avait les pouvoirs nécessaires. 
n a emporté le texte de nos propositions , signé et paraphé par les représentants des 
Puissances. Il doit nous le renvoyer revêtu également de sa signature , après s'être 
assuré de la sanction définitive da Sa Majesté. Notre pression ferme et énergique a 
produit son effet à Constantinople , et nous pouvons d'autant plus , eu ce qui nous 
concerne^ nous en féliciter, que la solution a été acquise dans les conditions recom- 
mandées par Votre Excellence. 

Les représentants des Puissances se sont immédiatement occupés des instructions 
qui devront être adressées à leiu*s consuls à La Canée dès l'arrivée de l'acceptation de 
l'arrangement par le Sultan. 

26. 
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Ils ont arrêté les points principaux suivants : notifier larrangement aux députés 
chrétiens; ]e\xr donner un délai de trois jours pour faire connaître leur acceptation 
sans réserve , les engager à faire , dès la promulgation officielle qui suivra , une pro- 
clamation aux Cretois; leur rappeler la bienveillance des Puissances ; indiquer qu'une 
conmiission des Consids des grandes Puissances veillera à l'exécution et au dévelop- 
pement des nouvelles dispositions ; enfm , faire savoir aux députés qu'en cas de refus , 
les Puissances seraient obligés de se désintéresser de leur sort et qu'en cas de con- 
tinuation de l'insurrection après l'acceptation, l'arrangement obtenu en leur faveur 
deviendrait nul. 

J. DE LA BOULINIÉRE. , 



M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'afiPaires de France à Conslantinople, 
à M. Blanc, Consul de France à la Canée- 

Thérapia, le 26 août 1896. 

Les propositions des Représentants des grandes Puissances sont acceptées et sou- 
mises à la sanction impériale. Dès cjue cette dernière formaUté sera remplie, je vous 
communiquerai le texte des modifications qui sont très favorables aux Cretois. La 
première demande des députés chrétiens est intégralement maintenue. 

Je vous prie donc de recommander avec force la soumission et la confiance. 

J. DE LA BOULINIÉRE. 



r 345. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 26 août 1896. 

Le Mutessarif de Rethymo, ayant empêché les musulmans indigènes d'aller piller 
hier aux environs, ceux-ci on fait en ville im manifestation tumultueuse et ont saccagé 
des boidangeries chrétiennes. Panique dans la ville. Le Cosmao part pour Rethymo. Un 
croiseur anglais va s'y rendre. 

D'après mes informations personnelles , la nouvelle de la médiation des Puissances 
a causé une bonne impression aux chefs insurgés. Le parti de faction est encore peu 
nombreux et maintenu par les partisans de la conciliation qui forment la grande 
majorité. Notre agent à Candie me télégraphie que certains symptômes font craindre 
des troubles prochains. 

Paul Blanc. 
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N° 346. 

M, DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia^ le 26 août 1896. 

Dans nos négociations relatives à la Crète, Tewfik Pacha joue un rôle très utile 
d'intermédiaire entre nous et le Sultan. J'ai insisté très sérieusement auprès de lui 
pour que les autorités militaires de Crète soient rappelées à leiur devoir et munies 
d'instructions très précises et très sévères de nature à faciliter la pacification. 

En présence des nouvelles que M. Blanc a fait parvenir à Votre Excellence en même 
temps qu'à moi sur le désaccord regrettable qui existe entre les autorités civiles et 
militaires , les Représentants des grandes Puissances réunis ce matin , ont chargé le 
baron de Calice de déclarer à Tewfik Pacha que nous faisons des réserves formelles 
au sujet du résultat de notre arrangement, si, par des instructions fermes et précises 
au Commandant militaire , il n'était pas immédiatement porté remède à cet état de 
choses. 

J. DE LA BOUUNIÈRE. 



r 347. 

M. HanotAlUX, Miuistre des Affaires étrangères, 

à M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'aflFaires de France à Constantinople. 

Paris, ie 36 août 1896. 

Ne manquez pas de faire valoir à la Canée l'importance des concessions obtenues 
qui sont de telle nature qu'un acquiescement semble probable. 

Vous me dites que la solution est acquise dans les conditions que j'avais recom- 
mandées, et vous parlez néanmoins de la formation d'une commission des Consuls qui 
aurait été décidée en principe par les Représentants des Puissances. Je vous ai in- 
diqué le 20 août les inconvénients que, conformément à vos propres vues et à celles 
de M. de Nelidoif , je voyais à la formation de cette Commission de consuls. 

Veuillez me renseigner. 

Gr Hanotaux. 



r 348. 

M. DELA BouLiNiERE, Chargé d'AflFaires de France à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des AfiP;Jires étrangères. 

Thérapia, le a6 août 1897. 

Voici les modifications apportées, d'accord avec Tewfik Pacha, à notre projet 
d'arrangement concernant la Crète : Tarticle 3, au lieu de se terminer par les 
mots c en temps. . . tiendront» etc., se termine ainsi : « en dehors de ces cas, se 
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tiendront dans leurs garnisons ordinaires ». Dans la dernière phrase de Tarticle 1 2 , 
les mots a tous les émigrés de cette région qui ne pourront ...» sont remplacés par 
« tout individu qui ne pourra ... », et le membre de phrase suivant a été ajouté à 
la fin : c sous la réserve des droits acquis aux sujets étrangers ». Dans l'artide 1 4y les 
mots « auprès de la Sublime Porte » sont supprimés sur notre demande poar laisser 
à notre surveillance plus de latitude. 

J. DE LA BOULINIÉRE. 



F 349. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. D£ La Bouuniëbe» Chargé d'alTaires de France à Constantinople. 

Paris^ le 27 aodt 1(896. 

Il Convient d'éviter que la comnumication transmise aux chrétiens ait un caractère 
trop comminatoire. Les concessions obtenues étant considérables, c'est leur impor- 
tance qu'il faut avant toute chose mettre en lumière. Si les Ambassadeurs indiquent 
dès maintenant qu'ils redoutent un refus et marquent leur intention d'abandonner les 
Cretois, ils donneront à ceux-ci l'impression qu'un refus est possible, et peut-être 
aussi que les Aml)assadeurs , désireux d'en finir , auraient agi dans l'intérêt du Sultan 
plus que dans celui de la Crète ; ce qui n'est pas le cas et pourrait avoir 3es consé- 
quences les plus fâcheuses. 

Il y a là une nuance importante à observer : je la recommande à votre attention 
en même temps que la question du « développement des nouvelles dispositions » et 
celle de la « Commission consulaire ». 

G. Hanotaux. 



r 350. 
M, DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'afiPaires de France à Constantinople, 
à M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 27 août 1896. 

La Commission consulaire, écartée conformément aux vues et aux instructions de 
Votre Excellence, était destinée à prendre part aux négociations entre Zihni Pacha 
et les insurgés. Celle dont fait mention mon télégramme d'hier n'a pour objet que 
la surveillance de l'exécution des décisions prises à la suite d'un accord direct entre 
les Représentants des Puissances et la Porte. 

Le Baron Calice nous a demandé de substituer aux mots « les consuls seront 
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chaînés de veiUer », etc., ceux-ci « une commidsion de coosuls sera charge » etc. Nous 
ayons pensé, M. de Nélidoff et moi, pouvoir en principe adhérer à cette demande qui 
nous a paru de pure forme. Nous considérons conmie inévitable la sanction impériale 
que les graves désordres d'hier ont sans doute empêché Tewfik Pacha de nous 
apporter. 

J. DE LA BOUUNIÉRE. 



N^ 351. 

M. DE LA BouLiNiERE, Chargé d'aflFaires de France à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Thérapia, le 27 août i8g6. 

Le Sidtan a sanctionné les arrangements relatifs à la Crète. Nous en tél^aphions 
le texte aux Consuls. Puis-je envoyer les instructions acceptées par tous les représen- 
tants des autres Puissances et admettant une commission des Consuls chargés de 
surveiller l'exécution de l'arrangement ? Le texte français a été accepté par tous et je 
suis chargé de l'envoyer. 

J. DE LA BOULIMIÉBE. 



W 352. 



M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE LA BouLiNiÉRE, Chargé d'affaires de France à Constantinople. 

Paris, le 28 août 1896. 

En raison de l'importance des intérêts engagés et de la nécessité de hâter la solu- 
tion , je vous autorise à envoyer aux Consids les instructions concertées par les Ambas- 
sades^ mais je ne puis que regretter qu'il n'ait pas été tenu compte des vues que j'avais 
nettement exprimées au sujet de la commission. Veillez à ce que tout au moins il 
^oit bien entendu que la commission ne saurait être que consultative; elle n'a ni 
initiative ni décisions à prendre et doit sur chaque point en référer aux Ambassa- 
deurs à Constantinople. 

G. Hanotaux. 



N^ 353. 

M. DE LA BoDLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Constantmople, 
à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Thérapia, le 28 août 1896. 

Le Sultan a sstnctionné l'arrangement relatif à la Crète, arrêté à la suite d'un 
accord unanime des Grandes Puissances. Je vous en envoie ci-dessous le texte. 



i 
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Des instructions également collectives suivent, réclamant l'acceptation des députés 
dans un délai de 3 jours et vous faisant connaître le mode d'exécution que nous 
avons fixé. 

Ces deux textes sont adoptés par toutes les Grandes Puissances; vous les commimi- 
(pierez à vos collègues. 

J. DE LA BOULINIÉRE. 



1 ^ ANNEXE À LA DÉPÊCHE ADRESSÉE PAR M. DE LA BOULINIERE À M. BLANC 

LE 28 AOÛT 1896. 



ARRANGEMENT DU 25 AOLT 1896 RELATIF À LA CRÈTE. 

1 ° Le Gouverneur général de Crète sera chrétien et noomié pour cinq ans par le 
Sultan avec l'assentiment des Puissances; 

2** Le Gouverneur général aura le droit de veto sur les lois votées par l'Assem- 
blée , à l'exception de celles qui visent à des changements aux règlements constitu- 
tionnels de l'île (statut organique, pacte d'Halepa, et ses modifications) lesquelles 
seront soumises à la sanction de S. M. I. le Sultan. 

Le droit de veto s'exercera dans un délai de deux mois, passé lequel les lois seront 
considérées comme sanctionnées; 

3** Le Gouverneur général pourra, en cas de troubles dans l'île, disposer pour le 
rétablissement de l'ordre des troupes impériales qui, en dehors de ces cas, se tien- 
dront dans leurs garnisons ordinaires , 

4*^ Le Gouverneur général nonmiera directement aux emplois secondaires, dont 
la liste sera ultérieurement fixée. Les emplois supérieurs resteront à la nomination du 
Sidtan ; 

5** Les fonctions publiques seront attribuées pom* les deux tiers aux chrétiens et 
pour un tiers aux musulmans; 

6° Les élections à l'Assemblée générale et les sessions de cette Assemblée auront 
lieu tous les deux ans. 

Les sessions dureront de 4o à 80 jours. 

L'Assemblée votera le budget biennal, vérifiera les comptes, discutera et votera à 
la majorité des membres présents les projets de lois et propositions qui lui seront 
soumis par le Gouverneur général ou les Députés. 

Les propositions relatives à des modifications à introduire dans les règlements con- 
stitutionnels de l'ile devront être votés à la majorité des deux tiers. 

Aucune loi nouvelle ne sera applicable si elle n'a pas été votée par l'Assemblée; 

7^ Les propositions tendant à une augmentation des dépenses du budget ne peu- 
vent faire l'objet d'une discussion de l'Assemblée que si elles sont introduites par le 
Gouverneur général , le Conseil administratif ou les bureaux compétents ; 
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8® S 1. Les dispositions du firman de 1887 accordant à la Crète la moitié du 
revenu des douanes de Tile seront remises en vigueur. 

S a. L'impôt sur l'importation du tabac appartiendra à Tile. 

S 3. La Sublime Porte prend à sa charge les déficits provenant des budgets non 
votés par T Assemblée, déduction faite des sommes avancées à Tile par le Trésor 
Impérial ; 

9^ Une Conunission comprenant des ofiBciers européens procédera à la réorgani- 
sation de la gendarmerie; 

10® Une Commission comprenant des jurisconsultes étrangers étudiera les 
réformes à opérer dans l'organisation de la justice sous la réserve la plus expresse des 
droits résiiltant des Capitulations; 

1 1*^ La publication des livres et journaux, la fondation d'imprimeries et celle de 
sociétés scientifiques seront autorisées par le Gouverneur général conformément à la 
loi; 

1 2® Les immigrants originaires de la Cyrénaique ne poiuront s'installer en Crète 
sans autorisation du Gouverneur. Ce fonctionnaire aura le droit d'expulser tout indi- 
vidu qui ne pourra justifier de moyens d'existence ou dont la présence lui paraîtra 
dangereuse pour l'ordre public, sous la réserve des droits acquis aux sujets 
étrangers; 

1 3** Dans les six mois qui suivront la sanction des présentes dispositions, l'Assem- 
blée générale sera convoquée , et les élections seront ordonnées conformément à la 
loi de 1888. Jusqu'à la réunion de l'Assemblée, le Gouverneur général, d'accord 
ai^ec le Conseil administratif, réglera par des ordonnances provisoires, l'exécution 
des présentes dispositions; 

1 4° Les Puissances s'assureront de l'exécution de toutes ces dispositions. 

NOTA. — Les Représentants des Puissances sont d'avis qu'il y a lieu d'accueillir 
favorablement la demande d'élablissement d'une surtaxe douanière destinée aux in- 
demnités pour les dommages causés par les derniers événements. Mais il est essentiel 
d'après eux d'en faire surveiller l'emploi par les Consuls. 



Bayak'Déré, 25 aoât 1896. 



Tewfik. Calice. 
Nelidow. 



Saurma. 

Pansa. 

Herbert. 

La Boulinière. 
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il' ANNEXE À LA DÉPÊCHE ADRESSÉE PAR H. DE LA BOULINIÉRE k H. BLANC 
LE 28 AOÛT 1896. 

INSTRUCTIONS IDENTIQUES AUX CONSULS À LA CANÉE. 



Les Représentants des Puissances ont été autorisés par leurs Groiivernements à faire 
à la Sublime Porte certaines propositions de nature à amener la pacification de l'ile 
et dont le te\te tous a été envoyé. 

Ces propositions sont conçues dans un esprit de justice et de parfaite impartialité. 
Elles fomieut, de l'avis unanime des Puissances, le maximum des concessions qui, 
dans les circonstances actuelles, pouvaient être recommandées au Sidtan. Eiles sont, 
en même temps, pleinement suffisantes pour améliorer l'Administration de l'île el 
pour donner une satisfaction écpiitable aux vœux des Cretois. 

S. M, le Sultan étant prêt à obtempérer à nos demandes à la condition que ces 
concessions feront rentrer les Cretois dans la légalité, vous êtes inrilé à notilîer, 
d'accord avec vos collègues , le texte de cet arrangement aux Députés chrétiens et à 
les engager à déclarer sans réserves leur acceptation dans un délai de trois jours. La 
promuigalioii officielle de ces nouvelles concessions suivrait immédiatement dans ce 
cas, et les Députés devraient en même temps adresser une proclamation aux habi- 
tants de la Crète pour faire cesser toute lutte. Comme preuve de leur intérêt pour la 
population de l'île, les Puissances donneraient alors leur consentement à la surtaxe 
douanière demandée par les Cretois pour atténuer les conséquences douloureuses 
des derniers événements. 

Ainsi qu'il est dit à l'article 1 /i, les Puissances s'assureront de l'exécution de l'ar- 
rangement, tant auprès de la Sublime Porte que sur les lieux où une Commission 
composée de leurs Consuls sera chaînée de veiller à l'application et au développe- 
ment des dispositions dudit arrangement. 

L'acceptation par les Députés Cretois des termes de cet arrangement impliquera 
nécessairement la cessation immédiate des hostilités et le retour à l'ordre. Leur 
refus obligerait au contraire les PuisMnces à se désintéresser de la question et à aban- 
donner les Cretois à toutes les conséquences qui s'ensuivraient. 

Les Cretois comprendront qu'il dépendra désormais d'eux de développer et de 
compléter la nouvelle oi^auisation par de sages dispositions législatives cpie facilitent 
plusieurs articles de l'arrangement et notamment l'article 2 relatif au veto du Gou- 
verneur généi'al. 

D va de soi que la continuation de l'insurrection, après acceptation de cet arrange- 
ment, le rendrait nul et non avenu. 

36 août iSq6. 
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r 354: 

M. DE LA BouLiNiERE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 28 août 1896» 

Tm pa obtenir des modifications qui atténuent sensiblement le ton comminatoire 
des instructions adressées aux Consuls à la Canée; j'ai aussi réussi à faire ajoutear ie 
mot • prérn » à la suite du mot « déreloppement ». 

Ces instructions ont uniquement pour but d'inspirer aux Consuls le langage à 
tenir aux Cretois, dans le cas peu probaWe d'une résistance de leur part. 

J'ai cru pouvoir dans ces conditions user de l'autorisation de Votre Excellence et 
envoyer à la Canée , conformément au désir de tous les représentants des grandes Puis- 
sances , nos instructions en même temps que ie texte de l'arrangement. 

J. DE LA BOULINIÈRE. 



r 355. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Maurouard, Chargé d'Affaires de France à Athènes. 

Paris, le 28 ftoAt 1896. 

Prenant pour point de départ im rapport de jiotre Consid à la Canée , les Ambas- 
sadeiu*s à Constantinojde ont rédigé en commun un prograxnme de réformes tiré en 
grande partie des propositions de M. Blanc et favorable aux Cretois. 

A la suite de démarches énergiques faites par les Représentants des Puissances au- 
près de la Porte , cet arrangement vient d'être sanctionné par le Sultan , et le texte 
en a été télégraphié aux Consuls à la Canée. 

Je ne doute pas que le Gouvernement Royal qui a toutes raisons poiur craindre les 
complications internationales que la continuation des troubles pourrait entraîner, 
n'accueille avec une entière satisfaction la nouvelle d'im arrangement aussi favorable 
et qu'il n'use, au besoin, de son influence pour déterminer les Députés crétois à 
l'accepter sans retard. 

G. Hanotaux. 



^7 
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W 356. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople. 

La Canée, le 29 aoAt 1896. 

Les consuls n*ont pas encore tous reçu leursi nstructions , et un certain nombre de 
députés sont encore attendus : les consuls retarderont leur communication aux Dé- 
putés jusqu'à demain ou après-demain. Il est certain que Farrangement sera accepté 
par la population chrétienne. Mais nous croyons devoir attirer la sérieuse attention 
de nos Gouvernements sur les craintes que nous fait éprouver Tattitude de la popu- 
lation musulmane. 

Paul Blanc. 



r 357. 

M. Blàmg, Consul de France à la Canée, 

à M- Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



La Ganée, le 29 août 1896. 

Nous avons la conviction que le programme de réformes sera accepté par la popu- 
lation chrétienne. Mais nous croyons devoir attirer la sérieuse attention de nos Gou- 
vernements sur les craintes que nous fait éprouver Tattitude de la population musul- 
mane. A Candie, où des désordres ont eu lieu avant-hier dans la ville, nos agents 
craignent un massacre. A la Canée» les Musulmans ont tué, U y a trois jours, près de 
la ville, un religieux et hlessé im homme. Hier, ime hande de trois mille Musulmans 
sortie de la ville a tué, sous les yeux des soldats, au village de Platania, huit per- 
sonnes, en ont hlessé cinq et hrùlé plusieurs maisons. 

Si les Ambassadeurs ne provoquent pas d'urgence des ordres sévères du Palais 
pour enjoindre aux autorités mihiaires qui restent impassibles devant ces excès, de 
maintenir éneigiquement Tordre et de prêter un appui absolu au Vali , nous pré- 
voyons un soulèvement de la population musulmane et nous craignons d^échouer au 
moment où notre œuvre pacifique est sur le point de s'achever. 

Paul Blanc 
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r 358. 
M. Maurouard, Chargé d* Affaires de France à Athènes, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le ag août 1896. 

Le Ministre des Affaires étrangères ma témoigné sa satisfaction au sujet de 
l'accord intervenu à Constantinopie pour le règlement de la question Cretoise. Il m*a 
donné l'assurance que le Gouvernement royal engagerait les membres chrétiens de 
l'Assemblée à accepter les conditions stipulées , et suivant la demande que je lui ai 
adressée sur un avis de M. Blanc, M. Skouzès m'a promis de faire d'urgence ce qui 
dépendrait de lui pour assurer le retour à la Canée des six Députés . crétois qui se 
trouvent en Grèce. 

Maurouard. 



r 359. 
M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'Affaires de France à Constantinopie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 29 août 1896. 

Conformément aux instructions de Votre Excellence et à mon sentiment person- 
nel, j'ai réussi à écarter, d'accord avec M. de Nélidoff, la création d'une Commission 
des Consuls ayant une initiative et ime décision à prendre dans des négociations. 

La Commission des Consuls n'aura qu'un rôle de surveUlance et d'information. 
E31e n'a aucun pouvoir de nature à lui permettre de prendre soit une initiative, 
soit une décision quelconque. 

J. DE LA BoULINliRE. 



r 360. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 



Paris, le 29 août 1896. 



Efforcez-vous, de concert avec vos Collègues, de faire accepter sans délai par les 
Crétois un rè^ement qui leur donne satisfaction è peu près sur tous les points et 
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spécialement sur tous ceux qui avaient une réelle importance. Pour obtenir leur 
adhésion, appliquez-vous surtout à faire apprécier la valeur des résultats acquis. H 
importe que les Chrétiens de Crète se rendent compte du caractère bienfaisant de 
notre intervention en leur faveur et comprennent que nous nous sommes inspirés 
avant tout du souci de leurs intérêts. 

G. Hanotmix. 



W 361. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M« DE LA BouuNiBRB, Chargé d'Ai£aires de Franee à Oonstantinople. 

Paris, ie 3o aoât 1896. 

Comme l'indique M. Blanc, il est ixulîfipeosable que le Palais expédie d'urgence 
des ordres stricts aux autorités militaires afin qu'elles maintiennent Tordre qui 
menace d'être gravement troublé à Candie, à la Ganée même et sur divers autres 
points. Si le soulèvement qu'envisage notre Consul venait à se produire, toute l'œuvre 
de l'Europe pourrait être détruite et les pires conséquences en résulteraient. Agissez 
donc d'accond avec vos coflè gués , sur le champ et avec la plus grande énergie. Il 
faut que le Sultan se rende coBopt^ de la néeeasité d'envoyer les ordres que nous 
demandons. 

Les nouvelles de la Canée ne montrent que trop l'urgence de remontrances pres- 
santes. 

G. Hanotaux. 



W 362. 

M. MAUROfJAR©, Chargé d'Affaires de France à Athènes, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 3o août 1896. 

Après avoir conféré avec le Roi et M. DelyanniL , le Ministre des Affaires étrangères 
m*a confirmé les assurances qu'il m'avait spontanément données au sujet du sens 
dans lequel le Gouvernement royal dirigera son influence sur les Chrétiens de Crète, 
n m'a déclaré avoir aussitôt invité les Députés crétois qui se trouvent en Grèce , à 
regagner la Canëe par le premier bateau, c'est-à-dire dès demain. 

Maubouard. 
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r 363. 
M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'Affaires de France à Constantînople, 

, à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, ie3i août 1896. 

Nous avons déjà réclamé Tenvoi d'ordres stricts aux autorités militaires en Crète. 

Nous avons, encore hier soir, décidé de renouveler avec énergie cette demande. A 

notre réunion de ce soir, j*rnsîsteraî de nouveau sur !a nécessité d'exiger du Suhan 

renvoi de ces ordres et je m'appuierai sur vos instructions formelles. J'agirai, de 

mon côté , avec force dans ce sens. 

J. IHC lA BocLmiÂBB. 



r 364. 
M. Maurouard, Chargé d'Affaires de France à Athènes, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 3i août 1896. 

Sur huit Députés crétois qui se trouvaient en Grèce, six sont repartis aujourd'hui 
pour la Canée. 

Le Ministre des Affaires étrangères se fait l'interprète de certaines préoccupations 
des Crétois au sujet des mesures transitoires à prendre pour le maintien de Tordre 
entrelejour de l'acceptation de l'arrangement et celui de sa mise en exécution. B 
inclinerait à penser que cet objectif pourrait être atteint par la désignation d'un 
commandant militaire plus sincèrement déférent vis-à-vis de l'autorité du Gouverneur 
général que ne le serait Ebrahim-Pacha d'après un rapport du Consul général grec. 

M. ^ouzès serait aussi heureux d'avoir quelques indications sur la forme suivant 
laquelle les Puissances consacreront la part qu'elles auront prise à l'arrangement. 

Les principales stipulations de cet accord parvenues à la connaissance du public 

sont accueillies avec satisfaction. 

Maurouard. 



r 365. 
M. DE LA BouLiNiERE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, et à M. Blanc, 
Consul de France à la Canée. 

Thérapia, le 3i août i8g6. 

Tewfik Pacha a promis de télégraphier des ordres sévères aujourd'hui même au 
Conunandant militaire de Crète pour empêcher tout mouvement musulman. 

J. DE LA BOULINIÉRE. 
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r 366. 
M. Blanc, Consul de France à la Ganée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Aflaires étrangères. 

La C«née, le i" septembre 1896. 

Nous venons de notifier aux Députés le texte de rAirangement, et nous leur avons 
ùgnifîé que lf> délai qui est accordé pour leur acceptation expirerait vendredi à 
midi. 

La satisfaction témoignée par les Députés et les remerciements qu'ils nous ont 
adressés nous donnent la certitude que le projet des Puissances sera accepté par la 
poptdation chrétienne avec reconnaissance. Les Députés musulmans auxquels nous 
avons communiqué officieusement ce texte paraissent également satisfaits. 

Paul Blanc. 



W 367, 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. D£ LA BouLiNiÈRE, Chargé d' Affaires de France à Constantin ople. 

La Canée, le 1" septembre 1896. 

Le Commandant militaire a dit au Vali ne pas avoir reçu les ordres visés dans 
votre télégramme d'hier. Prière d'insister. Le succès définitif de nos démarches en 
dépend. 

Paul Blanc. 



, X 368. 
M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople, 
à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

CoDstantinople, )e 1" septembre 1896. 

J'ai appris avec satisfaction les bonnes nouvelles que vous me donnez sur les 
dispositions des Députés crétols. 

Tewlick Pacha m'a renouvelé l'assurance que le Grand Vizir et le Ministre de la 
Guerre ont envoyé des ordres catégoriques au Commandant militaire. 

J. DE LA BOULINCËRE. 
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r 369- 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le a septembre i8g6. 

On a affiché cette nuit des placards invitant la population musulmane à prendre 
les armes pour la défense de ses droits. D'autre part, certains Musulmans qui se dé- 
clarent satisfaits de TÂrrangement nous ont confié qu ils craignent les excès de la basse 
classe. Nous avons donc prié ce matin le Vali de demander encore au Commandant 
militaire s'il avait reçu du Grand Vizir et du Ministre de la Guerre des ordres lui 
prescrivant d'empêcher tout mouvement musulman. Le Commandant militaire a 
répété qu'il n*avait reçu aucun ordre. 

Paul Blanc. 



N^ 370. 

M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 2 septembre i8g6. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint **) , à Votre Excellence', le texte de l'arrangement 
relatif à la Crète arrêté par les Grandes Puissances et sanctionné par le Sultan , ainsi 
que le texte , des Instructions collectives adressées par les Représentants des Grandes 
Puissances à Constantinople à leurs Consuls à la Canée. 

J. DE LA BOULINIÂRE. 



N' 371. 

M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'Affaires de France à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des A£Paires étrangères. 

Thérapia, le 2 septembre 1896. 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie, notre doyen, me communique le texte d'une 
note verbale remise à la Sublime Porte, au nom des six Puissances, par le Premier 
Drogman de son Ambassade, au sujet des instructions qu'il y a lieu d'adresser aux 
autorités ottomanes en Crète , ainsi qu'un rapport par lequel cet agent a rendu compte 
de la réponse ^i lui a été faite par le Ministre des Affaires étrangères du Sultan. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence copie de ces deux documents. 

J. DE la BoUUNIERE. 



^') Voir les deux annexes à la lettre de M. de la Boulinière à M. Blanc , da 38 août 1 8g6 , pages 307 et suivantes. 
D0CUMEIIT8 DiPLOMATiQUis. — Affaire de Crète. a 8 
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r*^ ANNEXE k L\ DÉPKCHE DE CONSTANTINOPLE DU 2 SEPTEMBRE 1 89Ô 



Note verbale remise à la Sublime Porte par le Premier Drogman de TAm- 
bassade d'Autriche-Hongrie. 

Le 2 septembre 1896. 

Les Représentants des Grandes Puissances ont de bonnes nouvelles sur les chances 
de succès de leur médiation en Crète. 

Mais, d'autre part, des informations inquiétantes leur sont parvenues de Candie et 
de la Canée sur les craintes de désordres provoqués par les Musulmans des deux 
villes, qui seraient de nature à faire échouer leur œuvre pacificatrice. 

Les Représentants des Grandes Puissances croient donc devoir insister encore ime 
fois avec force auprès de la Sublime Porte pour que Tordre catégorique soit donné 
au Commandant militaire de la Crète de prendre , de concert avec le Gouverneur 
général , les mesures nécessaires au maintien de Tordre. 



11*^ ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DU 2 SEPTEMBRE 1 896. 



Rapport du Premier Drogman de l'Ambassade d'Autriche-Hongrie. 

2 septembre 1896. 

J'ai fait aujourd'hui, auprès de S. Exe. Tewfik Pacha que j'ai trouvé dans son 
conak, la démarche verbale concernant les mesures à prendre par le Commandant 
militaire de Crète , et j'ai laissé à Tewfik Pacha le texte y relatif arrêté par les Repré- 
sentants des Grandes Puissances dans leurs réunions d'hier. 

Son Excellence m'a répondu que, déjà avant-hier, après sa visite à Votre Excellence y 
des ordres ont été donnés à ce sujet par le Grand Vizir et par le Ministre de la 
Guerre, tant au VaU qu'au Commandant militaire de Crète, et qu'ESle allait immé- 
diatement les faire réitérer, attendu que les concessions ayant été faites aux Cretois 
dans le but de pacifier Tîle, il fallait écarter tout ce qui poiurait entraver cette œuvre. 



r 372. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'AflFaires de France à Gonstantinople. 

La Canée, le a septembre 1896. 
La mesm^e qui s'impose en premier lieu et A' urgence est que , soit par le payement 
des arriérés dus par le Trésor à la Caisse de l'Ile , soit en autorisant le Vali à contrac- 
ter un emprunt garanti par la surtaxe douanière et le double droit existant déjà sur' 
le sel, le timbre et le tabac, on mette à la disposition immédiate ^ Gouverneur 
général une somme de 100,000 livres nécessaire pour opérer la désagrégation des 
masses musulmanes concentrées dans les villes et la rentrée des Chrétiens dans leurs 
villages. 

Paul Blanc. 
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r 373. 
M. DE laBoulinière, Chargé d'Affaires de France à Constantinople, 

à M. Blanc , Consul de France à la Canée, 

Thérapia, le 3 septembre 1896. 

Il serait inutile , dans les conditions actuelles , de demander de l'argent à la Sublime 
Porte ; ses ressources sont trop épuisées. 

Par contre, nous sommes disposés à conseiller à Sa Majesté d'autoriser immédia- 
tement le Vali à contracter im emprunt garanti par les revenus liquides de Tîle. 

Ne pourrait-on pas compter également sur les Comités et les banquiers grecs qui 
se sont montrés si généreux pour aider les Cretois dans la lutte? Ne viendront-ils pas 
aussi à leur secours pour faciliter la pacification? 

J. DE LA BOULINIÉRE. 



r 374. 
M. Blanc, Consul de France à la Ganée, 

à M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d^ABaires de France à Constantinople, 

La CaDée, 3 septembre 1896.. 

Les Consuls expriment le vœu que, lors de la promulgation des réformes , les Am- 
bassades demandent à la Sublime Porte de maintenir le Vali actuel et de régulariser 
Sel situation. 

Paul Blanc. 



N° 375. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 3 septembre i8g6. 

Dès la réception des télégrammes de M. le Chargé d affaires à Constantinople me 
faisant connaître le texte de l'arrangement proposé ])ar les Grandes Puissances et 
sanctionné par le Sultan , je me suis empressé de donner communication de ce texte 
à mes Collègues. J'ai communiqué également aux Conf?uls les instructions qui accom- 
pagnaient cet envoi» 

Trois jours après, nous avons appelé par devant nous tous les députés présents. 

^ a8. 



Lecture leiir a été faite par M. le Consul d'Angleterre , cjui est le doyen des Con- 
suls des Grandes Puissances, du texte de l'arrangement que nous avions fait précéder 
de l'exposé préliminaire ci-annexé en copie, dont la rédaction m'avait été confiée 
par mes Collègues et qui reproduisait fidèlement certaines appréciations contenues 
dans les divers télégrammes que j'avais reçus à cette occasion. 

La lecture de ces deux documents a produit la mercure impression sur les députés 
chrétiens. 

Paid Blanc. 



ANNEXE X LA DÉPÊCHE DE LA CANÉE DO 3 SEPTEHBRE 1896. 



EXPOSÉ LU AUX DÉPUTÉS CHRÉTIENS. 



Les Représentants des Grandes Puissances ont fait à la Sublime Porte certaines 
propositions qiii leur ont paru de nature à amener la pacification de l'ile. 

Ces propositions sont conçues dans un esprit de justice et de parfaite impartialité. 
Elles forment, de l'avis unanime des Puissances, le maximum de concessions qui pou- 
vaient être reconunandées. Elles sont, en même temps, pleinement suffisantes pour 
améliorer l'administration de file et pour donner une satisfaction équitable aux 
vœux des Cretois. 

Selon l'invitation qui leur en a été adressée par leurs Gouvernements, les Consuls 
des Grandes Puissances doivent notifier le texte de cet arrangement aux Députés 
chrétiens et les engager à dédarer sans réserves leur acceptation dans un délai de 
trois jours, a compter d'aujourd'hui midi. 

La promulgation officielle de ces nouvelles concessions suivrait immédiatement 
dans ce cas, et les Députés devraient, en même temps, adresser une proclamation 
anx habitants de la Crète pour faire cesser toute lutte. 

Les Puissances, voulant donner à la popidatîon de l'île une preuve de leur intérêt, 
accorderaient alors leur consentement à la siu-taxe douanière demandée par les Cretois 
pour atténuer les conséquences douloureuses des derniers événements. 

Les Grandes Puissances s'assureront, conformément aux dispositions de l'article 1 4 
du règlement, de l'exécution de l'arrangement tant auprès de la Sublime Porte que 
sur les lieux. Une Commission, composée de leurs Consxds, sera chaînée de veiller 
à l'application et au développement prévu des dispositions dudit arrangement. 

L'acceptation par les Députés crétois des termes de cet arrangement impliquera 
nécessairement la cessation immédiate des hostilités et le retom* à l'ordre. La conti- 
nuation dos hostilités après l'acceptation de cet arrangement le rendrait nul et non 
avenu. 

D dépend désormais des Crétois de développer et de compléter la nouveUe orga- 
nisation par de sages dispositions législatives que faciliteraient plusieurs articles de 
l'arrangement et notamment l'article 2 relatif au veto du Gouverneur général. 
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Les Grandes Puissances ont la conviction que les Cretois sauront apprécier la 
valeur des résultats acquis et que les Chrétiens de Crète se rendront compte du 
caractère bienfaisant de Tintervention des Grandes Puissances en leur faveur et com- 
prendront qu'elles se sont inspirées avant tout du souci de Tintérèt dn pays. 



r 376. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 



m 

La Canée, le 3 septembre i8g6. 

On m'annonce de la montagne que les chefs insurgés acceptent l'arrangement 
proposé par les Puissances. Je crois que ce soir ou demain les Députés nous notifie- 
ront leur acceptation. 

J'ai causé longuement avec des Beys musulmans auxquels j'ai fait comprendre que 
les droits de la minorité ont été sauvegardés par l'arrangement et que les Musulmans 
avaient tout intérêt à voir leur sécurité assurée par une bonne gendarmerie et leurs 
intérêts protégés par des tribunaux impartiaux; ils l'ont compris et m'ont promis per- 
sonnellement d'agir auprès de leurs coreligionnaires pour hâter la solution pacifique 
de la crise. Ils m'ont en outre déclaré qu'ils plaçaient dans la France toute leur con- 
fiance. 

Paul Blanc 



J\^ 377. 
M Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, le 3 septembre 1896. 

J'ai l'honneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence copie d'un rapport par 
lequel je fais connaître à M. le Chargé d'Affaires de la République française à Con- 
stantinople mon opinion touchant les mesures qui pourraient être prises immédiate- 
ment en vue de faciliter la mise à exécution des réformes en Crète. 

Paul Blanc. 
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iLKNEXE À LA LETTRE DE y. ULANC DU 3 SEPTËUBBB 1096. 



M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. DE LA BouLiNiÈRE, Cliargé d'Affaires de France à Constantinople. 



La Gaoée, le 3 «eptemln« 1896. 

Vous m'avez invité, en prévision d'une application prochaine des réformes, à vous 
envoyer dans un rapport, mon avis sur les meilleurs, procédés d'exécution ainsi que 
sur les mesures immédiates, qu'il serait utde de su^érer à la Sublime Porte pour le 
prompt rétablissement de l'état normal. Vous me demandiez, -en outre, de vous faire 
connaître la nature du concours que les consuls peuvent prêter. 

Avant d'aborder l'étude de ces questions, nous avons, d'un commun accord, déci- 
dé d'attirer l'attention de nos Ambassades sur la nécessité qui s'impose de fournir 
au Gouverneur général, les moyens de procéder à la désagrégation des masses mu- 
sulmanes qui se trouvent concentrées dans les villes et dans leurs environs immé- 
diats. 

La population mustdmane de l'Ue de Crète, soit environ 80,000 âmes, est au- 
jourd'hui réunie dans quatre ou cinq centres différents d'où il faut songer à la faire 
partir. 

La présence de ces émigrés constitue non seulement un danger redoutable, mais, 
en outre , il est évident que toute tentative de pacification sera impossible aussi long- 
temps que ces émigrés ne seront pas mis en état de rentrer dans leurs villages. 

S'il suffisait pour les y décider de leur donner des ordres péremptoires, la chose 
serait facile. Mais, en dehors de la question de leur sécurité que les autorités doivent 
régler avant de leur enjoindre de se mettre en mouvement, d faut en même temps 
leur assurer des abris. Or la plupart de leurs villj^es ont été brûlés et, si on ne leur 
foxmiit pas les moyens de reconstruire leurs maisons, il ne faut pas songer à leur 
donner l'ordre du départ. Ils ne bougeraient même pas. 

Heureusement que nous avons pour nous guider l'expérience du passé. Ce n'est 
pas, en effet, la première fois que cette concentration des Musulmans s'est produite 
dans des circonstances semblables. Il en a été de même dans chaque insurrection et 
en 1889 j'ai assisté au même fl\ix et reflux de la population musulmane. Je puis 
donc vous indiquer ce qui est nécessaire pour "opérer ce travail de séparation. 11 faut 
de l'argent et du bois ; de l'argent pour que les gens puissent acheter de la chaux, 
et divers matériaux , du bois pour qu'ils puissent couvrir leurs maisons , faire des portes 
et des fenêtres. 

En 1 889 , le Sultan a envoyé plusieurs navires chargés de bois de construction et 
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de planches. Il doit téoioigner, dans les tristes circonstances que tatverse la Crète, 
la même bonté, la même sollicitude. On ne trouve pas, en effet, de bois dans notre 
ile et celui qu on fait venir de Téti'anger coûte fort cher. Le Sultan avait fait charger 
les bâtiments expédiés en 1 889 de bois de la mer Noire qui est suffisamment b<ni 
pour les constructions Cretoises et qui a été distribué gratuitement aux indigents. Un 
appel à la généroûté du Souverain est nécessaire. 

Quant à Targent indispensable pour fournir les premiers secoiurs, il faut prévoir 
une dépense approximative de 100,000 livres turques. C'est un minimum. Or 
trouver de Taisent à Constantinople me parait fort problématicpie. Bien que la 
Porte ait pris à sa charge une partie des déficits des exercices antérieiu-s, il serait sans 
doute inutile de lui demander de verser, ne serait-ce que comme avance , une somme 
aussi forte. Il ne reste donc que la ressource d'un emprunt. Comme garantie, on 
pourrait donner la surtaxe douanière qui va être autorisée et Je double droit existant 
déjà sur le sel , le timbre et le tabac. 

Mais si Ton confie au Ministère des finances le soin de négocier cet emprtmt, il 
faut s'attendre à en voir ime bonne partie arrêtée au passage à Constantinople et pré- 
voir des délais considérables. Le plus simple serait d'autoriser le Vali à contracter 
emprunt. Les choses iraient plus vite et il faut qu'elles aillent très vite. 

Si, en effet, d'ici à trois semaines la population musulmane et chrétienne n'est 
pas rentrée dans ses villages pour ramasser la récolte des olives, cette récolte sera 
perdue. 

Ce serait une perte de 60 à 70 millions de francs et l'achèvement complet de la 
ruine du pays. Or, comment prêcher la pacification à des gens que la famine attein- 
drait ? N'est-il pas plus sage de se hâter, alors que la perspective d'une bonne récolte 
sera le meiUeur agent d'apaisement et obhgera les habitants à frayer ensemble et à 
oubher leurs haines et leurs divisions? 

Je prends donc la liberté d'attirer sur cette question la plus sérieuse attention de 
l'Ambassade. Il n'y en a pas, à mon avis, qui mérite davantage de fixer l'intérêt des 
Représentants des Puissances, et la Sublime Porte devrait être, en cas de besoin, 
mise en demeure de la régler sans la moindre perte de temps. 

Paul Blanc 



W 378. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



La Canée, 4 septembre 1896. 



Ce matin, les Députés chrétiens présents à la Canée ont remis aux Consuls des 
Grandes Puissances une déclaration écrite contenant leur acceptation au nom de la 
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population chrétienne de Tile des dispositions de rArrangement intervenu entre la 
Porte et les Représentants des Grandes Puissances pour le règlement de la question 
Cretoise. Cette déclaration contenait également rengagement pris par les Députés de 
se soumettre aux co?iditions qui leur ont été indiquées par les Consuls conformé* 
ment aux instructions de leurs Gouvernements. Après la lecture de cette déclaration, 
les Députés nous ont lu une Adresse dans laquelle ils expriment leur profonde recon- 
naissance pour rintervention bienfaisante des Grandes Puissances et leur gratitude 
envers les Consuls pour la peine qu'ils ont prise au cours de ces négociations. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence le tçxte de ces deux docu- 
ments. 

Paul Blanc. 



I'^ ANNEXE À LA LETTRE DE M. BLANC DU 4 SEPTEMBRE 1896. 



2 3 tout 

La Canée, y;— — r- 1896. 

« Les soussignés, Députés de l'Assemblée crétoise, nous déclarons que nous accep- 
tons au nom de la population chiétienne de Crète le règlement qui nous a été com- 
muniqué par MM. les Consuls des Grandes Puissances en date du i^ septembre 1 896 
et contenant 1 4 articles et ime annotation. 

« Nous déclarons en outre que nous nous conformerons aussi au contenu de la 
pièce d'accompagnement de MM. les Consuls portant la même date. » 



II' ANNEXE À LA LETTRE DE H. BLANC DU 4 SEPTEMBRE 1896. 



33 août 
La Canée,-; — - — r— 1896. 

4 aeplenibre ^ 

Nous vous prions, Messieiu*s les Consuls, de vouloir bien soumettre aux Hauts 
Gouvernements que vous représentez, les sentiments de très vive reconnaissance de 
la population chrétienne pour la protection puissante qu'ils ont daigné accorder à nos 
justes demandes. 

Nous sommes convaincus que la surveillance de l'exécution du nouveau règlement 
que les Grandes Puissances ont bien voulu confier à votre expérience et à votre con- 
naissance des besoins du pays , contribuera à la guider sûrement dans la voie du pro- 
grès et à guérir ses plaies multiples. 

En même temps, nous vous prions. Messieurs les Consuls, d'agréer personnelle- 
ment l'expression de notre profonde gratitude pour les peines que vous avez eues 
pour notre cause et pour celles dont vous allez vous charger pour le bien de notre 
pays. 
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IV° 379. 
M. DE LA BoDLiNiÉBE, Chargé d'a£Faires de France à Constantinople, 
à M. Blanc, Consul de France, à la Canée. 

Thérapia, fe 5 septembre 1896. 

Je viens d'apprendre que la population chrétienne acceptait l'arrangement conclu 
par les Puissances en faveur de la Crète et je vous félicite de la part que vous avez 
prise k cette décision. 

Je vous ferai connaître, le plus tôt possible, les mestires prises pour la promulga- 
tion officielle et la mise à exécution de cet arrangement. 

J. DE LA BOULINIÈBE. 



N" 380. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, ' 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 5 septembre 1896. 
Le Vaii a été autorisé aujourd'hui par les Députés chrétiens et musulmans à con- 
tracter un emprunt de cent mille livres. 

n ne manque plus que l'autorisation du Sultan. 



Paul Blanc. 



W 381. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'a£faires de France à Constanlinople. 

La Canée, le 5 septembre 1896. 

Les Députés chrétiens et musulmans ont autorisé aujourd'hui le Vali à contracter 
un emprunt de cent miUe livres. 

On n'attend plus que l'autorisation du Sultan. 

Des intermédiaires ont été envoyés aux Consuls par les chefs insurgés pour annon- 
cer leur acceptation de l'arrangement. 



Paui Blanc. 



N" 382. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 5 septembre 1896. 
Le Commandant militaire a reçu l'ordre de maintenir la tranquillité. 
Néanmoins, les Musulmans continuent leurs pillages autour des villes et ils viennent 
de faire des manifestations menaçantes à Candie et Sitia. 11 faut se hâter de faire pro- 
mulguer les réformes et d'autoriser le Vali à contracter un emprunt. Sans ui'gcnt on 
ne poiu-ra obtenir la désagrégation des masses musulmanes concentrées dans les 
Documents DiPLOHiTiQ on. — AITsire de Crèie. ' gij 
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villes et le danger pour la sécurité des Chrétiens et des étrangers sera toujours le 
même. 

Si Ton se l^teet qu'on puisse faire rentrer les Musulmans dans leurs villages, la 
paix pourra être complètement rétablie dans peu de temps. 

Paul Blanc. 



r 383. 

M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'afiFaires de France à Constarïtmople , 
à M. Hanotaux, Ministre des AflTaiites étrangères. 

Thérapia, le 6 septembre 1896. 

Les Représentants des grandes Puissances à Constantinople viennent , par une note 
verbale collective , de notifier à la Sublime Porte l'acceptation des réformes par les 
Députés Cretois et de demander la promulgation inmiédiate de l'arrangement dont il 
s'agit. 

J'ai l'honneur d'adresser ci-joint, à Votre Excellence, copie de cette note verbale 
collective. 

ANNEXE À LA LETTRE DE CONSTANTINOPLE DU 6 SEPTOMBRE 1 896. 



Note verbale collective adressée à la Sublime Porte par les Représentants 
des Grandes Puissances à Constantinople. 

Constantinople, le 6 septembre 1896. 

A la suite de Taccord intervenu entre S. Exe. Tewfik-Pacha , Ministre des Affaires 
étrangères de S. M. le Sultan, et les soussignés, Représentants des Grandes Puis- 
sances y ces derniers ont notifié aux Députés chrétiens par l'entremise de leurs Consuls 
les dispositions qui forment la hase de Tarrangement relatif à la Crète dont le texte 
est ci-joint'^^. 

Les Consuls des Grandes Puissances à La Canée viennent de i^e connaître aux 
soussignés Tacceptation sans réserves de cet arrangement par les Députés chrétiens 
parlant au nom de toute la population chrétienne de Tile. 

Les Représentants des Grandes Puissances , heureux de porter cette nouvelle à la 
connaissance de la Sublime Porte, la prient de procéder, ainsi qu'il a été convenu, à 
la promulgation immédiate dudit arrangement et de leur faire connaître par écrit les 
termes de l'acte consacrant officiellement l'accord conclu avec leur médiation.' 

Cauge. 

Nélidow. 

Currie. 

Saurma. 

Pansa. 

La Bouliniéiœ. 



(») 



Voir le texte de l'arrangiemeiit, pages 208 et 309. 
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N' 384. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Constantinople, 

Paris, le 6 septembre 1896. 
L'affaire de TEmprunt crétois me parait présenter un caractère d'urgence. Je vous 
la recommande tout particulièrement. Agissez sans délai et de la façon la plus pressante 
dans le sens des suggestions formulées par notre Consul à la Canée. 

G. Hanotaux. 



r 385. 

M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 7 septembre 1896. 
Demain , une demande collective sera faite à la Porte pour obtenir que la promul- 
gation de farrangement soit accompagnée de l'autorisation pour le Vali de contracter 
l'Emprunt. • • 

J. DE LA BOULINIÉRE. 



N' 386. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. P. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Paris, le 8 septembre 1896. 

Veuillez mlndiquer dans quelles conditions serait contracté l'Emprunt crétois, à 

quels usages il serait affecté , sur quelles ressources gagé et quelles garanties offrirail 

la province. 

G. Hanotaux. 



W 387. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 9 septembre 1896. 

B s'agit de contracter un emprunt de cent mille livres turques pour payer les pre- 
mières nécessités résultant de l'arrangement, le renvoi des Chrétiens et des Musul- 
mans dans leurs villages dont les maisons ont été brûlées et pour subvenir aux pre- 
miers frais de la réoi^anisation administrative du pays. 

La Crète donne comme garantie et amortissement : 

1® La surtaxe douanière de 3 p. 0/0 évaluée approximativement à dix mille 
livres par an ; 
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2" La surtaxe sur le sel, le timbre et le tabac, qui sera libérée à !a fin de l'année 
1897 et qui donne environ douze mille livres par an. 

La première de ces garanties peut être encaissée directement par l'Administration- 
des douanes, sous le contrôle consulaire, 

La seconde est actuellement perçue par l'Administration des revenus concédés 
pour le service d'un emprunt contracté par Turkhan Pacha et qm sera complètement 
amorti fin 1897. Ce serait un service éminent à rendre à la cause de la pacification 
que de facibter cette opération. 

Paul Blanc. 



N" 388. 
M. M\uiioUAiiD, Çliargé d'alVaires de France à Athènes, 
à M. Hahotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 9 septembre 1896. 

Le Consul de Grèce à la Canée annonce que les Consi^ des Grandes Puissances. 
auraient déclaré par écrit que l'article de l'Iradé relatif à la proportionnalité des 
fonctionnaires ne s'étendait pas aux conseiBers administratifs; ils auraient en 
outre donné verbalement à entendre que les agents de l'ordre judiciaire, peut-être 
même ceux de la gendarmerie , ne seraient pas touchés par l'artide en question. 

Le Ministre des Affaires étrangères se montre ému de cette information; il s'élève 
contre cette application, suivant lui trop restrictive, de rarrangement et la croit de 
nature à mécontenter les chrétiens; enfin il pense que I interprétation de l'Iradé 
devrait appartenir aux Gouvernements et non aux Consuls. 

Madhouabd. 



r 389. 

M. fÎANOTAUx, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul de France à la Canée. 

Paris, le 9 septembre 1896. 

11 me sera impossible de reconnaître l'existence à la Canée d'une commission con- 
sulaire si cette commission doit s'attribuer un droit d'interprétation et de modifi- 
cations sur le nouveau statut concédé à la Crète. Je vois les plus graves inconvénients. 
à ce que des résolutions de cette nature soient prises par vous et par vos Collègues , 
et vous devei! toujours en référer à l'Ambassade pour la solution des difficultés d'in- 
terprétation ou d'application qui peuvent se présenter. Je vous prie de faire en sorte 
que vos Collègues se rangent à ret avis. 

G. H.U)OTA0X. 
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r 390. 

M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Constantînople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Thérapia, 9 septembre 1896. 

Le Premier Drogman de l'Ambassade d'Autriche-Hongrie vient de rendre compte 
de la réponse que lui a faite le Ministre des affaires étrangères de Turquie au sujet 
de la promulgation de l'Arrangement crétois. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence copie de la note qui nous a 
été communiquée à ce sujet par le baron de Calice. 

J. DE LA BOULINIÉRE. 



ANNEXE k LA DÉPÊCHE DE GONSTANTINOPLE DU 9 SEPTEMBRE 1896. 



Note du Premier Drogman de l'Ambassade d'Autriche-Hongrie, 

9 septembre 1896. 

Tewfik Pacha , auprès de qui j'ai sollicité , ce matin , la prompte promulgation de 
l'Arrangement pour la Crète, me répondit qu'il a soumis hier la Note collective 
signée des Représentants des Grandes Puissances au Sultan ; que Sa Majesté a immé- 
diatement donné l'Iradé nécessaire et que , des ordres télégraphiques en conséquence 
ayant été expédiés hier encore, la promulgation doit se faire aujoiu'd'hui en Crète. 
Le Ministre ajouta que c'est également aujourd'hui qu'il enverra à Votre Excellence 
la Note responsive à la Note collective ; que les désirs exprimés par les six Représen- 
tants ont été pris en considération en tout point ; que, vu l'adhésion anticipée donnée 
avant-hier par les six Représentants, Bérovitch a été nommé Vali de Crète pour 
cinq ans, et que sa promotion au rang de vizir seule a été réservée par le Sultan pour 
suivre dans quelques jours , comme acte spontané de Sa Majesté et dans les formes 
usitées. 

Quant à la situation en Crète, Tewfik Pacha me dit que les esprits s'y sont apaisés; 
qu^un grand nombre d'individus qui étaient venus de l'étranger ont déjà quitté l'île, 
et que les musulmans aussi , qui avaient été alarmés par certains agitateurs au moyen 
de fausses nouvelles répandues sur le contenu de l'arrangement, se sont calmés après 
avoir eu des renseignements exacts sur les dispositions de l'arrangement. On les avait 
montés à tel point, dit le Ministre, qu'ils ont déclaré, dans des télégrammes adressés 
au nom de 17,000 musulmans à tous les Ministres, qu'ils se verraient obligés de 
quitter l'Ile, mais ils n'ont pas envoyé de députation à Sa Majesté, ainsi qu'il était 
annoncé dans certaine dépêche. 



N° 391. 
Tewfik-Pacha, Ministre des Affaires étrangères de Turquie, 

aux Pieprésentants des Grandes Puissances à Constantinople. 

10 septembre 1896. 

En réponse à la Note coUectire que LL. EE. les Représentants des Grandes 
Puissances ont bien voulu lui adresser le 6 de ce mois, Tevvfik-Pacha, Ministre des 
Affaires étrangères de S. M. T. le Sultan, a l'honneur de les informer que la Sublime 
Porte vient de promulguer l'Arrangement intervenu relativement à la Crète et (pu est 
conçu dans les termes suivants : 

(Sait le texte de l' Arrangement ^^K) 

Tewfik-Pacha saisit cette occasion pour remercier LL. EE. les Représentants des 
Grandes Puissances du concours qu'ils ont bien voulu prêter à la Sublime Porte en 
vue de la solution de la question crétoise et pour leur réitérer l'assurance de sa très 
haute considération. 

Tewfik. 



N" 392. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hahotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

•■ La Canée, le 10 septembre 1896. 

Les deux premiers articles de l'Arrangement relatif à la Crète n'offrent aucime 
difficulté en ce qui concerne leur exécution. Tout au pliis peut-on dire qu'il eût été 
préférable de préciser que les deux mois dans lesquels doit s'exercer le droit de veto 
commenceront à coutir à partir du jour où la loi aura été votée par l'Assemblée. Si 
peu sérieuse que paraisse cette observation, je ne puis m'empècher de la faire, car je 
sais que des discussions nombreuses ont eu lieu précédemment, entre l'Assemblée et 
certains valîs qui prétendaient faire courir ce délai soit à partir de la publication de 
la loi dans le compte rendu des débats de la Chambre, publications qu'ils arrêtaient 
pendant plusieurs mois, soit à partir du jour où le projet de loi était transmis à la 
Porte, transmission qu'ils tenaient en suspens pendant un temps parfois fort long. 
Ce dernier paragraphe de l'article 2 peut donc nécessiter une explication. 

L';ippiication de l'article 3 donnera lieu à certaines difficultés. Les Cretois préten- 

(1) VoirTAnneiG à la lettre de M. delà Bonlinière à M. Blanc en date du 38 août i8g6, pages ao8 
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dront, il faut s'y attendre, que les troupes ne pourront, en temps ordinaire, stationner 
que dans certaines forteresses dont ils donnent déjà une liste fort limitée. 

Cette interprétation ne saurait être admise. 

Il n'y a en effet de forteresses que sur le littoral de l'île. Or il y a dans l'intérieur 
du pays certains centres où la population musulmane est fort compacte et où il y a 
toujours eu des garnisons pour la protection des familles musulmanes. Ces garnisons 
ne pourraient être retirées sans que l'ordre public ait à en souffrir. Les Musulmane 
ainsi abandonnés déserteraient leurs villages. C'est peut-être ce que les Chrétiens 
désireraient. Nous ne saurions les suivre dans cet ordre d'idées. 

Il faudra donc, d'après moi, éviter de conserver des soldats sur les points qui n'ont 
qu'une importance stratégique, car leur occupation pourrait être considérée par les 
Cretois comme ayant tm caractère agressif, mais réserver au Vali le droit de maintenir 
des garnisons partout où la sécurité des familles musulmanes l'exigera. 

Il ne faut pas, en outre, perdre de vue qu'une fois le calme rétabli, la Porte 
s'empressera comme toujours de réduire son corps d'occupation. Les soldats lui 
coûtent trop cher à nourrir en Crète, surtout ceux qui tiennent garnison dans l'intérieiu' 
du pays. Les dépenses pom* assurer leur ravitaillement sont excessives dans un pays 
qui ne produit rien et où il n'y a pas de routes. Les Cretois n'ont donc pas , d'après 
moi, à se préoccuper outre mesure de cette question. 

L'article 4 n'est pas aussi gros de difficultés qu'on pourrait le supposer. Quels sont 
les fonctionnaires nommés aujourd'hui par le Sultan? le Vali, le Muchavir, les 
Mutessarifs, le Defterdar, le Conunandant de la Gendarmerie, le Présic^ent de la 
Cour d'appel, le Procureur général. Peut-on faire de nombreuses amputations dans 
un nombre aussi restreint ? Je ne le pense pas et il n'y a qu'à maintenir ce qui existe. 
Du reste, il est préférable à tous points de vue que les Mutessarifs, dont plusieurs 
sont étrangers, ne soient pas nommés par le Vali qui ne trouverait pas facilement en 
Crète des gens assez surs pom- un emploi aussi élevé. C'est ce qui a toujours eu lieu 
et il n'y a pas de raison pour modififir cet usage. 

Quant au Président de la Cour d'appel et au Procureur général, comme il est 
question aujourd'hui de les choisir parmi des magistrats européens, il est tout naturel 
qu'ils aient une conunission du Sultan. 

Les Caîmacans étant toujours Cretois , le droit de .les nonmier doit appartenir au 
Vali qui seul peut les connaître et être responsable de leur choix. 

L'article 5 est certainement l'article de l'Arrangement qui donnera lieu aux plus 
gros embarras. Les Cretois , il ne faut pas en douter, essayeront de lui faire rendre 
plus qu'il ne saurait raisonnablement donner. 

En écartant, dans ma lettre du i 7 juillet dernier, tout projet de modification de 
l'oi^nisation de l'Assemblëe générde et du Conseil générsd administratif et en 
indiquant que l'on devrait, simplement, d'après moi, attribuer les fonctions publiques 
pour deux tiers aux Chrétiens et pour un tiers aux Musulmans, j'avais compris qu'il 
s'agirait en somme de faire le total de tous les emplois publics qui existent en Crète 
et que si, par exemple, il existe 600 postes de fonctionnaires, d'en accorder 4oo aux 
Chrétiens et a 00 aux Musidmans. Mais pas plus que mes Collègues je n'avais eu la 
pensée d'indiquer que l'on devrait bouleverser toutes les organisations administra- 
tives, tous les bureaux existants pour y installer des fonctionnaires chrétiens el 
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musulmans dans la proportion de deux à im. C'eût été en effet une véritable révolution 
administrative d'autant plus dangereuse qu'elle aurait eu comme conséquence immé- 
diate de livrer absolument la minorité musulmane à la discrétion de la majorité 
chrétienne. 

La rédaction si sobre de l'article 5 de l'arrangement a fait suppposer aux Consuls 
que les Ambassades avaient adopté leur façon de penser, d'autant plus que les 
membres du Conseil administratif ne sauraient être considérés comme des fonction- 
naires puisqu'ils sont élus par l'Assemblée. L'exécution en était du reste beaucoup 
plus facile, fl y a en effet des districts entiers où il n'y a pas de musulmans. Quoi de 
plus naturel, dès lors, que d'y envoyer exclusivement des fonctionnaires chrétiens.»^ 
Dans quelques rares districts où la popnlation musulmane forme la grande majorité 
de la population totale , on aurait confié le plus grand nombre des emplois à des 
fonctionnaires musulmans. Dans les districts mixtes , on aurait nommé des employés 
des deux religions. Il y avait donc un travail de répartition que le Vali, avec l'aide 
du Conseil administratif, pouvait faire assez facilenaent et assez rapidement. 

Si l'on accepte au contraire le principe que chaque branche de l'administration, 
chaque bureau doit être composé de deux tiers de fonctionnaires chrétiens et d'un tiers 
de musulmans , ces derniers n'ont qu'à plier I^agage et à se préparer à abandonner 
le pays. 

Il n'est point douteux que , suivant l'interprétation que l'on donnera à l'article 5 , 
on peut soit faire œuvre de pacification en accordant de grands avantages aux 
chrétiens , tout en sauvegardant les droits de la minorité musulmane , soit ouvrir la 
porte à toutes les complications en sacrifiant complètement l'élément musulman , qui 
ne consentira jamais à souscrire à sa propre destruction. Du reste, il est évident que 
cette proportion des deux tiers ne peut avoir qu'une application globale. Comment 
ferait-on, en effet, avec les Mutessarifs ? Il y en a quatre en Crète. Ce chiffre n'est pas 
divisible par trois. En outre , on ne trouverait pas un seul chrétien pour remplir les 
fonctions de Mutessarif à Candie et Réthymo , où plus dès trois quarts de la popida- 
tion est musulmane et où un chrétien ne pourrait en aucune façon s'imposer et gou- 
verner. Dans les districts de Sfakkia et Lassithi , il est au contraire tout natiurel que 
les Mutessarifs soient chrétiens. On devra donc maintenir forcément deux Mutessarifs 
chrétiens et deux Mutessarifs musulmans et se rattraper sur la répartition des Caima- 
kans. 

Les articles 6 et 7 ne peuvent donner lieu à aucune difficulté d'exécution. 

L'application de l'article 8 nécessitera cependant l'établissement exact du déficit 
actuel pour que l'on puisse connaître la part qui revient à la Porte et qu'elle a prise 
à sa charge dans le paragraphe 3 de cet article. S'il est impossible, dans l'état de 
détresse actuelle des finances turques, d'espérer un versement quelconque de la Porte, 
elle pourrait, en tous cas, donner une délégation sur la moitié des revenus des douanes 
qu'elle s'est réservée. 

L'article 9 indique qu'une Commission comprenant des officiers européens procé- 
dera à la réorganisation de la gendarmerie. Il est nécessaire que cette Commission 
soit constituée et envoyée en Crète le plus rapidement possible. Je souhaite que des 
officiers français conmae les généraux Vitalis Pacha ou Toustain Dumanoir Pacha 
en fassent partie, parce qu'il me serait plus facile de les aider dans leur tâche. 
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En tous cas, il est bon de savoir que le vœu unanime de la population musulmane 
et chrétienne est que les officiers de gendarmerie comprennent deux tiers d'étran- 
gers et un tiers seulement de Cretois indigènes. On peut, paraît-il, facilement trouver 
dans TAibanie du liord (rexpérience faite déjà en Crète des Albanais du sud a donné 
de trop tristes résultats pour qu'on puisse songer à eux) et au Monténégro des gen- 
darmes honnêtes et courageux qui s'engageraient dans la gendarmerie crétoise à des 
conditions peu onéreuses. 

On pourrait tenir compte également de la proportion des deux tiers chrétiens et 
du tiers musulman puisqu'il est possible de trouver des Albanais chrétiens et des 
Albanais musulmans. Si l'application de cet article est faite dans le sens que je viens 
d'indiquer à Votre ExceHence, la satisfaction sera générale. 

L'application de l'article i o concernant la réforme de la justice peut également 
soulever des difficultés. Il est hors de doute en effet que si l'on donne à l'un des 
deux éléments la majorité dans la composition des tribunaux , l'autre élément sera fata- 
lement écrasé et et que l'on cherchera vainement en Crète l'apparence d'une justice 
quelconque. 

n n'y a, d'après moi, qu'un seul et unique moyen de faire œuvre utile. La cour 
d'appel et les tribunaux de première instance doivent être composés d'un nombre 
égal de conseillers et déjuges chrétiens et musulmans: les présidents doivent être des ma- 
gistrats européens. 

Lestribimaux de première instance sont actuellement au nombre de citiq; on 
peut, pour raison d'économie, les réduire à trois. 

Le Procureur général près la Corn: d'appel doit être également un magistrat étran- 
ger. H y aurait donc de la sorte cinq magistrats étrangers qui , en aucun cas, ne doivent 
être des sujets hellènes. Les musulmans ne veulent pas, en effet, entendre parler de 
magistrats grecs et ils ont raison. Les juges Cretois ne valent pas moins et l'on perdrait 
certainement au change. 

Quant aux autres fonctionnaires ou employés judiciaires, juges de paix, greffiers, 
huissiers , etc. , ils seraient pour les deux tiers chrétiens et pour un tiers tousid- 
mans. 

Je puis affirmer à Votre Excellence que la réforme judiciaire ainsi comprise satis- 
ferait la popidation tout entière et serait bien favorable aux intérêts des sujets étran- 
étrangers établis en Crète. 

L'sgpplication des articles 1 1 , i 2 et 1 3 ne nécessite aucune explication. 

L'article 1 4 a provoqué la constitution de la Commission consulaire de surveil- 
lance. Cette Commission, qui fonctionne en fait depuis le commencement de la crise 
crétoise , ne doit comprendre que les Consuls des grandes Puissances. 

J'estime avec tous mes collègues qui, dans une réunion tenue hier, ont partagé 
ma façon de voir, que, dans le travail de surveillance qui lui est confié, la Commission 
consulaire ne doit prendre aucime initiative , aucune décision. Les difficidtés qui 
peuvent se produire à l'occasion de l'application des réformes proviendront soit de la 
Sublime Porte, soit du Gouvernement général, soit de. l'Assemblée ou du Conseil 
général administratif, soit de la population. Dans tous les cas, la Commission consu- 
laire doit être mise en mesiu'e de recevoir toutes réclamations et d'entendre toutes les 
plaintes; puis, elle procédera à l'examen de la question , formulera son opinion et devra 
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transmettre le tout aux Ambassades, qui prononceront sur ia question ou feront les 
démarches nécessaires pour obtenir ime solution. 

Notre avis est que, pour les questions d'interprétation, les Consuls ne doivent 
donner une réponse ^a après avoir sollicité des directions spéciales pour chaque cas 
auprès de leurs Ambassades. * 

En un mot, les Consuls ne doivent être que de simples intermédiaires et des agents 
d'information. 

Quant à la Conmiission de surveillance de la surtaxe douanière consacrée aux in- 
demnités, ses pouvoirs doivent être indiqués dans des instructions particidières. 

On peut en effet procéder de deux façons. La Commis^on peut n avoir que le droit 
d'exiger les comptes des sonomes encaissées et le compte des sommes dépensées et 
pouvoir, au besoin, se faire présenter les registres et les vérifier. 

Ou bien l'intention des Ambassades peut être d'étendre les attributions de la Com- 
mission et de réclamer son intervention dans l'évaluation des donmiages et la fixation 
des indemnités. 

Dans ce dernier cas, il y aurait lieu soit d'exiger la présence d'un Dél^;ué de la 
Commission consulaire dans les conunissions mixtes qui seront chaînées par le Gou- 
vernement général de fixer le montant des dommages et des indemnités, soit de ré- 
server à la Conunission consulaire le droit de prononcer en dernier ressort dans toute 
réclamation concernant les évaluations et les décisions de la Commission mixte. 

n appartient aux Ambassades de nous envoyer des instructions précises sur la façon 
dont nous devons envisager notre mandat et de régler avec la Sublime Porte cette 
question de surveillance consulaire. 

Je crois que le Consul de Grèce devrait être autorisé à participer aux travaux de 
la Commission des indenmités. Les sujets hellènes payeront, en effet, conune les 
sujets étrangers et comme eux ils ont eu à souffrir des derniers événements. 

Paul Blanc 



N^ 393. 
Note verbale remise par M. Delyanni, Ministre de Grèce à Paris. 

Paris, le 10 septembre i8g6. 

Pour assurer la population de la Crète de TefiGicacité des concessions faites par la 
Porte sur le conseil des Puissances et donner au dernier pacte la consécration offi- 
cielle d'un acte international, il aurait été préférable que Tirade du Sultan, confir- 
mant le nouveau pacte , fut communiqué officiellement par la Porte aux Grandes Puis- 
sances et par celles-ci à TAssemblée Cretoise par Tentremise de leurs Consuls. 

D paraîtrait que les Consuls des Grandes Puissances à la Canée , se croyant investis 
du droit d'interpréter le nouveau règlement, se sont prononcés, par éerit, que la 
clause relative à la distribution des fonctions publiques ne s'applique pas aux Con- 
seils administratifs, et certains Consuls, parmi lesquels le Consul de France, ont 
promis aux Turcs qu'elle ne sera appliquée ni pour les tribunaux, ni, très probable- 
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ment, poiir la gendannerie, ce qui provoque la méfiance des populations chrétiennes 
se voyant déçues dans leurs espérances légitimes dans le nouvel ordre de choses en 
Crète, et risque de compromettre l'œuvre de pacification de l'île. 



r 394. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires élrangères, 

à M. Maorodard, Chargé d'affaires de France à Athènes. 

Paris, le lo septembre liiyli. 

La réunion des Consuls à La Canée est absolument incompétente pour trancher 
les questions relatives à l'interprétation de l'arrangement Cretois. 



ÎS" 395. 
M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Constantinopie , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le lo septembre 1896. 

Les instructions de V. Exe. à La Canée confirment celles que j'ai fait parvenir moi- 
même. 

La Commission des Consuls n'a aucun droit ni de discussion ni d'interprétation du 
texte. Elle ne se compose d'ailleurs que des Consuls des six Grandes Puissances qui, 
en cas de doute, ne peuvent prendre aucune décision sans en référer aux Ambassa- 
deurs, t 

J'ai fait connaître aux Ambassadeurs nos instructions au sujet du rôle des Consuls. 
U y a eu unanimité pour déclarer qu'elles le défmissaient tel qu'il devait être. 

D'après les déclarations de la Porte, l'ordre relatif à la promulgation a été envoyé 
en Crète aujourd'hui. Berovitch Pacha est nommé pour cinq ans; le Sultan a promis 
de l'élever au rang de Virir d'ici i quelques jours. 

Le principe de l'emprunt est également accepté. 

J. DE LA BotILINlÊBE. 



l 
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N° 396. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hahotacx, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le lo septembre i8g6. 

Tous mes coliègues ont, dans une réunion tenue hier matin, partagé mon avis que 
la Commission consulaire devait éviter de prendre la moindre initiative, de donner 
la moindre décision et devait se borner à surveiUer l'application des réformes, à en- 
tendre Ig.s plaintes ou réclamations, à se concerter sur les communications, à faire à 
nos Aniliassadeurs et à Tout transmettre aux Ambassadeurs qui prononceraient sur la 
moindre question d'inlerprétation ou d'application. 

Paul Blanc. 



N" 397. 
M. DE i,A BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Constantinopie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le ii septembre 1896. 

D'après les déclarations de la Sublime-Porte, l'ordre relatif à la promulgation a été 
envoyé en Crète aujourd'hui. 

J. DE LA BOULINIÉRE. 



N" 398. 

M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires à Constantinopie, 
à M. Blanc, Consul de Frapce à la Canée. 

Thérapia, le 11 septembre i8g6. 

, Berovilcli Paclia est nommé Valî pour cinq ans. On l'élèvera au rang de Vizir. 
On a (ifîcidé également, en principe, d'accorder l'autorisation pour l'emprimt. 

Les questions relatives aux tribunaux et à la gendarmerie ne se poseront que le 
jour où !('■* Commissions de réorganisation se formeront. 

J. DE LA BOULINIÉBE. 
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M. Blanc, Consulde France à la Caiiée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

La Canée, le 1 1 septembre i8g6. 

Ce soir ie Vali a publié et fait afficher le texte des aouveUes réformes. 

On remarque que ces réformes, apportant des modifications à des firraans anté- 
rieurs, n'ont pas fait, comme on s'y attendait, l'objet d'un nouveau llrman. On se 
demande si un firman ne doit pas être promulgué pour rendre les réformes (tcii- 
nitives. ' 

Le Vali a également publié qu'il était nommé Gouverneur général pour cinq ans. 



Paul Br 



,ANC. 



N" dOO. 
M. LozÉ, Ambassadeur de la République française à Vienne. 
à M. Hanotadx, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le ii sejUeiiilu-e i8ii'i. 

Pour donner une garantie plus efficace au nouveau Règlement pour la Crète, le 
Chaîné d'affaires de Grèce a été invité à exposer au Comte Gohicliowski ([ne son 
Gouvernement croyait utile que ce règlement fût communiqué ofEcieilemenl par le 
Sidtan aux Ambassadeurs, lesqueb, à leiu* tour, le notifieraient officielle ment à 
l'Assemblée crétoise. Le Ministre des Affaires étrangères a répondu ([ue le Hègle- 
ment étant l'œuvre des Ambassadeurs et son exécution devant être surveillée par les 
Consuls des Puissances à la Canée, il y avait là une garantie morale qui rendnil 
superflue la procédure suggérée par le Gouvernement hellénique. 

Le Roi de Grèce, qui a traversé Vienne hier, a dédaré à son représentant qu'il 
était très satisfait de la solution donnée à la question crétoise. 

LozK. 



K 401. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, M^istrc des Affaires étrangères. 

La Gantée, le i4 septembre iSofi. 

Les réfugiés musulmans manifestent l'intention de rentrer dans leurs villages à 
condition d'être escortés par des troupes. 
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Le Vali se propose de déférer à ce désîr et d'enrôler dos gendarmes chrétiens pour 
accompagner les soldats. 

La solution de la question de l'emprunt faciliterait beaucoup le départ des Musul- 
mans. 

Il serait bon de conseiUer à la Porte de maintenir comme Mutessarif à Candie 
Chefli Bey, qui en remplit provisoirement les fonctions et dont la population entière 
est satisfaite. 

Paul Blanc. 



1V402. 
Note verbale collective adressée à la Sublime Porte par les Représen- 
tants des Grandes Paissances à Gonstantinople. 

Constantinople. i5 septembre 1896. 

Les soussignés, représentants des Grandes Puissances, ont l'honneur d'accuser 
réception à S. Exe. Tewfik Pacha, Ministre des Affaires étrangères de S. M. L le 
Sultan , de la Note en date du 1 o septembre dernier par laquelle il leur a fait savoir 
que la Sublime Porte \4ent de promulguer l'arrangement conclu avec leur médiation 
relativement à la Crète et leur en communique officiellement le texte. 

Les soussignés sont heureux de prendre acte de cette communication. 

En présence de cette solution, ils s'empressent d'annoncer à la Sublime Porte 
tjue, conformément à l'arrangement intervenu, ils donnent leur consentement à 
rétablissement d'une surtaxe douanière de 3 p. 0/0 dans les conditions et pour la 
période de temps prévues par la demande des Cretois qui est ainsi conçue: 

1 La première Assemblée générale convoquée prendra des mesures pour la vériti- 
- cation des dégâts causés durant les troubles actuels, ainsi que pour l'indemnisation 
' des propriétaires; dans ce but, le Gouvernement est prié de donner son propre 
° consentement et de solliciter c^ui des autres États, afin qu'une surtaxe supplémen- 
> taire <ie 3 p. 0/0 soit perçue pour une période de dix années sur toutes les mar- 
« chandises importées du reste de l'Empire et de l'étranger. Ce revenu sera exclusive- 
« ment employé pour l'indemnisation des dégâts cauaés tant aux étrangers qu'aux 
n indigènes. Si, avant l'expiration de la période de dix ans, toutes les indemnités 
« venaient à être payées, la surtaxe supplémentaire serait aussitôt supprimée. » 

" II est bien entendu que l'emploi de cette surtaxe sera placée sous la surveillance 
• des Consuls des Grandes Puissances. ■ 

Calice. 
Nelidow. 

CURRIE. 

Saurma. 

Pansa. 

La BooLiNièRE. 
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r 403. 

M. DE LA BouLiNiERE, Chargé d affaires de France à Constantinople, 
à M. Blanc , Consui de France k La Ganée. 

Thérapia, le i5 septembre 1896. 

Les Représentants des Grandes Puissances ont fait parvenir à la Sublime Porte 
leur assentiment à rétablissement de la surtaxe douanière dans les conditions prévues. 
Elles ont prié la Porte de faire de même sans retard et de faire connaître au Vali la 
date à partir de laquelle cette concession doit être appliquée. 

J. DE L\ BoULINlÈRE. 



W 404. 

M. DE LA BouLiNiERE, Chargé d affaires de France, à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le i5 septembre 1896. 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie nous a rendu compte de la réponse faite au pre- 
mier Drogman de son Ambassade par le Ministre des Affaires étrangères de Turquie 
au sujet du consentement des Puissances à la nomination de Berovitch Pacha et de 
l'établissement de la surtaxe doiianière de 3 p. 100 en Crète. 

J'ai l'honneur de communiquer ci-joint à Votre Excellence une note du premier 
Drogman de l'Ambassade d'Autriche-Hongrie qui vise ces deux questions. 

J. DE la BoULlNIERE. 



ANNEXE A LA LETTRE DE GONSTANTINOPLE DU l5 SEPTEMBRE I 896. 



Note du Premier Drogman de l'Ambassade d'Autriche-Hongrie, 

i5 septembre 1896. 

Tai remis aujourd'hui à Tewfik Pacha, au nom des Représentants des Grandes 
Puissances, leur note collective signée, en date du i5 septembre, concernant la 
Crète. 

J'ai, en outre, informé verbalement Son Excellence du désir de Leurs Excellences, 
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(|ue la nomination de Pérovitch Pacha leur soit notifiée par une note et que cette note 
fasse mention de ce que cette nomination était faite avec leur consentement. J'ai aussi 
fait observer à Son Excellence que Leurs Excellences désirent connaître le terme de 
rétablissement de la surtaxe etqu'Elles recommandent à la Porte de l'introduire le plus 
tôt possible. 

Son Excellence parut adhérer à ces deux demandes et il m'exprima l'intention 

• 

d'inviter Bérovitch Pacha télégraphiquenient à accélérer autant que possible et à noti- 
fier à la Porte l'établissement de cette surtaxe. 



N^ 405. 
M, Maurouard, Chargé d'aflFaires de France à Athènes, 
à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

Athènes, le i5 septembre i8g6. 

A l'occasion d'un récent meeting gréco-crétois, les manifestants avaient demandé 
à M. Delyannis de faire parvenir aux Puissances, pour leurs bons offices dans la ques- 
tion Cretoise, l'expression de la reconnaissance populaire. 

Le Ministre des Affaires étrangères vient de me prier de vous faire part de ces 
remerciements en y associant le Gouvernement hellénique. 

A Maurouard. 



r 406. 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

La Canée, le 17 septembre 1896. 

Votre Excellence m'a recommandé de veiller discrètement à ce que la Commission 
consulaire ne sorte pas de son rôle qui est un rôle d'intermédiaire, et de faire en 
sorte que mes collègues se rangent à cet avis. J'ai fait mon possible pour arriver à 
ce but et je n'ai rencontré aucune difficulté. "Toutefois, pour mieux fixer cette ligne 
de conduite , j'ai pensé que je devais profiter de la première réunion de la Commis- 
sion consulaire pour lire à mes collègues une déclaration préliminaire dans laquelle 
j'indiquais le rôle de la Commission et les limites qu'elle ne devait pas franchir. J'ai 
eu la bonne fortune de voir les autres Consuls accepter à l'unanimité cette proposi- 
tion et décider qu'elle serait inscrite au procès-verbal de notre réunion. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence copie de ce procès-verbal et 
j'ai l'espoir qu'en agissant de la sorte j'aurai répondu au désir qu*Elle a bien voulu 
m'exprimer. 

Paul Blanc. 
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ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE LA CANÉE EN DATE DU I 7 SEPTEMBRE 1 896. 



COMMISSION CONSULAIRE. 

SÉANCE DU LUNDI 14 SEPTEMBRE 1890. 






La Commission consulaire s'est réunie le lundi 1 4 septembre 1896 au Consulat , 
d'Angleterre à Hadepa. 

Etaient présents : 

MM. Alfred BiLiOTTi , Consul d'Angleterre , Président; 
Paul Blanc , Consul de France ; 
Jules PiNTER, Consul d'Autriche-Hongrie; 
Auguste Medan A , Consul d'Italie ; 
Nicolas DÉMERiG , Consul de Russie. 

La séance est ouverte à trois heures de l'après-midi. 

» 

Le Consul de France donne lecture de la proposition suivante. 

J'ai l'honneur de soumettre à mes collègues la proposition suivante : 

Conformément aux dispositions qui ont fait l'objet du télégranmie identique qui 
nous a été adressé par MM. les Représentants des Puissances à Constantinople , à la 
date du 3 8 août 1896, les Consids des Grandes Puissances doivent former à la Canée 
une Commission consulaire chargée de surveiller l'exécution des dispositions du 
nouveau Statut crétois. 

D'autre part, MM. les Représentants des Puissances nous ont invités, par un télé- 
gramme également identique, à leur faire connaître la nature du concours que les 
Consuls peuvent prêter. 

Or, il ne faut pas nous dissimuler que les difficultés qui nous attendent seront 
nombreuses et que nombreuses seront les questions concernant l'interprétation ou 
l'application du nouveau statut qui seront soumises à l'examen de la Commission 
considaire. 

Il importe donc , pour éviter toute équivoque , que nous échangions en premier 
lieu nos vues sur la façon dont nous devons comprendre le mandat qui nous a été 
confié et que nous nous mettions d'accord sur les moyens que nous comptons em- 
ployer pour exercer notre droit de surveillance. 

D'après moi, la Commission consulaire doit, en principe, éviter de donner des 
interprétations ou de rendre la moindre décision sans y avoir été préalablement 
autorisée par MM. les Représentants des Puissances à Constantinople dont la média- 
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tion a été acceptée de confiance, et qui ont assumé la charge de surveiller l'exécution 
des dispositions du Statut crétois. 

Notre mandat découle du leur, et, si nous pouvons exercer sur place un droit de 
surveillance, ce droit ne peut être qu'un droit limité. Nous devons donc nous borner 
à être des intermédiaires , des agents d'informations , chargés de porter à la connais- 
sance de MM. les Représentants des Puissances les difficultés ou contestations qui 
viendraient à surgir sur place, et de lem* transmettre les renseignements ou docu- 
ments que nous aurons pu recueillir. 

Toutefois, et pom* répondre à l'invitation qui nous a été adressée de faire con- 
naître notre avis sm* les meillem's procédés d'exécution, nous pourrions, après avoir 
entendu les plaintes ou réclamations et demandé, s'il y a lieu, des éclaircissements 
au Gouverneur général , nous concerter sur les conununications à faire en commun à 
nos Ambassades au sujet des points contestés. 

Ce travail préparatoire achevé, il ne nous resterait plus qu'à soumettre toute 
question concernant l'interprétation ou l'application du Statut crétois à l'appréciation 
de MM. les Représentants des Puissances à Constantinople et à attendre leur décision 
pour les communiquer aux parties intéressées. 

Si mes collègues acceptent cet ensemble de propositions, nous pourrions les con- 
signer dans le procès-verbal de notre réunion, dont nous enverrions copie à nos 
Ambassades en sollicitant leurs directions. 

Nous aurions , de la sorte , déféré à l'invitation que nous avons reçue d'indiquer la 
nature du concours que les Consids peuvent apporter à l'application des dispositions 
du nouveau Statut crétois. 

La Canée, le i^ septembre 1896. 

A la suite de cette lecture, le Président met aux voix la proposition faite par M. le 
Consul de France , qui est acceptée à l'unanimité , et la Commission décide que cette 
proposition sera consignée dans le procès-verbal de la séance. 

Sur la demande de M. le Consul d'Angleterre, la Commission -consulaire décide 
de procéder à'^la comparaison du texte de la publication faite en grec, d'après le 
texte turc, samedi dernier, par le Gouverneur général, pour porter à la connaissance 
de la popidation l'arrangement intervenu entre les Grandes Puissances et la Sublime 
Porte , concernant le règlement de la question crétoise et le texte primitif adressé aux 
Consuls par leurs Ambassades respectives. 

La lecture de ces deux docmnents a permis de constater les inexactitudes ou 
omissions suivantes : 

A l'article 2 , les mots entre parenthèses ( Statut organique , pacte de Halépa et ses 
modifications) ont été supprimés. 

Dans le second paragraphe du même article, on a ajouté après le mot « sanction- 
nées » les mots « par le Gouvernement impérial ». 

A l'article 3 a on remplacé le mot c garnisons » par le mot « positions ». 
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Dans le paragraphe 3 de l'article 7 on a mis le mot « prêtées » au lieu du mot 
« avancées ». 

A l'article 1 o , au lieu de « capitulations » on a mis « anciennes capitulations ». 

A l'article 1 2 on a mis « originaires de Benghazi » au lieu de « originaires de la 
Cyrénaïque ». 

Dans le même article on a mis « renvoyer » au lieu de « expidser ». 

La Commission consulaire confie à son Président le soin d'attirer l'attention du 
Gouverneur général sur les différences de rédaction qui existent entre les deux textes 
et de lui demander s'il peut prendre sur lui de faire rectifier le titre officiellement 
publié. 

Dans le cas où le Vali ne pourrait déférer à ce désir, la Commission en informerait 
par télégramme MM. les Représentants des Puissances à Constantinople. 

M. le Consul d'Autriche-Hongrie prie la Conunission d'examiner s'il n'y aurait pas 
lieu de signaler par la voie télégraphique aux Ambassades le contenu de la lettre 
adressée » le 1 ^/\ 3 septembre dernier, par M. le Gouverneur général , au corps consu- 
laire concernant la surtaxe douanière prévue par la note de l'Arrangement. 

Le Gouverneur général ayant informé le Corps constdaire qu'il avait déjà donné 
l'ordre aux autorités douanières de l'ile d'enregistrer dès à présent toute marchan- 
dise importée, et demandant aux Consuls, en raison de l'iu'gence qu'il y aurait à en- 
caisser le plus tôt possible cette surtaxe, de vouloir bien le mettre au courant des 
instructions qu'ils auraient reçues à cet égard, la Conunission décide qu'il y a lieu de 
communiquer par télégramme aux Ambassades le contenu de cette lettre et de ré- 
pondre au Vali que les Consids ont sollicité les instructions de leurs Gouvernements. 

La Conunission arrête alors les termes du télégramme qui sera envoyé aux Ambas- 
sades. 

A la suite d'une observation de M. le Consul d'Autriche-Hongrie, la Commission 
décide qu'efle n'aura pas de jours de séance réguliers, mais que chacun de ses mem- 
bres pourra, quand il le croira nécessaire, provoquer la réunion de la Commission 
en s'adressant au Président, qui accepte la charge de convoquer ses autres collègues. 
A moins qa'À ne s'agisse d'un cas urgent, le Président enverra, dès la veille, ses avis 
de convocation potu* la réimion du lendemain. 

• 

M. le Consul de France propose à ses collègues, qui acceptent et le remercient, de 
se charger de la rédaction des procès-verbaux des réunions de la Conmiission. 

La séance est levée à & heures. 



3i. 
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r 407. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. HA^OT\ux, Ministre des Affaires étrangères. , 

La Caoée, le 17 septembre 189C. 

Le manque d'argent nous empêche depuis une semaine de faire réellement une 
besogne utile. 

Un grand nombre de musulmans et de chrétiens voudraient rentrer dans leurs 
villages, mais le Gouvernement n'a pas un centime en caisse et ne peut ni venir au 
secours des nécessiteux ni enrôler quelques gendarmes pour faire la police dans les 
villages réotcupés. Cette situation est lamentable et fait le jeu des mauvais sujets, 
musulmans et chrétiens, qui profitent de celte incertitude générale pour continuer 
leurs méfaits. 

J'ai peur que ta continuation de ces excès ne fasse disparaître la confiance et n'at- 
ténue l'ellet heureux produit par la promulgation des réformes. Or, dans ce cas, il 
deviendrait de plus en plus difficile d'opérer le travail de désagrégation auquel on 
doit recourir pour renvoyer chacun chez soi. La confiance disparaissant , il deviendrait 
impossible de décider les musulmans qui habitent les villages de l'intérieur à se 
mettre en route. 

Il faut donc se hâter de faire conclure l'empnmt et de fournir un peu d'ai|[ent au 
Vali, qui est plein de bonne volonté, mais (pie la détresse financière paralyse abso- 
lument. 

Paul Blakc. 



r 408. 
M. DE LA &OULINIÉRE, Chargé d'afifaires de France à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 17 septembre 189C. 

J'ai l'honneur d'envoyer, ci-joint, à Votre Excellence, le texte de la communica- 
tion par laquelle Tewfik Pacha a notifié aux Représentants des Grandes Puissances 
la noniiiialion de Bérovitch Pacha au poste de gouyemeur général pour une période 
de cinq ans, et précise que sa désignation avait reçu l'assentiment des Puissances. 

Noire intention est de prendre acte par écrit de cette communication et de spéci- 
fier (|ue, si, vu les circonstances et la nécessité de se hâter, nous avons donné 
verbalement notre assentiment à la nomination de Bérovitch Pacha, il demeure en- 
tendu (pie la désignation de ses successeiu^ devra, à l'avenir, être faîte dans des con- 
ditions analogues à celles qui accompagnent le choix par les Puissances et la Porte du 
Gouverneur général du Liban. 

J. DE LA BOULINIÉRE. 
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ANNEXE k LA LETTRE DE CONSTANTINOPLE DU I7 SEPTEMBRE 1 896 



Note verbale adressée par Tewfik Pacha, Ministre des affaires étrangères 
de Turquie, aux Représentants des Grandes Puissances à Constantinople. 

Constantinople, le 17 septembre 1896. 

Le soussigné, Ministre des Affaires étrangères de S. M. I. le Sidtan, a l'honneur 
d'informer LL. £E. MM. les Âmbassadeiu^s des six Grandes Puissances que Georgi 
Pacha Bérovitch est, conformément à l'article i** de l'Arrangement intervenu derniè- 
rement, nommé Gouverneiu^ général du vilayet de l'île de Crète pour une périocle 

de cinq ans. 

Tewfik. 



N^ 409, 
M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M- Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 18 septembre iQg6. 

Conformément à l'invitation que MM. les Représentants des Puissances à Constan- 
tinople leur ont fait parvenir par notre intermédiaire, les députés chrétiens ont 
adressé ime proclamation à la population Cretoise pour l'inviter à rétablir l'ordre 
dans l'ile. 

J'ai l'honneur d'adresser ci-joint à Votre Excellence une traduction de ce docu- 
ment. 

• Paid Blanc. 



annexe à la dépêche politique de la canée du l 8 SEPTEMBRE 1 896. 



PROCLAMATION 

AUX HABITANTS CHRÉTIENS DE lIlE. 

Par suite d'une entente amicale entre S. M. I. le Sultan et les Grandes Puissances « 
les demandes soiunises par les représentants de la population chrétienne ont été en 
grande partie acceptées. 

Le Règlement qui a été rédigé contient des dispositions sur l'administration , le 
pouvoir législatif et les finances qui permettent à la Crète une vie politique à part et 
un développement sans obstacle. 
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L^extension des droits qui nous est accordée de la sorte et le pouvoir de statuer 
librement sur nos propres affaires est de nature à nous inspirer de Torgueil , mais en 
même temps il nous impose des devoirs dont les principaux sont la loyauté, la mo- 
dération et le respect des droits d'autrui. 

Sans l'accomplissement de ces devoirs, ces droits et la liberté non seulement de- 
viennent inutiles, mais ils peuvent occasionner de grands malheurs. 

Les habitants chrétiens surtout qui forment la grande majorité de la population et 
qui,. au profit de tous les Cretois, ont sollicité et obtenu les concessions récentes, 
doivent également donner les premiers le bon exemple. Du moment que leurs Repré- 
sentants légitimes ont déclaré aux Grandes Puissances qu'ils acceptent le nouveau 
Rarement, il est de notre devoir à nous tous dé prêter notre concours aux autorités 
pour son exécution. Véritable ennemi de la Patrie mériterait d'être considéré celui 
qui , contre la volonté unanime , oserait continuer à troubler Tordre public ou à mial- 
traiter qui que ce soit, surtout des Musulmans que nous devons dorénavant considérer 
comme frères. 

Nous aurons témoigné notre reconnaissance envers S. M. I. le Sidtan et envers les 
Grandes Puissances , en revenant immédiatement à Tordre , en reprenant nos occupa- 
tions pacifiques et en facilitant de notre mieux le retotu* des Musulmans à leurs vil- 
lages. Les Musidmans à leur tour évacueraient également dans les villes les maisons 
des Chrétiens qui ont été obligés de se réfugier hors de Tîle et que ceux-ci pour- 
raient alors regagner leurs foyers. 

Enfants de la même Patrie , appartenant à la même race , ayant également à gagner 
ou à perdre au bonheur et au malheur du pays , chrétiens et musulmans , cessons dé- 
sormais de nous ruiner et de nous entr'égorger. Jetons à l'oubli les maux récents en 
faveiu* de l'intérêt général et, puisque nous avons les mêmes souffrances, aidons- nous 
mutuellement pour guérir des plaies mutuelles. Que le travail pacifique soit désor- 
mais la seule lutte que nous eussions à soutenir. C'est pour faciliter cette lutte paci- 
fique et fructueuse que les récentes concessions ont été faites et c'est en y coiisacrant 
toutes nos forces que nous pouvons témoigner notre reconnaissance envers S. M. L 
le Sultan et envers les Grandes Puissances bienfaitrices. 

La Canée, 2a août 1896. 

Signé : Les Députés chrétiens. 



r 410. 

M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M- DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Constantinople. 

18 septembre 1896. 

Le Vali a reçu Tordre de la Sublinie Porte de s'entendre avec les Consuls pour 
Axer le montant de la surtaxe douanière, la date de son application, le mode de 
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contrôle consulaire. Bien que la demande des députés parie d'une surtaxe de 3 p. o/o 
et que ce chiffre paraisse raisonnable, je vous prie de me donner vos instructions 
par le télégraphe au moins sur les deux premiers points. 

Paul Blanc. 



N^ 411. 

M. DE LA BouLiNiÈRE, Chargé d'affaires de France à Gonstantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Gonstantinople, le 21 septembre 1896. 

J'ai l'honneur d'envoyer ci-joint à Votre Excellence copie de la note verbale collec- 
tive par laquelle les Représentants des Grandes Puissances ont pris acte de la commu- 
nication de la Porte relative à la nomination de Bérovilch Pacha comme Vali de Crète. 

J. DE LA BoULINléRE. 



ANNEXE À LA LETTRE DE GONSTANTINOPLE DU 2 1 SEFrEMBRE 1896 



Note verbale collective remise à la Sublime Porte par les Représentants 
des Grandes Puissances à Gonstantinople. 

Constantinpi^e, ai septembre 1896. 

Les soussignés , Représentants des Grandes Puissances , ont l'honneur d'accuser 
réception de la communication par laquelle S. Exe. Tewfik Pacha, Ministre des 
Affaires étrangères de S. M. I. le Sultan , leur a fait part de la nomination de Béro- 
vitch Pacha comme Gouverneur générai du vilayet de Crète pour cinq ans, dans les 
conditions prévues par Tarticle i^ de l'Arrangement du 2 5 août de cette année. 

Ils prennent acte de cette décision à laquelle les Puissances avaient préalablement 
donné leur assentiment, conformément aux termes de l'article i" ci-dessus men- 

f 

tionné. 

Cauce. 

N£LU)OW. 
CURRIE. 

Saurma. 

Pansa. 

La Boulinière. 
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N' 412. 

M. Blanc , Consul de France à la Canée , 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 



La Canée, le 23 septembre i8g6. 

J'ai rhonneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence copie d'une lettre que 
j'adresse à M. le Chargé d'affaires de la République française à Constantinople au 
sujet du projet de surtaxe douanière en Crète. 

Paul Blanc 



ANNEXE À LA LETTRE DU CONSUL DE FRANGE X LA CANÉE, 
EN DATE DU 2 2 SEPTEMBRE 1896. 



M. Blanc, Consul de France à la Canée, 

à M. DE la Bouliniere , Chargé d'affaires de France à Constantinople. 

La Canée, le 22 septembre 1896. 

Vous avez bien voidu me faire savoir que les Représentants des Grandes Puis- 
sances avaient fait parvenir à la Porte leur assentiment à l'établissement de la surtaxe 
douanière dans les conditions prévues et qu'ils avaient prié la Porte de faire de même 
sans retard et de faire savoir au Vali la date à partir de laquelle cette concession 
devait être appliquée. 

Je supposais donc que la Porte enverrait des instructions définitives au Vali sur 
cette question et que tout avait été réglé à Constantinople. Mon étonnement a 
été grand en apprenant que «le Vali avait été simplement invité par la Porte à s'en- 
tendre avec les Consuls. A la suite de cet ordre , Bérovitch Pacha me demanda , ainsi 
qu'à mes autres collègues , de nous mettre d'accord sur le montant de la surtaxe , sur 
la date de son application et sur le mode de contrôle qui devait être exercé par les 
Consuls. 

N'ayant reçu aucime indication sur ces différents points, j'ai dû répondre au VaJi 
que je devais solliciter vos directions. 

J'ai reçu depuis. lors vos instructions m'indiquant que la surtaxe est de 3 p. 0/0 
en sus des droits d'importation et que la date de promulgation de l'Arrangement peut 
être prise conune point de départ pour l'application de cette surtaxe. J'en ai commu- 
niqué le contenu au Gouverneur général. 

Paul Blanc. 
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M. Blanc , Consul général de France à la Canée , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 25 septembre 1896. 

La situation, loin de s'améliorer, me parait plus inquiétante et cela du fait des 
Musulmans. Je ne sais ce qui se passe dans la tète des Beys et des principaux notables 
musulmans, mais je constate qu'ils font preuve du plus grand mauvais vouloir et j'ai 
bien peur qu'ils n'obéissent à un mot d'ordre et qu'ils n'écoutent certaines suggestions 
leur venant de Constantinople. 

Le fait est que , dans ces derniers temps , les Musulmans déclaraient qu'ils ne pour- 
raient rentrer dans leurs villages à moins d'être accompagnés par des soldats. Les 
Consuls se sont aussitôt mis en mouvement pour décider les Chrétiens à ne faire au- 
ctme opposition à l'envoi de l'armée dans les provinces de l'intérieur. Ce n'a pas été 
chose facile que d'amener les Chrétiens à laisser réoccuper militairement plusieurs de 
leurs villages. Et pourtant , nous avons complètement réussi et les soldats sont aujour- 
d'hui installés dans la plupart de leurs garnisons sans qu'il y ait eu un seul coup de 
fusil échangé. Cette occupation achevée, nous avons recommandé et fait recommander 
aux Musulmans par nos Agents consulaires de se mettre en route. 11 y a quelques 
jours, nous espérions que nos conseils seraient écoutés et, à Rethymo aussi bien qu'à 
Candie , un certain nombreMe Musulmans se déclaraient prêts à partir tandis que les 
notables chrétiens leur promettaient, de leur côté, de faciliter leur installation. 

Que s'est-ii passé depuis.^ Nous l'ignorons. Aussi bien à la Canée qu'à Candie et à 
Rethymo, les Musulmans déclarent aujourd'hui qu'ils ne peuvent partir et ils allèguent 
poiu* justifier leur refus, le manque d'argent et la nécessité de procéder au préadable 
à l'estimation des donunages qui leur ont été causés. 

Il y a du vrai dans ce cpi'ils disent et pour un grand nombre d'entre eux, qui sont 
dénués de toutes ressources, il fallait s'attendre à un refus catégorique tout autant 
que le Gouvernement ne serait pas en état de leur fournir les moyens de recouvrir 
leurs maisons incendiées. Je l'avais annoncé dans mes rapports précédents. 

D'un autre côté , il eût été préféraLle que l'expertise des dégâts fut faite avant que 
les gens aient pu réparer leurs maisons. Certaines personnes refusent de procéder à 
ces réparations par crainte que, une fois le mal réparé, on ne leur alloue aucune 
indemnité. 

Mais il ne faut pas perdre de \ue en même temps qu'il y a également bon nombre 
de familles musulmanes qui ont des ressources suffisantes pour pouvoir se réinstaller 
dans leurs propriétés. 

Il ne faut pas oublier non plus qu'en 1889 les Musulmans, dont les villages avaient 
été incendiés, sont rentrés chez eux avant qu'on ne réglât la question des indemnités. 
Ce n'est que plusieurs mois après la réinstsdlation des émigrés que les Conunissions 
d'expertise ont été installées et des secours distribués. 

On ne peut donc s'expliquer aujourd'hui la résistance systématique et générale 
des Musulmans que par un mot d'ordre envoyé de Constantinople , et je me suis 
laissé dire que Mahmoud Djellaleddin Pacha reconunanderait à ses coreligionnaires 

DocuMKfTS DIPLOMATIQUES. — Affaire (le Crète. « 33 
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de rester massés autour des villes pour protester contre l'arrangement et établir qu'ils 
n'ont aucime confiance dans le régime nouveau. 

H leur laisserait même espérer qu'en présence de cette manifestation , les Puis- 
sances consentiraient à modifier les conditions faites aux Musulmans par le dernier 
statut. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que le parti des beys musulmans retient aujourd'hui 
dans les viJles ceux de leurs coreligionnaires qui seraient disposés à rentrer dans leurs 
provinces et cela au risque de leur faire perdre complètement leurs récoltes et de les 
ruiner à tout jamais. 

Or, tout autant que nous aurons dans les villes une agglomération de 80,000 Mu- 
sulmans, on peut s'attendre à toutes sortes de désordres. Telle est là raison poiu* la- 
quelle mes Collègues et moi reconunençons à être inquiets, et nos appréhensions 
méritent d'être prises au sérieux par nos Gouvernements. 

Le seul moyen de réagir contre cette situation serait l'argent, et le Vali malheu- 
reusement n'a pas un centime dans la caisse du Gouvernement. E ne lui est donc pas 
possible d'employer la force pour contraindre les Musidmans à retourner dans leurs 
villages et, si cette situation se prolonge, sa position deviendra fort critique. 

H est donc bien à souhaiter que la question de l'emprunt reçoive tme prompte 
solution si l'on tient à éviter de nouvelles complications en Crètei 

L'attitude des Commissaires impériaux est, elle-même, fort étrange. Leur calcine! 
est le lieu de rendez-vous de tous les beys Musulmans et est devenu un véritable foyer 
d'intrigues. A chaque instant, le Vali est interpellé par les Commissaires qui lui de- 
mandent les raisons de telle ou telle mesure qu'il vient de prendre ou qui lui con- 
seillent l'emploi de tel ou tel moyen plus maladroit l'un que l'autre. Il y a quelques 
jours, Zihny Pacha insistait pour que le Gouverneur général envoyât des soldats 
dans la province d'Apocorona, oii il n'y a pas de Musulmans et où l'arrivée des 
troupes aurait donné lieu à une reprise des hostilités. Bérovitch Pacha s'y est refusé , 
mais il a dû avoir à ce sujet une longue altercation avec le Commissaire impérial et 
il se demande ce que ce dernier a du télégraphier ensuite à Yldiz. 

D'un autre côté , la prolongation inexplicable du séjour des Commissaires inquiète 
les chrétiens qui se demandent si l'on ne cherche pas tout simplement à ruiner la 
position du Vali chrétien en le plaçant sous le contrôle d'un Musulman. 

Il y aurait donc un intérêt majeur à ce que les Commissaires fussent rappelés au 
phis tôt et à ce cjue le Gouverneur général finît par avoir ses coudées franches. 

Un nouveau Mouchavir, Ismaïl Bey, vient d'être nommé en remplacement de Has- 
san Pacha. On dit le plus grand bien de ce fonctionnaire. Mais pourquoi faut41 que 
la Porte s'entête à envoyer des fonctionnaires d'im grade supérieur à celui du Vali? 
Ne serait-il pas plus sage alors de donner un moment plus tôt le grade de vizir à 
Bérovitch Pacha et d'écarter de la sorte toutes ces difficultés qui ont une réelle inàpor- 
tance? 

Je ne puis terminer ce rapport sans indiquer également l'intérêt qu'il y aurait à 
ce que les Commissions spéciales qui doivent s'occuper de la réorganisation de la jus- 
tice et de la gendarmerie soient constituées sans perte de temps. Il faut faire com- 
prendre anx Cretois que le nouvel arrangement n'existe pas seulement sur le papier 
et que l'on tiendra la main à ce que les dispositions du Statut soient respectées et 
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mises en application. Du reste, ii est nécessaire pour le rétablissement complet de 
Tordre et pour Tachèvement de la pacification du pays qu'une gendarmerie soit 
formée dans le plus bref délai possible et que les autorités puissent se réinstaller dans 
les provinces naguère insurgées. On peut bien envoyer provisoirement des soldats avec 
les nouveaux fonctionnaires , mais ce ne saurait être qu'une mesure exceptionnefle et 
transitoire. 

Paul Blanc. 

r 414. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. P. Gambon , Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople. 

La Canée, 25 septembre 1896. 

Les Musulmans refusent de rentrer dans leurs villages, bien que les Chrétiens 
aient laissé réoccuper par l'armée les positions de l'intérieur pour faciliter leur retour. 
Le Vali, faute d'argent, ne peut les contraindre à partir. Cette situation inspire de 
sérieuses appréhensions. 

D'autre part, le rappel immédiat des Commissaires impériaux serait nécessaire; ils 

se prêtent à toutes les intrigues des Musulmans, et la prolongation inexplicable de 

leur séjoiu* inquiète les Chrétiens et entrave l'action du Vali. 

Paul Blanc. 

W 415. 
M. P. Gambon , Ambassadeur de la République française à Gonstantinople, 

à M. Blanc, Consul général de France à.laCanée. 

Thérapia, 26 septembre 1896. 

Veuillez commimiquer à vos collègues les instructions suivantes que les Ambassa- 
deurs adressent à leurs consuls : 

« En ce qui concerne les dommages, les consuls s'entendront pour se faire repré- 
senter par un délégué dans chacune des commissions chaînées de procéder à leur 
évaluation. 

« En ce qui concerne le contrôle de la perception et de l'emploi de la surtaxe, les 
Consuls sont invités à se concerter et à donner leur avis aux Ambassadeurs sur le 
meilleiu* moyen d'établir un contrôle suffisant sans ingérence dans les détails de l'Ad- 
ministration douanière. 

> Ils examineront notamment s'il ne suffirait pas qu'un délégué de Consul vérifiât 
périodiquement les comptes de la douane, le chiffre des droits perçus et des sommes 
versées pour les indenmités. » 

Vous devrez également communicpier à vos collègues les informations sui- 
vantes : 

Les Ambassadeurs ont décidé de demander la publication du texte français de l'Ar- 
rangement qui leur a été communiqué officiellement par la Porte et qu'ils considèrent 
comme seul authentique. 

32. 
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Ils réclameront pour le Vali l'autorisation de contracter l'emprunt et de percevoir 
la surtaxe. 

Ils insisteront pour la constitution immédiate de la Commission d'organisation de 
la gendarmerie, demandent la nomination des commissaires turcs et annoncent l'in- 
tention dé déléguer comme délégués européens plusieurs de leiurs attachés mili- 
taires. 

Ils s'occuperont également de la Commission judiciaire. 

Ds demanderont le rappel des Commissaires impériaux dont la présence affaiblit 

l'autorité du Vali. 

P. Gambon. 



r 416. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constautinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 28 septembre 189G. 

L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie vient de me communiquer une note par 
la(juelle le premier drognian de son ambassade rend compte d'une démarche qu'il a 
faite à la Sublime Porte au sujet de l'organisation de la Crète. 

J'ai l'honneur d'adresser ci-joint à Votre Excellence copie de cette note. 

P. Cambon. 



ANNEXE À LA LETTRE DE CONSTANTINOPLE DU 28 SEPTEMBRE 1 896. 

Rapport du premier drogman de l'Ambassade d'Autriche-Hongrie 

au Barori de Calice, ambassadeur d'Autriche-Hcngrie à Constantinople. 

28 septembre 189 G. 

Suivant les instructions que Votre Excellence m'avait données , j'ai appelé aujour- 
d'hui l'attention de S. Eve. Tewfik Pacha sur les six points concernant la Crète. 

Le Ministre me répondit au sujet de l'emprunt que le Ministre des finances avait 
voulu se charger de trouver un prêteur ou un groupe de prêteurs. La Banque otto- 
niane a refusé, mais sir Edgar Vincent s'est chargé d'en parler à M. Eustache Euge- 
nidi en sa qualité de directeur de la Société de change et valeurs. Le Ministre est pé- 
nétré de l'urgence de l'emprunt et partage l'avis qu'il faut laisser à Georgi Pacha le 
soin de contracter l'emprunt. Aussi proposera-t-il de l'y autoriser. Quant k l'établis- 
sement effectif de la surtaxe, Son Excellence a reconnu que cette mesure était égale- 
ment urgente et même plus urgente que l'emprunt dont il sera la base. Si la siu^taxe 
n'est pas prélevée encore , c'est (pie la Porte attend que les Gouvernements qui ne 
sont pas signataires de l'arrangement donnent également leur consentement. Le Mi- 
nistre enverra aujourd'liui même Youssouf Bey auprès de LL. EE. les Ministres res- 
pectifs de ces Gouveiaiements pour solliciter leurs réponses. 
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£n ce qui concerne la formation de la Commission pour la réforme de la gendar- 
merie, le Ministre a déjà été invité parle Grand Vizir à demander aux Grandes Puis- 
sances de nouveau des membres étrangers à cette Commission ; seidement Tewfik 
Pacha, avant de le faire, a demandé, à son tour, que des membres turcs fussent dé- 
signés d'abord pour qu'il put les nonuner si les Grandes Puissances voulaient les con- 
naître. 

De même pour la Commission judiciaire. 

Les différences entre les textes français et turc pariu*ent étonner Son Excellence , 
qui ne saurait les attribuer qu'à la traduction grecque, attendu que la traduction 
turque est absolument conforme à l'Arrangement. N'ayant sous la main ni l'un ni 
l'autre , le Ministre se réserve de comparer les deux textes. 

Pour ce qui est de Zihni Pacha, Son Excellence a demandé hier même au Grand 
Vizir qu'il fut rappelé, attendu que sa présence dans l'île pouvait faire croire que la 
question Cretoise n'est pas encore réglée. 



r 417. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

■ 

Paris, le 29 septembre 1896. 

Vous avez bien voulu, par votre lettre du 1 7 de ce mois, me faire parvenir le texte 
de la proposition dont vous avez cru devoir donner lecture à la première séance de 
la Commission consulaire récemment instituée en Crète. 

En vous remerciant de cet envoi, il m'est agréable de constater que cette propo- 
sition, destinée à déterminer et à limiter le rôle de ladite Commission , conformément 
aux instructions que je vous avais adressées à ce sujet, a réuni l'unanimité de vos 

collègues. 

G. Hanotaux. 



iT /1I8. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à \J. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

* 

Tbérapia, le !•' octobre 1896. 

Je vous prie de communiquer à vos collègues les instructions suivantes des six 
Aml^assadeurs : 

r • 
* 

• Les Consuls des Grandes Puissances devront étudier entre eux l'organisation du 
« contrôle de la perception et de l'emploi de la surtaxe et transmettre leur avis aux 
• Ambassadeurs. 
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« Le contrôle une fois organisé, le Consul de Grèce et les autres Consuls qui en 
« feront la demande pourront être invités à assister aOx réunions où seront traitées 
« les questions relatives à la surtaxe. Hs participeront à la nomination des Délégués 
« et à rétablissement de toute mesiu*e de surveillance. 

ff Pour Tévaluation des dommages, les Consuls des Grandes Puissances' pourront, 
« dès à présent , faire participer à la désignation des Délégués les Consuls dont les 
« nationaux ont des réclamations à présenter. 

«En aucun, cas, la présidence des réunions consulaires n'appartiendra à un Consul 
« autre qu'un de ceiuc des Grandes Puissances. » 



le 



P. Cambon. 



N' 419. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Ganée. 

Paris, le i*' octobre 1896. 

Je vous prie de me renseigner sur les conditions de l'emprunt. 

Sous quelle forme l'Assemblée crétoise a-t-elle autorisé le Vali à contracter l'em- 
prunt.»^ Celui-ci a-t-il reçu pleins pouvoirs pour traiter des conditions de l'émis- 
sion ? 

Y a-t-îl un terme fixé pour l'amortissement.^ Dans quelles conditions la taxe 
douanière est-elle hypothéquée ? La totalité des deux surtaxes est-elle affectée ?. 
Y a-t-il dès redevances à payer à la Turquie ? D'une manière générale , comment le 
budget Cretois se solde-t-il ? 

G. Hanotaux. 



r 420. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, le i*' octobre 1896. 

M. l'Ambassadeur de la République à Constantinople m'a fait savoir que MM. les 
Représentants des Puissances invitaient leurs Consuls à étudier entre eux l'oi^anisa- 
tion d'un contrôle de la perception et de l'emploi de la surtaxe et à transmettre leur 
avis aux Ambassades. 

Pour répondre à cette invitation , les Consids des Grandes Puissances se sont réunis, 
cet après-midi, au Consulat d'Angleterre, et j'ai proposé à mes collègues de soumettre 
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à nos Ambassades le projet de contrôle suivant qui a eu la bonne fortune d'être ac- 
cepté par eux. 

Contrôle de la perception. — Pour des raisons d économie, le soin d'encaisser les 
revenus de la surtaxe de 3 p. o/o sera confié, aux autorités douanières. Celles-ci de- 
vront tenir trois registres spéciaux : 

a) Carnet à souche des reçus qui seront délivrés aux négociants importateurs; 

b) Journal tenu par le caissier; 

c) Registre tenu par le premier secrétaire de la comptabilité où seront inscrites les 
sommes encaissées par la Douane et celles versées à la caisse du Gouvernement gé- 
néral. 

Ces trois registres seront paraphés par le délégué considaire qui sera désigné à cet 
effet. 

Ce Délégué procédera chaque semaine à la vérification de ces registres qui seront 
toujours tenus à sa (disposition. Il pourra, au bespin, procéder à des vérifications sup- 
plémentaires. 

Les sommes provenant de la surtaxe qui auront été encaissées par la Douane 
seront versées chaque quinze jours à la caisse du Gouvernement général qui 
devra en délivrer quittance. Ces quittances seront prises sur un carnet à souche 
dont les feuilles détachées seront remises à l'Administration des douanes pour sa 
décharge. 

Il résulte de cet ensemble de mesures que le Délégué consulaire n'aura pas à s'in- 
gérer dans les affaires intérieures de la Douane puisque la comptabilité relative à la 
perception de la surtaxe sera une comptabilité spéciale tenue sur les carnets et re- 
gistres qui lui sont affectés. 

D'un autre côté , notre Délégué poiu'ra exercer utilement son contrôle puisqu'il 
pourra se faire présenter à toute réquisition deux carnets à souche, un joiu^nal de 
caisse et un registre de comptabilité qui seront tenus chacun par un employé diffé- 
rent et qui devront balancer entre eux. Il pourra donc suivre semaine par semaine les 
encaissements des produits de la surtaxe faits par la Douane et les versements faits 
par la Douane à la caisse du Gouvernement général. 

Ce mode de contrôle me parait suffisant et ne laisse guère de place à la fraude. 

Contrôle de remploi des sommes. — Le soin de centraliser les sommes produites 
par la surtaxe et de payer les indemnités est confié également, pour raison d'écono- 
mie , à l'administration de la Caisse du Gouvernement général. 

Les revenus de la surtaxe formeront une caisse spéciale et des registres spéciaux 
seront tenus par les employés de la comptabilité. Ces registres, qui devront être tous 
paraphés par le Délégué consulaire , seront au nombre de trois : 

a) Registre à souche des quittances qui seront délivrées à l'administration des 
Douanes comme décharge de ces versements ; 

6) Registre de comptabilité où seront inscrits toutes les sommes reçues et les 
payements effectués ; 

c) Carnet de bons. 
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Ce carnet à souche contiendra les bons qui seront détachés et délivrée à chaque 
intéressé une fois que les commissions d'évaluation auront terminé leurs travaux et 
établi le talileau définitif des indemnités fixées par elle. 

Ces bons seront signés par le Vali et un Consid et ils indiqueront» en toutes lettres, 
le montant de la somme totale attribuée au porteur. 

Conune les indenmités seront payées par acomptes successifs, les détenteurs des 
bons les présenteront, après chaque pid^lication officielle annonçant le payement 
d'im acompte, à la Caisse du Gouvernement qui inscrira au dos de ces bons les 
payements faits par eUe. 

Les parties prenantes signeront leurs reçus sur la souche même des bons qui res- 
tera entre les mains du caissier du Gouvernement. 

Ces registres et carnets seront vérifiés chaque, semaine par le Délégué consulaire. 
Sachant par le premier carnet les sommes versées à la caisse spéciale des revenus de 
la surtaxe par radministration* des Douanes, pouvant contrôler par la comparaison 
entre le registre de comptalDilité et le carnet des bons sur la souche duquel seront 
inscrits les acomptes payés aux intéressés, les sonunes réellement dépensées, il 
n'aura qu'à vérifier ce qui se trouve en t^aisse pour s'assurer de la régularité des opé- 
rations. 

Rien de vexatoire, par conséquent, dans ce mode de contrôle qui sera, en même 
temps, largement suffisant. 

Le Gouverneur général l'a si bien compris qu'étant arrivé au Consulat d'Angle- 
terre au moment où mes collègues venaient d'approuver ce projet il s'est empressé 
de déclarer qu'il lui accordait QgsJement son approbation et qu'il allait préparer des 
rè^ements permettant d'appliquer sans difficulté ce mode de contrôle. 

Nous lui avons alors fait observer qu'il ne s'agissait que d'un projet que nous de- 
vions soumettre à l'approbation de nos Ambassades. Il nous a répliqué qu'il allait, 
pour éviter toute perte de temps , préparer les règlements nécessaires et qu'il les mo- 
difierait plus tard si les Ambassades apportaient des changements à ce projet. 

Il nous a demandé, en outre, d'accepter que des indemnités fort discrètes soient 
accordées aux employés des Douanes et de la Caisse pour le travail supplémentaire 
qui leur serait imposé. Nous y avons consenti. 

De son côté, le Vali a accepté qu'une indemnité perçue sur les revenus de la sur- 
taxe serait accordée, pour chaque vacation, au Délégué consvdaire. Celui-ci sera cer- 
tainement un négociant ou comptable appartenant à une colonie étrangère et il est 
juste de le rémunérer pour le temps qu'il consacrera à ce service spécial. 

Berovitch Pacha a également admis que les Délégués consulaires dans les commis- 
sions d'évaluation recevraient une indemnité égale à celle des autres membres de la 
Commission désignés parie Gouvernement général. 

Tel est. Monsieur le Ministre, le projet de contrôle que j'ai l'honneur de soumettre 
à l'approbation de M. l'Ambassadeur de la République à Constantinople. 

Paul Blanc 
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IN" 421. 
M- Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. P. Cahboh, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

La Canée, 2 octobre i8g€. 

La Sublime Porte a autorisé le Vali à contracter un emprunt, mais les conditions 
doivent en être soumises à la sanction du Gouvernement turc. 

Demain les Commissaires impériaux quitteront la Canée. 

La situation demeure ta même dans le pays. Les Musulmans ne veulent toujours 
pas retourner dans letu^ villages et un grand nombre de familles ne peuvent rentrer 
en Crète, les Musidmans occupant leurs maisons. 

Paid Blanc. 



N" 422. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. P. Cahboh, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

La Canée, 3 octobre 1896. 

La population commence à témoigner de l'inquiétude, elle craint que les rérormes 
ne soient pas mises à exécution; une réunion a eu lieu déjà à Apocorona et on pro- 
page cette idée. Le Vali a télégraphié à la Porte pour lui signaler ce nouveau danger; 
et il attire l'attention du Corps consulaire sur la nécessité de hâter ia rormation des 
commissions pour la réoi^anisation de la gendarmerie et de la justice. Il vient de s'a- 
dresser à la Dette publique ottomane pour lui demander de faire l'emprunt ou au 
moins l'avance de 36,000 livres turques. 

Paul BLiMa. 



r 423. 
M. Blanc , Consul général de France à la Canée , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 2 octobre 1896. 

Notis continuons à nous débattre au milieu de difficultés journalières et cela faute 
d'ai^ent. Les musidmans n'ont pas bougé et restent dans les villes, empêchant ainsi 

DocmanTi DtPLOiUTiqtnB. — Affiire de Crète. 33 
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le retour de Grèce d'un grand nombre de chrétiens dont ils occupent les maisons. 
Cette situation déplorable favorise la continuation de certains désordres, surtout 
d'actes de pillage et de destruction , et nous devons intervenir à chaque instant pour 
empêcher la propagation du mal. Malgré leurs promesses, les musulmans se t&- 
tranchent toujours, pour différer leur départ, derrière Timpossibilîté de se mettre 
Wt route tout autant que le GouvememeiLt uù leur aura pas fourni les premières 
ressources. 

n serait bien malheureux de voir échouer au dernier moment et faute d'une 
avance pécuniaire relativement faible, puisqu'il ne s'agit que de 20 ou 26,000 livres 
fe tcav^ de pad&catian auquel nous avons consacré tous nos efforts. 

Le Vali a reçu l'autorisatianile omtracler rempront, mais il doit en soumettre les^ 
conditions à la sanction de la Porte. Il &udra totijoiin un certain temps poor que 
CQtle opécatiott puisse être cooclue et, en att^idant, les événements marefaeot et la 
rentrée des masukaans deviendra chose de pkis en plus diffidle. Une offire a déjà ékb 
faite au Vali au nom d un syndicat de banqu^rs d'Alexandrie. On attend une r^onise 
ferme aujourd'hui ou demain. 

Les commissaires Impériaux ont reçu ordre de rentrer à Constantinople après 

avoir fait signer par les musulmans et les chrétiens une adresse de remerciement au 

Sultan. 

Paid Blanc. 



W 424. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, ie 2 oetobie 1896. 

Les députés chrétiens ont remis au Vali une déclaration votée par eux l'autorisant 
à contracter un emprunt de 1 00,000 livres turques. 

Le VaH a des pleins pouvoirs pour traiter mais 3 doit soumettre les conditions à 
Tapprobation du SiJtan. 

Aucun terme n'est fixé pour l'amortissement, mais on calcule qu'avec les revenus 
affectés au scrviee de 1 Intérêt et de l'amortissement, l'emprunt sera libéré au plus tard 
en 6 ans. 

La surtaxe douanière de 3 p. 1 00 n'est pas actuellement hypothéquée. Elle sera 
consacrée exclusivement au service de l'emprunt. 

Les deux surtaxes y sont affectées. Elles donneront un minimum annuel de 
26,000 livres turques. 

Il n'y a aucune redevance à payer à la Turquie. Le budget crétois se solde 
presque toujours par des déficits. Mais il s'agissait là d'une manœuvre pofitique qui, 
depuis le nouvel arrangement , n'aura plus sa raison d'être et qui est étrangère à ia 
question de Temprunt puisque des revenus spéciaux le garantissent. 

Paul Blanc. 
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r 425. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hajnotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Ganée, le 3 octobre 1896. 

Le Gouverneur générai vient de me transmettre une traduction faite au Conak, 
d'un nouveau règlement concernant la perception de la surtaxe douanière. 
J'ai l'honneur de communiquer ci-joînt ce document à Votre Excellence. 

Paul Blanc. 



AXNEXE À LA DÉPÊCHE D£ LA CANXfi DU 3 OCTOBRE 1 896. 



■i*i*«i*».^M***a 



RÈGLEMENT pour l'application de la surtaxe de 3 p. 100 
sur les marchandises importées en Crète. 



ARTICLE PREMIER. 



A k surtaxe de 3 p. 100 sont soumises toutes les marciiandisefs qui sofit importées 
en Crète de l'étranger et des autres provinces de l'&npire Ottoman, sans ekccpler les 
marchandises qui ont été sounûses aux droits de douane dans les amtres ports de 
l'Empire et celles qui , bien qu'exemptes de droits de douane , sont destinées à la coo- 
sommaftion locale. 

Dans ces marchandises sont compris les tumbekis qui sont importés par la société 
des Tombacs, parce que Pîri^)osition sur cet article est prévue par la Convention 
Mndkie avec cette société. 

ART. 2. 

Sont exempts de la siu*taxe de 3 p. 1 00, ie tal^bc qui est importé en Crète, peoh 
«tant tout le temps qu'il seca soumis à la smtaxe de 53 paras qsà a été imposée sur 
chai|UH^ kilogramme. 

Sont égdemeni exemptes de la surtaxe de 3 p. 1 00 les maardiandiseB de 
toiite espèce vpn sont transportées d'une à l'anitre partie de l'ife^ ainsi que les mar- 
chandises qui anrivent en Grète ou sont chargées d'un bateau à «n autre pour être ex* 
pédiées hors de; i'iJe , ou^ débarquées auat Douanes , somt envoyées phis tard hors de 
Tile asvant d'être Iransportées dans les dépôts des cdmnierçants. En ce qui concerne les 
fuftaîUes, la surtaxe est appliquée seatement pour celles ifd sont importées pour la 
première Sons dans l'ile neivres, soît de l'étFançar, soit de la Turqtde. Sont exemptes 
de la surtaxe celles qui oMété exportées de l'ile, employées déjà et retournées après, 
et celles qui ne passent dans l'ile qu'en transît 

33. 
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Comment la surtaxe est payée. 



ART. 3. 

La surtaxe de 3 p. loo sera payée toujours en argent selon le tarif douanier des 
monnaies; elle sera calculée sur la valeur des articles taxés. La valeur de ces articles 
sera fixée sur la base de l'évaluation faite à la douane pour les marchandises im- 
portées. 

ART. 4. 

Si le commerçant croit cfue l'estimation est erronée et faite à son désavantage , il 
pourra , après dépôt d'ime provision préalable , demander qu'une expertise soit faite 
par deux experts nommés , l'un par la douane et l'autre par le conunerçant plaignant. 
En cas de divergences d'opinions, un autre expert sera nommé par tirage au sort, 
parmi deux experts proposés par toutes les deux parties. Dans le cas où la réclama- 
tion du négociant aura été établie ne pas être justifiée, il supportera les frais d'ex- 
pertise. 

ART. 5. 

Le service de la perception de cette surtaxe est confié aux autorités douanières, 
de la manière suivante. En ce qui concerne les marchandises dont les droits de 
douane sont payés en Crète, seront en vigueur pour la surtaxe de 3 p. lOO la même 
vérification et le même enregistrement et estimation des marchandises qui se fait par 
les employés compétents de la douane. 

Après l'enregistrement de l'estimation qui sont insérés dans les livres ordinaires, 
appelés Mumbessir Tefteri, l'employé compétent de la comptabilité de la douane fai- 
sant les enregistrements des droits de douane dans le livre journalier, procédera en 
même temps aux enregistrements relatifs de la surtaxe de 3 p. i oo dans un livre par- 
ticulier pour cette surtaxe qui sera paraphé par le Délégué considaire. 

Le caissier de la douane étant appelé à percevoir les droits de douane , procédera 
en même temps à la perception des droits de la surtaxe de 3 p. i oo ayant soin 
d'inscrire ces derniers droits dans un registre spécial paraphé par le Délégué consu- 
laire dans la caisse de la douane sous un titre particulier. 

Les reçus en double du payement de cette surtaxe seront séparés des reçus de la 
douane et ils seront tenus par l'employé compétent qui délivre les reçus de la douane. 
Ces reçus seront établis sur un livre à souche paraphé par le Délégué consulaire. 

En ce qui concerne les marchandises qui arrivent avec des Teskerés et qui ont 
payé les droits de douane dans d'autres ports de l'Empire ottoman , leur vérification 
et leur enregistrement seront faits dans les livres spéciaux établis pour la perception 
de la siulaxe et paraphés conune il est dit plus haut par le Délégué considaire , et les 
formalités nécessaires d'estimation, d'enregistrement, des reçus en double, seront 
remplis dans le livre du jour et dans la caisse par les mêmes employés ci-dessus men- 
tionnés ainsi que cela se pratique pour les marchandises qui sont importées sans 
avoir acquitté ailleurs les droits de douane. 
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ART. 6. 

Les employés de la douane (fui participent à ce service sont soumis vis-à-vis du 
Gouvernement général en ce qui concerne cette surtaxe aux mêmes engagements et 
aux mêmes responsabilités qu'ils portent pour le service en général de la douane , et 
ils sont soumis pour toute contravention de leurs nouvelles fonctions aux peines 
prévues par les règlements douaniers. Particulièrement les employés pour l'enregis- 
trement Mambessir, les estimateurs, les rechercheurs et les peseurs doivent, sous peine 
de destitution du service en général des douanes , ne pas montrer de la partialité dans 
l'exercice de leurs fonctions, soit à l'avantage, soit au désavantage des contribuables. 

Hs doivent tenir au courant des actes du jour les livres relatifs de cette surtaxe et 
fermer chaque soir les comptes, ainsi que cela se pratique dans le service en général 
de la douane. 

La comptabilité générale de ce service est confiée au premier secrétaire de la comp- 
tabilité de la douane centrale, qui doit à la fin de chaque mois soumettre un état 
complet et régulier avec les éclaircissements relatifs et d'autres tableaux et pièces. 



Sabsides qui seront donnés aux employés de la Douane qui participeront à ce service. 



ART. 7. 

Les employés qui participeront à ce service seront les secrétaires de la comptabi- 
lité , les comptables , les estimateurs , les caissiers , les rechercheurs « Araïdji » , les gar- 
diens sur le débarcadère , les peseurs et les gardiens de la Douane , auxquels un 
subside sur cette surtaxe sera accordé, conformément au tableau qui sera publié 
ultérieurement. 

Contrôle du service de cette surtaxe. 



ART. 8. 



En dehors de la surveillance que le Gouvernement général exercera par des em- 
ployés compétents à chaque moment sur la perception et le fonctionnement en géné- 
ral de cette surtaxe, un inspecteur compétent procédera à la vérification voidue sur 
les recettes et sur les comptes du service de cette surtaxe. 



ART. 9 



A la suite d'ime entente intervenue entre le Gouvernement général et MM. les 
Consuls des Grandes Puissances , un Délégué consulaire chargé de contrôler la percep- 
tion et l'emploi de la surtaxe sera désigné dans chaque port de l'île par les Consuls 
établis en Crète. Les registres et autres comptes relatifs à la perception et l'emploi de 
la surtaxe devront être tenus à sa disposition. 
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ART. 10. 

Les recettes de la surtaxe seront versées chaque quinze jours à la Caisse générale 
da Gouvememânt, qui en délivrera quittance. 



N' 426. 
M. Blanc, Consul général de France à la Ganée, 

à M. Hanotaux, Ministxe àe& AfiJEiires étrangères. 

La Canée, le 9 octobre 1896. 

A la Canée, où le Gouverneur général a pu disposer d'une petite somme d'argent, 
quelques familles musulmanes se sont mises en route pour gagner leurs villages 
proches de notre ville. Il ne s'agit malheureusement que d'un très petit nombre de 
familles, et la situation reste la même à Bethymo et à Candie. 

Cette dernière ville nous donne les plus grandes inquiétudes. Elle renferme envi- 
ron 3 0,0 00 musulmans émigrés, et il y aura im gros effort à faire pour désagréger 
cette masse toujours menaçante. 

Pour cela , il faut de l'argent et il en faut à brève échéance. La récolte des olives a 
déjà commencé dans plusieurs provinces de l'île. Si les musulmans n'arrivent pas à 
temps pour recueillir leur récolte , elle sera fatalement pillée par les chrétiens. 

Complètement ruinés, les musidmans resteront massés autour des villes et les 
désordres recommenceront. 

Je ne saurais trop insister sur cette situation qui me cause les plus vives appréhen- 
sions , car il ne faut pas se dissimuler que les partisans du désordre n'ont pas complè- 
tement abdiqué. 

Les musulmans candiotes ont , la semaine dernière , incendié quatre villages chré- 
tiens, profané le cimetière orthodoxe de Candie, violé 67 tombes, brisé tout autant 
de croix. Des représailles sont inévitables. Or cette situation ne prendra fin que quand 
musulmans et chrétiens auront dû rentrer dans leurs villages. 

n y aurait un intérêt majeur à hâter la formation des Conunissions de réorganisa- 
tion de la gendarmerie et de la justice. 

Le pays témoigne , en effet , d'une certaine inquiétude et craint que ces réformes 
restent à Fétat de lettre morte. 

En Crète, Tincertitude est toujours mauvaise consefflèrc En outre, la marche de 
fa justice est complètement suspendue. Le rétablissement de la Convention de Halépa 
ne permet plus de considérer les tribunaux, formés d'après la législation mise en 
vigueiu* par Mahmoud-Pacha, comme réguhèrement constitués. Procéder à une ré- 
forme faite conformément aux prescriptions an pacte de Halépa, alors que la Commis- 
sion de réorganisation de la justice détruira certainement tout ce qui existe et procé- 
dera à une réorganisation complète, serait un travail inutile. 

Les tribunaux chôment donc. Mais il y a déjà des plaintes, et il serait prudent de 

ne pas prolonger outre mesure cet état provisoire. 

Paul Blanc. 
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N° A27. 
M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M- Blanc , Consul général de France à la Canée. » 

Thérapia, le 12 octobre 1896. 

Je vous prie de communiquer à vos Coliègnes le télégramme suivant : 
« Le projet de contrôle consulaire pour la perception de la surtaxe de 3 p. 1 00 
proposé dans les rapports adressés par les Consuls à leurs Ambassades à la date du 
1^ octobre est approuvé par les Axubassadeurs. 

< Les délégués des Consids pour l'évaluation des dommages devront donc attirer 
l'attention des membres des Commissions sur les inconvénients des demandes trop 
élevées et faire comprendre que le payement des indenmités qui dépasseraient le pro- 
duit de la sotaxe ne serait pas garanti , cette surtaxe dont il ne faut pas du reste 
s*«xagérer le produit, n'étant consentie ^e pour dix ans au maximum. « 

P. Cabibon. 



r 428. 
Note verbale de la Sublime Porte à rAmbaseade de France à Constantinople. 

Le i5 octobre 1896. 

Le Ministère des Affaires étrangères a ITionneur d'informer l'Ambassade de France 
que Tevf fik-Bey, commandant de h gemkrmerîe du wAsytd d'Aidin el Moustapha 
Effendi , chef du bataillon de gendarmerie de Rodosto , ont été désignés comme délé- 
gués du Département impérial de la Guerre à la Commission chargée , aux termes du 
paragraphe g de l'arrangement, de la réorganisation de la gendarmerie de Crète. 



N^ 429. 

[. Hai^otaux , Ministre des Affaires étrangères , 

à M. Blaiig » Consul général de France à la Canée. 

Paris, le z3 octobre 11)96. 

n semble résidter de vos informations que le Valt a été rêgulièrraient autcmsé à 
la kÀs par la Porfee ^ par ÎAlssemMée crëtoîse à contracter un empnmt de 
100,000 livres torques, sous ia^seule réserve qu'il en devndt soumettre les conf- 
iions 4 f ^a^praèatîoA du Sukan. 



En vue de la conclusion probable de l'opération financière dont il s'agit, il me se- 
rait nécessaire d'avoir d'urgence la confirmation de ces renseignements. 

Veuillez me fournir également les indications qui seraient propres à mettre hors 
de doute les pouvoirs du Vali en ce qui concerne l'emprunt en question. 



G. Hanotaux. 



r 430. 
M. Blanc, Consul général de France à la Ganée, 

à M, Hanotaux^ Ministre des AfiFaires étrangères. 

La Canée, le 24 octobre i8g6. 

Le Vali est si bien autorisé à contracter l'emprunt, qu'une maison anglaise de 
Londres ayant fait dernièrement des propositions dans ce sens, une décision du Con- 
seil d'administration crétois autorise le Vali à conclure dans les conditions indiquées 
qui étaient 5 p. loo d'intérêt, demi p. loo de courtage et 2 p. loo de conunission 
pour la premère année. 

L'affaire est toujours en suspens, la réponse définitive de Londres n'étant pas 
encore arrivée. 

Paul Blanc. 



r 431. 
M. P. Câmbon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 37 octobre 1896. 

Les affaires de Crète et les détails de l'application du nouveau rè^ement ont fait 
l'objet de plusieurs réunions des Représentants des Grandes Puissances. 

En ce qui concerne le rôle de la Conunission consulaire , M. Blanc a fait connaître 
au Département , par sa lettre du 1 7 septembre , le sens de la déclaration qu'il avait 
jugé opportun de faire au début des séances de cette Conunission pour bien en pré- 
ciser et en limiter le mandat suivant les vues exprimées à plusieurs reprises par Votre 
Excellence. Elle a vu comment cette déclaration a été approuvée par tous les Consuls 
des Grandes Puissances. Sur ce point, il n'y a donc plus aucune difficulté, et ils ont 
pleinement répondu à votre désir. 

Quant à la surtaxe de 3 p. 100 consentie par les Grandes Puissances, c'est sur l'in- 
vitation et les indications des Ambassades que les Consuls, par l'organe de M. Blanc, 
ont élaboré le projet de contrôle considaire de sa perception et de son emploi. Ce 
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projet a été examiné par les Représentants des Grandes Puissances et approuvé par 
eux le 1 2 de ce mois. Les dispositions ainsi arrêtées leur ont paru les plus propres à 
assiu*erf sans ingérance excessive dans les affaires extérieures de la Douane , la rentrée 
régulière dans la caisse du Gouvernement, des sommes destinées à la réparation des 
dommages subis pendant les troubles. 

Nous avons en même temps fixé, pour éviter toute difficulté de la part des Con- 
suls des autres Puissances, le rôle, dans le contrôle de la smtaxe, de ceux dont les 
nationaux auraient des demandes d'indemnités a faire valoir. 

Ceux qui en feront la demande pourront être invités à assister aux réunions de la 
Commission considaire de contrôle où seront traitées les questions relatives à la sur- 
taxe. Ils participeront à la nomination des Délégués chargés d'évaluer les donunages 
et de contrôler la perception et l'emploi de la surtaxe. 

Les différences entre les textes français , grec et turc de l'arrangement crétôis ont 
fait, le 28 septembre dernier, de la part des Ambassadeurs, l'objet d'observations à 
la Porte. 

Nous avons déclaré que le seul texte valable à nos yeux était le texte français, sur 
lequel le Ministre des Affaires étrangères du Sultan et les Représentants des Grandes 
Puissances avaient apposé leurs signatures, le 20 août dernier, et quen cas de doute 
sur l'interprétation du nouveau Statut, ce texte seid ferait foi. Aucune difficulté ne 
pourra donc résulter de ces divergences dans les traductions. 

D'une façon générale, j'ai approuvé les conclusions formulées par notre Consul 
général à la Canée dans sa lettre du 1 o septembre dernier, au sujet de l'exécution de 
l'arrangement crétois. 

On ne peut, dès à présent, fixer rigoureusement l'interprétation définitive de 
chaque article. Ce sera précisément le rôle de la Conmiission consulaire de contrôle 
de s'inspirer des circonstances et de proposer aux Représentants des Grandes Puis- 
sances les solutions les plus convenables. Il ne saurait, toutefois, s'élever aucun doute 
sur l'interprétation de l'article 5. La question de principe qu'il engage a été nette- 
ment tranchée par les Ambassadeurs dans le sens indiqué par M. Blanc dans son 
rapport du 10 septembre. 

Dès le 1 1 septembre , M. de la Boidinière , à la suite d'une réimion des chefs de 
mission, télégraphiait à M. Blanc que les Ambassadeurs n'avaient jamais eu en vue 
d'appliquer l'article 5 à la composition du Conseil administratif. 

De la question de l'emprunt, je n'ai rien à dire à Votre Excellence. 

Tout le monde est d'accord pour affirmer l'urgence qu'il y a, pour la pacification 
de la Crète , à contracter l'emprunt prévu ; mais personne ne veut lui prêter de l'argent 
dans les circonstances que traverse actuellement l'Empire ottoman. Le Vali s'est, en 
dernier ressort , adressé à la Dette Publique , la priant de faire l'emploi ou , au moins , 
de lui procurer une avance de 2 5, 000 livres. 

D'une conversation privée avec Sir Vincent Caillard, Président de la Dette, je dois 
conclure qu'il ne se prêterait à cette demande qu'à la condition d'obtenir pour la 
Dette l'administration directe des revenus affectés à la garantie de l'emprunt. 

D'autre part, la Porte a fini par nous informer de la désignation de ses délégués à 
la Commission mixte de réorganisation de la gendarmerie. Ce sont deux officiers de 
la gendarmerie inconnus et complètement ignorants d'aucune langue européenne. 

Documents diplomatiques. — Affaire de Crète. 34 
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Nous avons fait observer à la Porte que la présence de ces officiers ne serait d'au* 
cune utilité dans la Commission et qu'il importait d y envoyer des représentants de 
la Porte d'im grade plus élevé et d'une instruction plus complète. 

Nous n'avons pas encore reçu de réponse à cette conunmiication. 

En attendant , nous avons chargé nos attachés militaires d'étudier entre eux un plan 
d'organisation. Ils ont tenu déjà plusietu^s réunions et nous ne les enverrons en Crète 
avec les commissaires ottomans que quand ils auront rédigé un projet d'ensemble. 

Le Sidtan n'a pas encore consenti à désigner les commissaires ottomans pour la 
réorganisation judiciaire, dont l'urgence est cependant évidente. Pour gagner du 
temps , nous avons chargé nos Consuls à Constantinople d'élaborer le programme du 
travail de la future Commission mixte et c'est M. Gazay, dont la compétence est re- 
connue de tous , qui paraît appelé à en être l'inspirateiu* et le rédacteur. 



N° 432. 

M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. Blanc , Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 28 octobre 1896. 

Veuillez aviser sans retard Berovitch Pacha que la Banque de Paris et des Pays- 
Bas est prête à traiter avec le Vali pour l'émission de l'emprunt de 100,000 livres 
au taux de 5 1/2 0/0 d'intérêt. Je m'en remets à votre tact du soin d'amener le Gou- 
verneur général à accepter ces conditions, manifestement avantageuses pour la Crète. 

G. Hanotaux. 



r 433. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

La Canée, le 3o octobre 1896. 

Le Conseil général administratif a autorisé le Vali à négocier l'emprunt avec la 
Banque de Paris et des Pays-Bas. fl télégraphie aujourd'hui à cette Banque pour de- 
mander l'envoi d un fondé de pouvoirs chargé de rédiger et de signer le contrat dé- 
finitif. L'argent serait versé après signature du contrat. La situation exige qu'il y ait 
le moins de temps perdu possible. 

Paul Blanc 
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N" 434. 

M. Blanc , Consul général de France à la Ganée , 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 



La Canée, le i" novembre 1896. 



Pour compléter les renseignements financiers que j'ai déjà transmis au Département, 
je crois devoir ajouter que la surtaxe douanière à elle seule a donné pendant le mois 
de septembre i^^Tj livres turques. On peut donc considérer cooune certain que les 
deux surtaxes donneront un minimum de 26,000 livres turques. G est du reste ce 
qu'assure le V^. 



Paul Blanc 



N" 435. 

M. Blanc, Gonsul général de France à la Ganée, 

à M. P. Gambon , Ambassadeur de la République française à Gonstan- 
tinople. 

La Canée, le 2 novembre 1896. 

Le chômage des tribimaux continue et la population se plaint. 

Les Conseils administratifs chrétiens veident que les nouveaux juges soient nommés 
d'après la convention de Halepa , tandis que les Conseils musulmans prétendent qu'on 
ne peut rien changer aux tribimaux existants avant la décision de la Commission de 
réorganisation judiciaire. 

Berovitch-Pacha a demandé des instructions à la Sublime Porte. 

Paul Blanc. 



N*^ 436. 

M. Blanc, Gonsul général de France à la Ganée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 2 novembre iSgG. 

Le Gouverneur général vient de publier le règlement concernant la formation et 
le fonctionnement des Commissions des indemnités. 

34. 
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La publication de ce règlement a éprouvé de longs retards par suite de l'attitude 
prise , dans cette question , par le Conseil général administratif. 

n avait été en effet convenu, dès le principe, entre le Vali et les Consuls des 
Grandes Puissances (pie le fonctiomiement de ces Commissions serait simplifié autant 
que possible. Le choix et le nombre des membres avait été arrêté entre nous et nous 
avions confié à ime Commission supérieure , siégeant à la Canée , comprenant égale- 
ment un Délégué considaire, le soin de connaître, en dernier ressort, des réclama- 
tions qui pourraient être portées contre les décisions de ces Conunissions. Pour di- 
minuer le nombre de ces réclamations et encourager les gens à ne pas soulever de 
difficultés inutiles, nous avions décidé que les frais des contre-expertises ordonnées 
par la Commission supérieure sur la requête d'une partie qui se croirait lésée se- 
raient supportés par lé plaignant , dans le cas où sa réclamation ne serait pas reconnue 
bien fondée. En outre, tout protestataire perdait le droit de toucher des acomptes 
jusqu'au moment où la Commission supérieure se serait prononcée sur sa réclama- 
tion. Notre désir, comme je l'indique plus haut, était de simplifier la procédure et 
de permettre aux Commissions d'achever rapidement leur travail. B y a, en effet, des 
infortimes qui ont besoin d'être soidagées sans perte de temps et nous comptions siu* 
l'influence de ce travail de pacification pour favoriser la rentrée des Musulmans dans 
leurs villages. Ce projet fut soumis par le VsJi au Conseil général administratif et il 
lui fut renvoyé, après de longues discussions, tellement transformé que l'on com- 
prenait immédiatement que le but des Conseillers administratifs avait été purement 
et simplement de détruire notre œuvre. Dans le règlement élaboré par les Conseillers 
administratifs on maintenait, parce qu'il était difficile de faire autrement, les Com- 
missions auxquelles étaient adjoints les Délégués consulaires. Mais on supprimait la 
Commission supérieure et Ton soumettait l'approbation et la revision des décisions de 
ces Conunissions en premier lieu au ConseB général administratif, puis au Tribunal 
de première instance et finalement à la Cour d'appel. De la présence d'un délégué 
considaire dans le Conseil général administratif il n'était même pas fait mention. On 
indiquait simplement qu'il pourrait y avoir un assesseur consulaire parmi les juges du 
Tribunal de première instance et les Conseillers de la Cour d'appel; mais on avait 
soin d'ajouter que ces tribunaux pourraient se prononcer, en l'absence de cet asses- 
seur consulaire , même dans le cas où il s'agirait d'intérêts étrangers. Il semblait que 
l'on voulait profiter de cette occasion pour considérerer conune lettre morte la ré- 
serve faite par les Représentants des Puissances en ce qui concerne le maintien des 
capitidations. 

Puis, pour compliquer la question, on avait mentionné que les tribunaux accep- 
teraient tous les moyens de preuves admis par le Code de procédure civile. 

n est certain que, dans de semblables conditions, le contrôle consulaire devenait 
illusoire; que les malheureuses victimes des derniers événements auraient été con- 
traintes à se soiunettre, poiu* obtenir le moindre règlement à une procédure aussi 
longue que compliquée et qu'une bonne partie des revenus de la surtaxe, au heu 
d'être consacrée au soidagement des infortimes aurait passé dans la poche des avo- 
cats grecs. 

Le Consul général de Grèce encourageait cette conduite des conseillers généraux 
administratifs, et, ayant appris dans la suite que le Vali était décidé à passer outre 
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et à briser cette résistance « il nous avait indiqué , dans une conversation privée qu'il 
ne croyait pas que le Gouverneur général eût le droit de trancher seul cette ques- 
tion. 

En tous cas , aussitôt après avoir pris connaissance de ce règlement préparé par le 
Conseil général administratif, mes collègues et moi fîmes observer à Bérovitch Pacha 
qu il nous était impossible d'en accepter l'application et que nous demandions la 
mise en vigueur du projet élaboré entre les Consids et lui-même , projet qui avait été 
soumis aux Représentants des Puissances et approuvé par eux. 

Nous insistâmes pour qu'en cas de refus des conseillers généraux chrétiens, le Vali 
en votât l'application avec les conseillers générant musulmans qui étaient tous d'avis 
d'accepter notre projet. 

Bérovitch Pacha, très heureux de cet appui que nous lui accordions, fit préparer 
un nouveau règlement rédigé dans le sens de nos propositions et le soumit au ConseU 
administratif qui , s étant rendu compte entre temps que la population des campagnes 
protestait contre l'attitude des conseillers, finit par voter notre projet. 

Je n'ai autant insisté sur les détails de cette question que pour indiquer à Votre 
Excellence les difficultés que nous rencontrons en présence des intrigues journalières 
des agents helléniques. 

Notre impuissance actuelle fait la principale force de ces derniers. Mais j'ai l'espoir 
que l'emprunt une fois conclu, le travail des Commissions de réorganisation de la 
justice et de la gendarmerie achevé , le pays engagé sérieusement dans la voie de la 
réorganisation administrative, ces résistances devront prendre fin. Les Cretois sont 
las et demandent le repos. Les agents grecs essayeront, je suppose, de jouer leur 
dernier atout, au moment où les Commissions fonctionneront, pour faire prévaloir les 
projets du parti intransigeant crétois. Mais si leurs efforts sont déjoués et si les Re- 
présentants des Puissances imposent énergiquement les résolutions auxquelles ils se 
seront arrêtés , l'action des Consuls des Grandes Puissances finira par amener des ré- 
sultats heureux pour l'œuvre de pacification de la Crète. 

Paul Blanc. 



N*' 437. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
A M. Blanc, Consul général de France à la Ganée. 

La Canée, 3 novembre 1896. 

Les Ambassadeiu*s ont chargé les Présidents de leurs tribunaux consulaires à Cons- 
tantinople d'élaborer le progranmie des travaux de la Commission de réorganisation 
judiciaire. Ce travail est en voie d'achèvement. 

P. Cambon. 
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N*' 438. 
M. Hanotaux^ Ministre des Affaires étrangères, 

A M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Cons- 
tantinople. 

Paris, le i novembre i8g6. 

hà Banque de Paris et Pays-Bas s'est déclarée prête à traiter avec le Vali pour 

rémission de l'emprunt de ioo»ooo livres turques, au taux de 5 1/2 p. 100. 

Berovitch Pacha a, en principe, accepté ces conditions, et l'on peut espérer que 

les pourparlers aboutiront prochainement. 

G. Hanotaux. 



N^ 439. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

A M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 5 novembre 1896. 

La Porte prétend que, dans le règlement de 189a sur l'amélioration de l'organi- 
sation des tribunaux de Crète , il y a un article qui prescrit que les Procureurs près 
la Cour d'appel doivent être musulmans. 

Elle prétend plus loin que ce règlement est un supplément du haut firman Impé- 
rial de 1295. 

Que resterait-il dans ce cas de la décision des Grandes Puissances en ce qui con- 
cerne le rétablissement de la Convention de Halépa ? 

Le règlement de 1892 a été l'œuvre personnelle de Mahmoud Pacha qui l'a rédigé 
et promulgué en dehors de toute décision de l'Assemblée Cretoise, et qui n'a con- 
sulté que sa volonté personnelle. Or, ce sont ces règlements judiciaires, ces ordres 
Viziriels , ces ordonnances de bon plaisir avec lesquels les Valis musulmans ont gou- 
verné la Crète de 1889 à 1896, qui ont provoqué le soulèvement de la population 
et amené la dernière crise. 

La conséquence nécessaire du rétablissement de la Convention de Halépa est de 
frapper de nullité tous ces oukases des Valis musulmans. Or la Porte voudrait aujom'- 
d'hui faire considérer ces règlements sans vdeur comme des suppléments de la 
Convention de Halépa. Ces règlements n'ont eu qu'un but : détruire la Convention 
de Halépa et, quand celle-ci est officiellement rétablie, on veut maintenir ces règle- 
ments sous prétexte qu'Us sont un supplément de la charte Cretoise. 

Je dois attirer l'attention de Votre Excellence siu- le danger qu'U pourrait y avoir 
à laisser passer sans protestation cette tentative de la Porte. H faut que l'on comprenne 
à Constantinople que les Cretois ne sont pas gens à se laisser leurrer et que , du mo- 
ment où ils ont obtenu le rétablissement de la Contention de Halépa , ils maintien- 
dront le droit qu'ils ont de considérer comme nuls et non avenus toutes les lois et 
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règlements promulgués depuis 1889 en dehors de l'Assemblée Cretoise, de par le 
bon plaisir des Yalis musulmans. 

Paul Blanc. 



M. Blanc, Consul générai de France à la Canée, 

à M. P. Cam BON , Ambassadeur de la République française à Constanti- 
j nople. 

La Ganée, 5 novembre 1896. 

Les conseillers généraux administratifs chrétiens et une commission des députés 
et de notables ont prié la Commission consulaire de transmettre aux ambassadem^s 
leurs protestations contre le maintien des anciens juges et contre un ordre transmis 
dans ce sens au vdi par le grand vizir. Cet ordre est en opposition avec Tarticle 1 6 
de la Convention de Halepa. 

Paul Blanc. 



M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Blanc ^ Consul général de France à la Canée. 

Péra, 6 novembre 1896. 

Les ambassadeurs réclament le retrait de Tordre viziriel relatif aux tribunaux. 

Les travaux de la Commission de réorganisation judiciaire ne peuvent se pro- 
longer au delà de quelques semaines. Il serait, dans ces conditions, préférable de 
laisser subsister l'organisation actuelle jusqu'à la conclusion des travaux de la Com- 
mission. Après le retrait de Tordre viziriel, le vali pourrait, dans ce cas, confirmer 

provisoirement les magistrats actuels. 

P. Cambon. 



M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Blanc, Consul général de France a la Canée- 

Péra, 8 novembre 1896. 

Le grand vizir nie avoir donné à Berovitcb Pacba un ordre relatif aux tribunaux. 

11 a dit bier aux premiers drogmans des ambassades qu'il s^était borné à exprimer 

Tavis qix'À convenait de laisser subsister Torganisation actuelle jusqu'à la conclusion 

des travaux de la Commission de réorganisation judiciaire. 

P. Cambon. 
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N' 443. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

La Canée, 9 novembre 18g 6. 

Le télégramme du grand vizir à Bérovitch Pacha relatif aux tribunaux porte que 
fdj: Décision du Conseil des Ministres, les anciens tribunaux doivent continuer à fonc- 
tionner. 

Ce n était donc pas un avis, mais bien un ordre. 

Paul Blanc. 



N' 444. 

Note verbale de la Sublime Porte à l'Ambassade de France à Constanti- 
nople. 

10 novembre 1896. 

En se référant à sa note verbale en date du 1 5 octobre , le Ministère des Affaires 
étrangères a l'honneur d'informer les Ambassades des grandes puissances que le 
général de brigade d'état-major Ghéreffeddin Pacha et le Colonel d'état-major Osman 
Nizami Bey ont été désignés comme Délégués du Département impérial de la guerre 
à la Commission chargée de la réorganisation de la gendarmerie de Crète , en rem- 
placement de Tevfik bey, commandant de la gendarmerie du vilayet d'Aïdin, et 
Moustapha Effendi , du bataillon de gendarmerie de Rodosto. 



Note verbale de l'Ambassade de France à Constantinople à la Sublime Porte. 

Péra, 11 novembre 1896. 

L'Ambassade de France a reçu la Note verbale du 1 o de ce mois , par laquelle le 
Ministère impérial des Affaires étrangères lui fait connaître que le Général de brigade 
d'État-Major Chérefeddin Pacha et le Colonel d'état-major Osman Nizami Bey ont été 
désignés comme Délégués du Département de la guerre à la Commission mixte 
chargée de la réorganisation de la gendarmerie de Crète. 

En accusant réception à la Sublime Porte de cette communication , l'Ambassade de 
France la prie de vouloir bien lui faire connaître quelles mesures elle a prises pour 
que les Délégués ottomans entrent en rapport avec MM. les Attachés mUitaires, Dé- 
légués des Grandes Puissances, et fixent, d'accord avec eux, l'ordre de leurs commims 
travaux. 



273 



N° 446. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinopie, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Péra, le ii novembre i8g6. 

Nous avons insisté auprès de la Porte pour qu'elle désignât comme Délégués à la 
Commission mixte de réoi^anisation de la gendarmerie en Crète des officiers plus 
qualifiés que ceux qu'elle avait choisis tout d'abord. Le Ministre des Affaires étran- 
gères vient de faire connaître aux Représentants des Grandes Puissances les noms des 
nouveaux Délégués. Ce sont un général de brigade et un colonel d'Ëtat-Major. 

En attendant qu'une décision soit prise au sujet de l'époque et du lieu de réunion 
de cette Commission , nos Attachés mUitaires ont achevé le travail préliminaire que 
nous leur avons demandé et sur les bases duquel sera sans doute organisée la nouvelle 
gendarmerie. 

D'autre part, M. Gazay et ses collègues continuent leur travail préparatoire sur 
l'oi^anisation judiciaire et nous pressons la Sublime Porte de désigner ses délégués. 

H y a urgence, en efiet, à ce que ce point soit réglé sans retard. Les tribunaux ont 
longtemps chômé et les affaires demeurent arrêtées. 

Emu de cette situation, Berovitch Pacha a consulté la Subhme-Porte sur le meilleur 
mode d'assurer le fonctionnement de la justice dans l'ile en attendant la réforme an- 
noncée. Les juges actuels ont été, en effet, nommés d'après une législation établie 
par Mahmoud Djelaleddin Pacha et contraire à la Convention de Halépa. 

L'arrangement du 2 5 août dernier ayant remis en vigueur les prescriptions de ce 
pacte, les Cretois ont déclaré que les juges actuels se trouvaient, par le fait même, 
privés de tout mandat , et ont réclamé , en attendant la réforme , la nomination des 
juges par le Conseil général administratif. 

En réponse à Berovitch Pacha , la Sublime-Porte , par contre , a , par un ordre vizi- 
riel , déclaré que les anciens tribunaux devaient provisoirement continuer à fonc- 
tionner. 

C'était méconnaître le rétablissement de la Convention de Halépa ; c'était plus en- 
core, dler à l' encontre de l'article i3 de cette Convention, dont les Cretois sont par- 
ticidièrement fiers , et qui déclare que les ordres viziriels ne seront pas exécutés en 
Crète. Aussi, dès que l'ordre de la Porte fut connu,» les protestations furent-elles très 
vives parmi les chrétiens. Favorisée par les quelques avocats crétois présents dans 
Tile et par quelques meneurs helléniques, l'agitation fut rapidement très grande. Le 
Palais et la Porte, interrogés par nous à cet égard, affirmèrent qu'il n'y avait pas 
d'ordre viziriel, mais un simple conseil à Berovitch Pacha. Celui-ci maintient son dire 
et, en vue de couper court à l'agitation créée par cette mdadresse de la Porte, les 
Représentants des Puissances ont exigé que celle-ci dissipât toute équivoque. 

Il est essentiel, en effet, de ne fournir aucim prétexte aux agents grecs de tout 
ordre qui manœuvrent dans l'île pour entraver l'œuvre d'apaisement entreprise par les 

Puissances. 

I 
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Pour mettre un terme à toutes ces intrigues, nous avons chargé nos Consuls à la 
Canée de déclarer hautement que l'Assemblée ne pouvait ni préjuger des décisions 
de la Commission mixte de réorganisation judiciaire , ni prétendre exercer ultérieure- 
ment le droit d'accepter ou de repousser les décisions de cette Commission qui 
auraient été approuvées par les Ambassadeurs. 

Nous pouvons espérer que la netteté de ces déclarations sera d'un bon effet ; mais 
il ne faut pas se dissimuler que nous devons nous attendre à rencontrer à chaque 
pas des difficultés de ce genre à l'application du nouveau règlement si nous ne parve- 
nons pas à obtenir Ai Cabinet d'Athènes qu'il enjoigne à son Agent en Crète d'ob- 
server la réserve nécessaire. 

P. Cahimn. 



r 447. 
M. B^ANG^ Coasul général de France à U Canée , 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tînople. 

La Canée, le 12 novembre 1896. 

Le Vali vient de recevoir par le télégraphe l'iradé suivant : 

« Les Cretois n'ayant pas su apprécier le sens de la conmiunication viiiridie rela- 
tive aux tribunaux et préférant supporter le préjudice qui déco^de de la vacance des 
tribunaux jusqu'à l'élection , il convient alors de suivre k désir du pays jusqu'à ce 
cfoe la Commission de réorganisation judiciaire ait fini ses travaiax et jusqu'à ce q«ie 
les élections des juges aient été faites suivant les prescriptions du Pacte de Hadépa. » 

En nous conmiuniquant confidentiellement cet iradé, Bérovitch Pacha ajoute que, 
pour ne pas siu'exciter les esprits , il garde cet ordre secret et attend l'effet des dé- 
marches que font les Ambassadeurs pour faire régler le fonctionnement provisoire de 
la justice. 



Paul Blanc. 



r 448, 
M. Blanc, Consul générai de France à la Canée, 

à M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

La Canée, le 12 novembre 1896. 

L^agitation ne s'apaise pas. On annonce pour dimanche une réuqion de protesta- 
tion à Apocorona. 

Si le Vali pouvak retirer ou explicpser Tordre v&ziriel et donner une solution à )a 

question du fonctionnement provisoire des tribunaux , les Consuls pourraient aiars 

commHniquer à la popiaiatioR la décision des Ambassadeiu*s. On pourrait espérer 

^inà ia sokition de Tincident. 

Paul Blanc. 
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r 449. 

Note verbale de ia Sublime Porte à i'Ambassade de France à Constanti- 
nople. 

Le 12 novembre 1896. 

Le Ministre des Affaires étrangères a l'honneur d'informer les Ambassades des 
Grandes Puissances que Gostaki EfFendi, président de la Cour d'appel de Constanti- 
nople (section commerciale], a été désigné comme délégué du Gouvernement im- 
périal à la Commission chaînée, aux termes du paragraphe 10 de Tarrangement, 
d'étudier les réformes à opérer dans l'orçanisation de la justice en Ciète. 

Cette Commission tiendra sa première réunion lundi prochain 16 courant, au 
Ministère de la justice, à une heure de Taprès-midi. 



N" 450. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

& M. Hanotaux^ Ministre des AfEatres étrangères. 

La Canée, m novembre 1896. 

Une émeute sérieuse a éclaté à la Canée hier dans la nuit. Le parquet ayant fait 
arrêter un notable musulman, la population musulmane en armes s'est rassemblée 
autour du Conak pour réclamer son élargissement. Les Musulmans des villages voi- 
ùns ont couru également en armes vers la ville dont les portes étaient heureusement 
fermées. 

Les Chrétiens se barricadèrent dans leurs maisons. 

Le Gouverneur militaire étant malade, le Valî requit le général commandant la 
place de disperser ces attroupements. Celui-ci répondit que la fouie n'obéissait pas 
aux ordres donnés et, xulgré les ordres du Vali 'd'employer la force, îl ne fit abso- 
lument rien. 

Sans gendarmerie, et en présence du refus de concours de l'autorité militaire, le 
Vali, pom* éviter des événements graves, dut céder et faire relâcher le prisonnier. La 
fouie se dispersa. 

Deux heures après, le Commandant de la place vint dire au Vali qu'il avait été 
invité par le Gouverneur militaire à prendre ses ordres. 

Cet événement causa la plus triste impression et l'autorité nùlitaùe doit élre mise 
en demeure d'obéir iounédiatement aux ordres directs du Vali. 

Paul Blanc. 



J 
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r 451. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople , 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

La Canée, le i4 novembre 1896. 

Les Ambassadeurs considèrent le télégramme du Grand Vizir comme un retrait de 
son ordre antérieur relatif aux Tribunaux. 

Bérovitch Pacha doit annoncer ce retrait à la population. H doit déclarer ensuite 
que la situation n'est que provisoire, qu'il convient d'attendre l'arrivée de la Com- 
mission de réorganisation judiciaire et que, pour ne pas interrompre le cours de la 
justice , il confirme temporairement les juges en fonction. 

La Commission , composée d'un délégué de la Porte , de Délégués des Puissances 
et de M. Scalzounis, représentant du Vali, partira incessamment. 

P. Cambon. 



r 452. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le i4 novembre 1896. 

On a affiché dans divers quartiers des placards appelant les Musulmans à la guerre 
sainte et les invitant à massacrer les Chrétiens. 
. La population de la Canée est dans une grande inquiétude . 

Paul Blanc. 



r 453. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la Bépublique française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Aflaires étrangères. 

Péra, le i4 novembre 1896. 

A la suite des mauvaises nouvelles reçues de la Canée, les Représentants des 
Puissances ont réclamé de la Porte l'envoi d'ordres catégoriques aux autorités mili- 
taires pour les obliger à obtempérer aux réquisitions du Vali. Ils ont aussi décida 
le départ dans le plus bref délai possible des Commissions d'organisation judiciaire 
et d'organisation de la gendarmerie. 

P. Cambon. 
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r 454. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

La Canée, le i5 novembre 1896. 

« 

Bérovitch Pacha a fait une proclamation dans le sens indiqué par votre télégramme 
d'hier. 

Paul Blanc. 



r 455. 

Note verbale de la Sublime Porte à l'Ambassade de France à Constan- 
tinople. 

Le 16 novembre 1896. 

En se référant à sa note verbale du i a de ce mois, le Ministère des Affaires 
étrangères a Thonneur d'informer les Ambassades des Grandes Puissances qulsmaïl 
Bey, conseiller au Vilayet de Crète, et Djevdet Bey, procureur général près la Cour 
d'appel de Tfle, ont été également nommés comme délégués du Gouvernement Im- 
périal à la Commission chaînée d'étudier les réformes à opérer dans l'organisation 
de la Justice en Crète. 

Ils seront appelés à prendre part aux travaux de ladite commission, aussitôt que 
celle-ci aura commencé à tenir ses réunions sur les lieux. 



r 456. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, ig novembre 1896. 

M. Zangarussiano , chargé par la Banque de Paris et des Pays-Bas de traiter avec 
le Vali pour l'émission de Tempnmt de 1 00,000 livres, doit s'embarquer aujourd'hui 
à Marseille pour la Crète. La Banque télégraphie directement à Bérovitch le départ 
de son mandataire. 

Veuillez faciliter à M. Zangarussiano , autant qu'il dépendra de vous , l'accomplis- 
sement de sa mission. 

G. Hanotaux. 
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r 457. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

La Canée, le 20 novembre 1896. 

L'émotion causée par la dernière émeute commençait à peine à se calmer que 4es 
placards appelant la pO|)ulation musulmane aux armes et Tinvitant à égorger les Chré- 
tiens étaient répandus dans toute la ville. Nous avons eu de nouveau à compter avec 
les dangers qui sont la conséquence habituelle des paniques. La population chré- 
tienne était , en effet , très alarmée , les boutiques s'étaient de nouveau fermées , et 
chacun restait enfermé dan3 sa maison, prêt à tout événement. 

Un jour mi deux s étant passés sans lincident, ies gens ont vu reoaitre leur courage 
et la ville a repris sa physionomie habituelle. 

Il serait bien à souhaiter qu'une prompte réorganisation de la gendarmerie vînt 
fournir au Vali les moyens d'assurer l'ordre et de faire la police des villes. 

Je dois, à celte occasion, prier le Département de vaidoir bien remercier M. le 
capitaine de vaisseau Marquis^ commandait le Mameau, qui, aussitôl après s'être 
rendu compte de l'état de surexcitation des esprits, a expédié de la Sude des offi- 
ciers et des matelots pour s'assurer que Le X^onsulat et la colonie française ne cour- 
raient aucun danger. M. le commandant Marquis venut, en ouUre^ de <?eceivoir l'ordre 
de rallier immédiatement Toulon. Comprenant que , dans un moment aussi critique^ 
il ne convenait pas au seul navire français qui se trouvait dans les eaux Cretoises de 
partir, alors que les navires étrangers étaient prêts, en cas de besoin, à venir mouifler 
devant la Canée , il a bien voulu prendre sur lui de différer son départ jusqu'à l'ar- 
rivée du Wattignies. 

Paul Blanc 



r 458. 
M. Blanc I Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 20 novembre iBg6. 

Dès la réception du télégramme identique adressé aux Consuls par MM. les Am- 
bassadeurs , mes Collègues et moi nous nous sommes rendus chez le Gouvemem* général 
et nous lui avons communiqué les décisions prises concernant l'ordre viziriel et la 
question des tribunaux. 
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Berovitch Pacha s'est empressé de déférer à notre conseîi. tf a fait afficher^ le jour 
même, une proclamation annonçant le retrait de Tordre warîel et la confirmalion 
temporaire , par ordonnance du Vali, des anciens Juges. Puis, il a télégraphié à Al Seal- 
zounis pour lui notifier sa nomination en qualité de Délégué* du Gouverneur général 
dans la Commission de réforme judiciaire. Mes Collègues et moi ne pouvons , par 
consécjuent, que constater la bonne volonté dont Berovitch Pacha a fait preuve 
envers nous dans cette circonstance. 

Les Consuls des Grandes Puissances ont ensuite appelé les membres du Conseil 
administratif, les notables et les Députés qui nous avaient remis précédemment des 
protestations. Nous leur avons annoncé que Tordre viziriel était retiré , que les Ambas- 
sades avaient exprimé Tavis que le mandat des anciens juges devait être temporaire- 
ment confirmé par ordonnance du Vah et que ce dernier, autorisé à avoir un délégué 
dans la Commission de réforme judiciaire, avait désigné M. Scsdaounis. Puis, nous 
avons profité de cette circonstance pour leiu- déclarer que les Ambassades avaient 
décidé que TAssembiée Cretoise serait incompétente pour modifier Torganisation 
judiciaire ou autre que les Puissances, d'accord avec la Porte, donneraient à T Admi- 
nistration Cretoise. 

U est certain que toutes ces déclarations devaient produire des impressions 
diverses. Le retrait de Tordre viziriel, la désignation d'un Délégué du Gouverneur 
générd dans la Conamission de réforme judiciaire, le choix de M. Scalzounis ont 
causé la plus grande satisfaction. H n'en a pas certainement été de même en ce qui 
concerne la confirmation des anciens juges et la limitation du droit de TAssembiée. 

On devait, du reste, s'y attendre. La première décision causait un grand préjudice 
à des intérêts personnels, à des intérêts de partis politiques. Les chefs de Tagitation 
s'étaient fait depuis quelques jours à l'idée qu'ils allaient pouvoir créer une magis- 
trature à leur dévotion. Leur déception est grande. Peut-être leur conseillera-t-elle , 
comme on le prétend, de se livrer à d'autres manifestations, à provoquer une grève 
des juges ou des avocats. U vaut mieux, en tons cas, que le pays reste un mois ou 
deux de plus sans tribunaux plutôt que de voir procéder, dans les circonstances 
actuelles, à des élections déjuges. Nous aurions eu infailliblement des protestations 
violentes du parti évincé qui auraient fort bien pu dégénérer en troubles sérieux. Si 
les Cretois veulent bouder et se priver de tribunaux jusqu'à Tachèvement des tra- 
vaux de la Commission de réforme , ils ne pourront s'en prendre qu'à eux-mêmes et 
le mal ne sera pas graftd. Nous saurons, du reste, demain à quoi nous en tenir, 
piiisque c'est demain que les tribimaux doivent commencer leurs travaux. Aujour- 
d'hui, on annonce la grève générale; demain, peut-être, tout le monde sera à son 
poste. 

La question de la limitation des droits de l'Assemblée a soulevé un plus gros orage 
et plusieurs de nos interlocuteurs ont essayé même de nous laisser entendre que les 
Puissances voulaient retirer aux Cretois une partie des avantages qu'elles leur avaient 
accordés. Nous nous attendions à l'objection. Nous avons donc pu répondre immé- 
diatement que les questions de la justice et de la gendarmerie n'avaient pas été 
réglées par le dernier arrangement, qu'elles avaient été réservées parce qu'elles néces- 
sitaient une étude sérieuse et complète, qu'en outre les Cretois ne devaient pas 
revendiquer le droit pour leur Assemblée de modifier les réformes futures du moment 
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où ils déniaient à la Porte, et avec juste raison, le droit d'y apporter la moindre 
modification. « Ce qui fait votre force, leur avons-nous dit, c'est que les Puissances 
soient résolues à ne permettre à personne de toucher au Statut crétois. » 

Ce langage a certainement convaincu ceux d'entre eux qui étaient de bonne foi. 

Paul Blanc. 



N*' 459. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

La Canée, le 21 novembre 1896. 

Bero vitch Pacha commimique aux Consuls le télégramme suivant du Grand Vizir : 
« Le Général de division Saadeddin Pacha , qui a été adjoint à Costaki-Effendi , adjoint 
de la direction de la presse, a été nommé par iradé pour procéder aux mesures 
nécessaires et faciliter l'application immédiate des réformes. » 

Cette fidjonction d'un général musulman au Vali chrétien présenté comme ayant 
pour but de faciliter la tâche de ce dernier annule au contraire le droit que le dernier 
arrangement accorde exclusivement au Vali pour l'application des réformes et con- 
stitue une mesure de défiance qui détruit complètement le prestige du Gouverneur 
-général. Elle encouragera la résistance des musulmans, entraînera des conflits conti- 
nuels et provoquera , dès qu'elle sera connue , des complications graves. 

Paul Blanc 



r 460. 

M. p. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Blanc , Consul général de France à la Canée. 

Fera, le 33 novembre 1896. 

J'ai fait demander aujourd'hui au Sultan des explications au sujet de la mission 
de Saadeddin-Pacha. Les instructions données à cet officier général se résumeraient 
atinsi : « Mettre fin à la mésintelligence du commandant militaire et du Vali; prêter 
son concours à ce dernier dans le cas où il rencontrerait des difficultés à l'occasion 
de l'application de l'arrangement, par exemple en cas de résistance des Musulmans ou 
de troubles suscités par eux. » 

Les Commissions de la gendarmerie et de la réorganisation judiciaire ont travaillé 
avec beaucoup d'activité. Elles devaient partir mardi, mais le départ est remis au 



— 281 — 

1" décembre, car il importe d'être d'accord avec la Porte sur tous les points essen- 
tiels, sans quoi on s'exposera à des discussions interminables avec les délégués olto- 
mans. 

P. Caubom. 



N- 461. 
M. P. Caubon, Ambassadeur de la République Française à Constantinopie, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 33 novembre 1&96. 

Saadeddin Pacha est envoyé en Crète afin, dit-on, de régler les rapports des 
autorités civiles et militaires. Sa mission paraissant dépasser les limites indiquées . 
j'ai fait demander des explications au Sultan qui m'a répondu qu'en raison de l'in- 
suffisance du coinmandement niilitaire en Crète, Saadeddin avait pom* instruction 
de prêter son concours au Vali dans le cas où l'application de l'arrangement soulè- 
verait quelque opposition et même quelques troubles chez les Musulmans. Dans ces 
conditions, la mission de Saadeddin m'a paru offrir une certaine utilité et j'ai prescrit 
à M. Blanc de ne pas laisser les esprits s'exciter à ce sujet. Berovitch Pacha, meilletu- 
juge que personne de sa propre situation, a hâté, par un télégramme que le Sultan 
m'a fait communiquer, l'envoi de cet officier générd à la Canée. L'accord n'est pas 
encore complet avec la Porte sur les points essentiels des projets de réoi^anisation 
de la gendarmerie et de ta justice. Pour ne pas être exposé à des discussions inter- 
minables lorsque des Commissaires seront en Crète, on à décidé de remettre au 
1" décembre leur départ. 

P. Cahbon. 



N" <S62. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères^ 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République Française à Constan- 
tinople. 

■ Paris, le ai novembre iSyfi. 

Je ne puis que vous approuver d'avoir recommandé à M. Blanc de ne pas laisser 
les esprits s'exciter au sujet de la mission de Saadeddin Pacha. 

En ce qui concerne la réorganisation de la gendarmerie et de la justice, il n'est 
pas sans inconvénients que les Commissaires chargés de cette t^che ne soient pas 
partis à la date que vous m'aviez précédemment indiquée et qui avait été rendue 
publique. 

G. Hanotaux. 

DocoMiim DtPLOMiTiQOH. ~ Affaire de Crète. ' 3G 
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N^ 463. 

Note remise à la Sublime Porte par le premier Drogman de TAmbassade 
de France à Constantinople. 

26 novembre 1896. 

I ^ Nous considérons Tenvoi de Saadeddin Pacha accompagné d'un fonctionnaire 
civil comme de natiu'e à affaiblir le Vali au lieu de le fortifier et à exciter les esprits 
en Crète. 

II importe que Saadeddin Pacha et son adjoint civil soient rappelés. 

Nous considérons également le maintien d'Ibrahim Pacha comme dangereux, ce 
commandant militaire étant, de l'aveu delà Porte, incapable d'agir, vu son état' de 
maladie. 

Nous demandons en conséquence son rappel. 

a^ Les Délégués des Ambassadeurs aux deux Commissions de gendarmerie et 
d'organisation judiciaire partiront mardi pour la Crète avec ou sans les Dâégués 
ottomans. 

Si ces derniers ne les accompagnent pas, les Délégués européens feront sans eux 
leur projet, le soumettront aux Ambassades, et les Ambassades seront obligées de 
« réclamer l'application de règlements à l'élaboration desquels la Porte ^'a^u*a pas pris 
part. 

3** Gendarmerie. 

D'après les informations données aux attachée militaires par les délégués ottomans 
à la Commission de gendarmerie , la Porte serait décidée à ne pas admettre d'étran- 
gers dans le recrutement de la gendarmerie. Les Ambassadeurs considèrent coïnme 
indispensable d'étendre le recrutement aux étrangers, autrement ce recrutement 
serait impossible et n'offrirait que des sujets incapables ou indignes. La Porte est 
donc priée de donner à ses Délégués l'ordre de ne pas insister sur ce point. 

Les Délégués ottomans s'opposent également à ce que la gendarmerie puisse avoir 
un chef chrétien. Nous n'admettons pas cette opposition et nous considérons le chef 
suprême de la gendarmerie comme devant être chrétien. Il pourra avoir deux sous- 
ordres, l'un musulman et l'autre chrétien. 



r 464. 
M. Blanc , Consul général de France à la Canéç ^ 

à M. Hamotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 27 novembre 1896. 

Le Gouverneur général a été appelé , le 1 7 de ce mois , au bureau télégraphique 
par le Sultan qui désirait correspondre directement avec lui. Sa Majesté, après avoir 
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exprimé son étoanement des dernières manifestations qui ont eu lieu pour réclamer 
rapjdication inmiédiate des réformes et avoir demandé de lui indicjuer les influences 
qui encourageaient ces tentatives d^-agitatipn , annonça au Vali qu'elle entendait mettre 
lâs réformes en exécution et que, pour faciliter sa tAche, elle conqptait lui envoyer le 
Général de division Saadeddin Pacha. 

Berovitch Pacha répondit au Sultan que , connaissant les intentions personnelles de 
Sa Majesté et sachant que sa volonté était d'accorder aux Cretois les bénéfices du 
dernier arrangement, îl avait déjà commencé à appliquer certaines réformes, no* 
taounent celles concernant la réorganisation des services administratifs et financiers 
de Tile, qu'il ne cessait de répéter à la population que la volonté du Souverain était 
d'assurer son bien-être et son bonheur en mettant en exécution le nouveau statut. Le 
Gouverneur génénd indiqua eiisuite au Sultan que l'agitation actuelle était dirigée 
par Tagitabon du parti hellénique et encouragée ouvertement par le Consul général 
de Grèce et il termina en disant que, le commandant mflitaire étant malade depuis 
six semaines et incapable de tout travail, il priait Sa Majesté d'envoyer Saadeddin 
Pacha le plus tôt possiUe. Berovitch Pacha, qui avait fait savoir précédemment au 
Palais que l'état de santé d'Ibrahim Pacha ne lui permettait aucun travail et rendait 
son concours illusoire , était convaincu que l'on avait pris sa plainte en considération 
et que Saadeddin Pacha venait d'être nonuné commandant militaire. H dut bien com- 
prendre qu'il en était autrement en recevant le lendemain un télégramme du grand 
Vizir lui annonçant que le Général de division Saadeddin Pacha, auquel était adjoint 
Costaki Effendi, fonctionnaire du Bureau de la presse, avait été nommé pour pro- 
céder aux mesures nécessaires et facihter l'application immédiate des réformes. 

n s'agissait donc d'une véritable mission. 

La Porte semblait désireuse d'établir de la sorte qu'un chrétien ne peut se rendre 
maître de le situation en Crète , quand même il aurait l'appui des grandes Puissances. 
Berovitch Pacha comprit qu'on lui envoyait un contrôleur de tous ses actes et que 
celui-ci , groupant autoiir de lui les musulmans , allait lui créer des conflits incessants 
et, sous prétexte de défendre les intérêts musulmans , s'opposer à toutes les mesures 
qu'il serait appelé à prendre. Il dut se demander ce qui allait rester du prestige et 
de l'autorité du Gouverneur général chrétien. Il ne pouvait pas, en outre, se dissimuler 
que la mesure de méfiance dont il était ainsi l'objet avait été provoquée par l'esprit 
d'indépendance dont il avait fait preuve dans plusieurs circonstances. 

En annonçant publiquement à la population que l'ordre viziric^ était retiré; en 
maintenant, contrairement aux derniers ordres de la Porte, les anciens juges dans 
leiu*s fonctions; en révoquant le Procureur générai musulman et en ne tenant aucun 
compte de l'ordre qui lui avait été donné de le réintégrer dans ses fonctions et de le 
nommer membre de la Commission de réforme judiciaire ; en désignant, sans autori- 
sation de la Porte , M. Scalzounis comme son délégué personnel dans cette Commis- 
sion, Berovitch Pacha avait non seulement refusé d'obéir à des ordres formels de la 
Porte , mais il avait refusé d'obéir à des Iradés impériaux. 

Le Vali chrétien se conduisant en insui^é,on plaçaità côtéde lui un Vah musulman.' 

Tout ceci est l'œuvre de certaines personnalités musulmanes de l'entourage du 
Sultan qui ne cessent d'écrire aux Musulmans de ce pays que les réformes n'existent 
que sur le papier et qu'eUes ne seront jamais mises en exécution. 

36. 
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La mission de Saadeddin Pacha encouragera cette illusion dangereuse et nous pré* 
pare bien des difficultés. Les Musulmans vont devenir intraitables et le Vali chrétien 
ne comptera même plus pour eux. Nous Tavons bien vu pendant la mission de Zihny 
Pacha et cet exemple est trop récent pour cfii'û ne soit pas encore présent à notre 
esprit. 

En présence de ces intrigues musulmanes, en présence des intrigues grecques, on 
peut se demander ce qu'il va advenir de Tœuvre de pacification de la Crète; alors 
qu'avec im peu de bonne volonté de part et d'autre la tâche eut été facile , on en 
arrive à douter de pouvoir obtenir un résultat satisfaisant. La population Cretoise est 
lasse et demande la tranquilité , mais on ne veut pas lui accorder le repos dont elle a 
besoin. Tandis que les pohticiens grecs déployent une activité fiévreuse pour enrayer 
l'action des Consuls et faire avorter leurs efiforts i la Porte , de sqn côté , tâche de rui- 
ner le prestige et l'autorité de son Gouverneur général. H y a, au milieu de toutes ces 
manœuvres incompréhensibles, puisqu'elles sont le fait de detix parties ayant des 
intérêts opposés et dont l'une d'elles, au moins, devrait désirer le rétablissement de 
l'ordre en Crète , bien peu de place pour ceux qui veident panser les plaies du passé 
et assurer l'avenir de ce malheureux pays. 

Paul Blanc 



N" 465. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 37 novembre 1896. 

La Porte fait preuve d'un manque complet d'à-propos dans les Affaires Cretoise. 
L'insurrection est toujours menaçante et il est impossible d'obtenir une solution. 

Toutes les Ambassades ont déclaré hier au Ministre des Affaires étrangères que , vu 
Tobscurité régnant sur la mission de Saadeddin Pacha , elles demandaient le rappel de 
cet intermédiaire ou sa nomination au conunandement militaire de File avec ordre 
de se subordonner au Vali. Nous voulons une situation claire et des autorités ayant 
xm mandat défini. 

Pour l'organisation de la justice et de la gendarmerie, nous avons fait connaître 
les points essentiels sur lesquels nous n'admettions aucune discussion. 

Nous avons également annoncé pour mardi prochain le départ , avec ou sans les 
Délégués ottomans, des Commissaires européens. 

P. Cambon. 
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r 466. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. ?• Gambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tînople. 

Paris f le 28 novembre 1896. 

^ J'approuve les démarches que vous avez faites avec tous vos collègues, en vue 
d'obtenir que la Porte mit fin à la situation équivoque créée par la mission de Saadeddin 
Pacha en Crète. J'ai vu égsdement avec satisfaction que les Ambassadeurs avaient 
annoncé pour mardi prochain le départ des conunissaires européens pour la Canée. 

G. Hanotaux. 



-r 467. 

Note remise parla Sublime Porte au Premier Drogman de l'Ambassade de 
France, le 3o novembre 1896. 

__ ♦ 

Pendant les délibérations de la Conunission chargée de la réorganisation de la 
gendarmerie Cretoise, les Délégués ottomans n'ont soulevé aucune objection concer- 
nant la nomination d'un étranger comme commandant de la gendarmerie , et d^un 
nombre déterminé — et à titre provisoire — d'officiers étrangers pour ce corps. 
Seulement ils n'ont pas admis' que des étrangers fussent au nombre des soldats, capo- 
raux ou serments qui seront recrutés parmi les habitants des autres parties de l'Empire. 
A l'exception de ce seul point , sur lequel les délégués ottomans ne peuvent qu'insister, 
les autres dispositions du projet ne donnent lieu à aucune objection. 

Les Délégués ottomans partiront également pour là Crète demain mardi 1 *■■ dé- 
cembre. 

Quant à la nomination du Président de la Cour d'Appel de l'île ainsi que du Pro- 
cureur impérial auprès de cette Cour, le dernier arrangement ne contenant aucune 
clause à ce sujet, il n'y a naturellement pas lieu d'y procéder suivant le mode admis ^ 
pour la nomination du Gouverneur général seul. 

Le droit de cassation étant une des prérogatives inhérentes à la Souveraineté de 
S. M. I. le Sidtan, il ne serait, ainsi que les Délégués des Ambassades l'ont reconnu 
eux-mêmes dans le cours des délibérations, ni possible, ni conforme à la justice de 
l'aliéner d'une façon absolue. Aussi, sur l'avis conforme desdits délégués, les con- 
damnations à la peine capitale , avec travaux forcés à perpétuité et à temps , continue- 
ront-elles à être susceptibles de poiurois en cassation. 

n ne reste aucune divergence à ce sujet. Il serait seulement équitable de ne pas 
priver les Cretois de la faculté, que chacun a, de se pourvoir en cassation également 
en matière civile. 
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Les tribunaux des. Sandjaks auront, ainsi qu^U a été arrêté dans le second paragraphe 
du projet de réorganisation judiciaire, élaboré de concert avec les Délégués des Ambas- 
sades, un Président et quatre membres, dont deux musuhnans et deux chrétiens, et 
les emplois desdits tribunaux seront, d'après le paragraphe final dudit projet, confiés 
aux musulmans et aux chrétiens daus la proportion de un tiers et de deux tiers. 

Si le projet en question est approuvé par les Ambassades, la Sublime-Porte ny 
fera aucune objection. 



NU68. 
M. P. Gambon, Ambassadeur de la République française, à Gonstantinople , 
à M. !Çanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Fera, a décembre 1896. 

Je vous ai fait connaître la composition des Commissions chargées de procéder à la 
réorganisation de la gendarmerie et de la justice en Crète. La première comprend les 
attachés solitaires des six Ambassades et deux délégués ottomans , le Général Chéréfed- 
din et le Colonel Osman Nizami Bey. Ces officiers ont été désignés par la Porte sur la 
demande des Ambassadeurs , en remplacement de deux ofiiciers subalternes et igno- 
rant la langue française , dont nous n'avions pu accepter la nomination. 

La Conmiission judiciaire se compose de M. Gazay, notre Consul général, M. Seal- 
zoimis, avocat hellène qui frit chargé , en 1 880 , de rédiger la législation civile et crimi- 
nelle applicable à la Crète, en exécution de la Convention de Halépa, et d*un Délégué 
turc qui était jusqu'à présent Costaki Effendi Vayanis, Président de la Cour d'appel 
de Constantinople » mais qui semble avoir été changé depuis deux jours sans avertis* 
sèment préalable aux Axnbassadeurs. Le Gouvernement Britannique , ayant manifesté 
le désir d avoir im représentant dans cette Commission , nous n'avons fait aucune objec- 
tion à ce qu'il désignât son Vice-Consul à Benghazi, AL Alvarez. 

Avant de songer à se mettre en route, il importait que les Commissions établissent 
le progranune de leurs travaux et que les Délégués se missent d'accord sur les parties 
essentielles des règlements à soumettre à Tassentiment des Ambassadeurs. 

Les attachés nulitaires se sont réunis d'abord entre eux et ils ont adopté les bases 
d'une oi]ganisation de la gendarmerie qui nous ont paru fort acceptables. Le caractère 
essentiel de leur projet est de placer le Chef de cette force publique en dehors et au 
dessus des compétitions locales. Cet officier' serait nonunépour cinq ans, avec l'assen- 
timent des Puissances. Il devrait être chrétien et pouirait être étranger. Les autres 
officiers pourraient être étrangers ou indigènes, mais ils ne seraient nonunés que sur 
la proposition des Conseils de régiments, et les gendarmes qui pourraient être choisis 
également parmi d'anciens soldats des armées étrangères, devraient être chrétiens 
pour les deux tiers et musulmans pour im tiers. Ce sont les proportions adoptées, du 
reste, pour tous ïes fonctionnaires et employés dans le premier arrangement. Les dis- 
positions du projet des attachés ont soulevé delà part des Délégués ottomans de vives 
rédamations , et la Porte , elle-même , nous a notifié son refus d'admettre des étrangers 
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comme Commandant en chef de la gendarmerie. Tout au plus se montre-t-elle 
disposée à accepter, à titre prorisoire, dans une proportion déterminée, quelques 
officiel, étrangei.. • 

Nous aTons fait observer à la Porte que Texdusion des étrangers rendait impossible 
le recrutement d'une bonne gendarmerie attendu que, les chrétiens étant éloignés 
de Tannée en Turquie, on serait obligé de fSûre appel à la portion de la popu- 
lation la plus ignorante du service militaire. Nous avons, en conséquence, déclaré, 
que nous considérions, dès à présent, comme ' indispensable le recours aux anciens 
soldats de nationalité non ottomane et nous avons ajouté que nous n'admettrions 
pas la discussion sur le mode de nomination du commandant en chef. Ces échanges 
de vues contradictoires ont retardé jusqu'à présent le départ de la Commission. ¥3iè 
devait se mettre en route aujourd'hui, mais, le mauvais temps ayant retardé l'arrivée 
du paquebot Lioyd qui devait l'emmener, elle a retardé son départ jusqu'à jeudi 
prochain. 

Nous avons prescrit, mes Collègues et moi, à nos attachés militaires de ne. pas 
s'attarder en Crète jusqu'à l'achèvement de l'oi^anisation qu'ils sont chargés de pré- 
parer. Leur mission consiste à se rendre compte de la valeur des ressources que le 
Gouvernement Cretois peut consacrer à sa gendarmerie , à vérifier sur place les be* 
soins de ce service , afin d'établir en connaissance de cause le chi£Fre du contingent 
indispensable , à faire accepter enfin par l'opinion Cretoise , chrétienne ou musidmane , 
les principes d'une organisation qui n'atua de videiu* que si la population tout 
entière en reconnaît l'utihté. Cela fait, et j'estime que ce travail ne devra pas excéder 
trois semaines, les Attachés' nous rapporteront un projet définitif que nous devrons 
imposer à la Porte. 

Quant à Toi^anisation judiciaire , Votre Excellence connaît, par la correspondance 
de M. Blanc, l'émotion causée par la prétention de la Porte de maintenir en fonc- 
tion les juges nommés depuis 189a, au mépris de la Convention de Halépa. Nous 
avons calmé cette agitation en faisant retirer par le Grand Vizir ses ordres inconsidé- 
rés, mais nous avons reconnu qu'il était impossible de supprimer tout d'un coup la 
magistrature de l'Ile et de faire élire les nouveaux juges, conformément au règlement 
de Halépa. 

L'élection des magistrats est condamnée par tous les Consids et nous pensons que 
la nouvelle organisation devra comporter un autre mode de nomination. Pour ne 
rien préjuger, nous avons adopté un moyen terme qui a suffi à calmer l'amour-propre 
des Cretois. Le vali , sur notre conseil , a adressé à la population une proclamation 
déclarant que le mandat des magistrats se trouvait annulé par le rétablissement de la 
Convention de Halépa, mais que, pour ne pas laisser vaquer les tribunaux, en atten- 
dant l'achèvement des travaux de la Commission judiciaire , il investissait provisoire- 
ment ces mêmes magistrats du droit de juger. Les Cretois se sont contentés de cette 
concession de pure forme. 

A Constantinople , la difficulté de trouver des dél^^ués compétents pour étudier 
les questions judiciaires nous a déterminés à confier à tous les Consuls des Grandes 
Puissances l'étude d'un projet- d'organisation. 

Parmi ces Consids, M. Gazay était, de l'aveu de tous, le plus autorisé en ces ma- 
tières, n a donc rédigé lui-même un projet qui a été unanimement approuvé. B a été 
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ensuite désigné par MM. les Consuls, avec Tapprobation de tous les Ambassadeurs ,, 
pour se transporter en Crète afin de compléter ce projet et de le faire accepter par 
la population. 

La nécessité d'obtenir Tagrèment des Cretois à des dispositions que nous pouvons 
certainement leur imposer, mais qui , pour être sérieusement appliquées , doivent être 
acceptées par les justiciables, nous a déterminés à faire entrer dans la Commission 
un représentant du vali. 

Ce baut fonctionnaire a désigné,. sur notre conseil, et sans autorisation préalable de 
la Porte , M. Scalzounis qui jouit auprès des Cretois d'une considération méritée et qui 
se trouve en meiUeure situation que personne pour leur faire accepter nos projets. 
Quant au délégué turc, Costaki Effendi Vayanis, il était chrétien et la Porte, pour 
donner satisfaction aux Musulmans, avait jugé à propos de lui adjoindre sans nous 
considter préalablement deux fonctionnaires musulmans de Crète fort décriés L'un,, 
Djevdet,. était un Procureur général révoqué par le vali et dont nous avons dû faire 
maintenir la révocation malgré les résistances du Gouvernement ottoman; lautre 
était le Secrétaire général du vilayet, dont l'impopularité est notoire. Nous n'avons pas 
accepté ces désignatioiis qui, si elles avaient été maintenues, auraient jeté le discrédit 
sur les travaux de la Commission. La Porte les a retirées, mais nous apprenons 
aujourd'hui qu'elle a subitement remplacé son délégué Costaki Vayanis par un 
Conseiller d'Etat musulman nommé Nazimi Bey. Nous protestons contre ce change- 
ment fait à notre insu, mais nous reconnaissons l'utilité de l'introduction dans la 
Commission d'un membre muisulman et nous accepterons , en fin de compte , le 
nouveau délégué. 

Dans son travail préparatoire , M. Gazay a tenu compte des réclamations formulées 
par les députés crétois pendant l'insurrection. Ces réclamations portaient principale- 
ment sur deux points : i ^ la suppression de la juridiction de la Cour de cassation en 
Crète; 2® la nomination d'un premier président à la Com* d'appel et d'un Procureur 
général étranger. 

Sur le premier point, nous avons acquis la conviction que le Sultan résisterait éner- 
giquement à une mesure dont le fait serait de donner à la Crète son autonomie judi* 
ciaire. La juridiction de la Cour de cassation est pour ainsi dire le dernier lien 
juridique de l'Ile avec Constantinople. Nous avons donc cherché avec notre Consul 
général le moyen de laisser subsister le pourvoi* en cassation en le restreignant aux 
affaires les plus importantes. La Porte a admis nos restrictions. 

Sur le second point, nous avons étabfi que le Prociureiu' général et le Président de 
la Cour d'appel seraient nommés après entente avec les Représentants des Grandes 
Puissances et que, pour les ciQq premières années, ces magistrats seraient étrangers. 
Cette disposition n'a pas été admise par le Gouvernement ottoman , mais les ambassa- 
dem*s ont fait connaître au Ministère des Affaires étrangères qu'ils considéraient son 
adoption comme indispensable. 

Deux autres questions ont été soulevées par le délégué ottoman : la proportion 
des magistrats chrétiens et musulmans que nous entendons être , comme pour les 
autres fonctionnaires, de deux tiers et un tiers; et le mode de nomination des magis- 
trats qui, d'après la Convention de Hsdépa, doivent être élus et dont la Porte désire 
se réserver la nomination. 
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Nous' avons déclaré nettement que nous n'admettrions pas de ^discussion sur le 
partage des emplois entre chrétiens et musulmans. 

Quant au choix des juges, nous avons reconnu qu'il ne convenait point de recourir 
à l'élection; pour ménager les susceptibilités des Cretois et pour respecter dans une 
certaine mesure la Convention de Halepa , nous avons établi que les magistrats seraient 
nommés par le Vali, après entente avec les chefs de la Cour, sur ime liste de candidats 
préparée par les Conseils administratifs élus dans l'île. 

Ce mode de procéder ne semble pas avoir soulevé d'objection de la part de la 
Porte. 

n y a lieu d'espérer que les mesures sur ces points essentiels seront accueillies 
favorablement par les Cretois et que, de guerre lasse, la Porte se résignera à les 
accepter. 

M, Gazay est parti hier pour la Crète sur un bateau français de passage à Cons- 

tantinople. Il y sera rejoint par ses collègues et, s'il trouve au Pirée un paquebot lui 

permettant d'arriver avant eux, il aura le temps de se mettre en rapport avec les 

autorités administratives et les corps élus, et j'espère qu'il obtiendra inmiédiatement 

ladhésion générale au projet qu'il a préparé. 

P. Cahbon. 



N^ 469. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 

La Canée, le 3 décembre i8g6. 

A peine débarqué , Saadèddin Pacha s'est rendu au Conak et a inmiédiatement 
interrogé Berovitch Pacha sur l'état actuel de la question des tribunaux. Le Vali 
crut alors devoir lui communiquer un télégramme qu'il venait de recevoir du Palais 
et dans lequel on lui disait que Saadèddin Pacha n'avait pas pour mission d'intervenir 
dans l'application des réformes, mais de prêter, au besoin, aide et assistance au 
Gouverneur général. 

Depuis cette communication, Saadèddin Pacha n'a plus interrogé le Vali. On peut 
en conclure que les instructions personnelles qui lui avaient été données au moment 
de son départ de Constantinople ont été modifiées depuis son arrivée en Crète. 

Il paraît cependant que , dans le courant de cette semaine , une réunion des officiers 
généraux a eu lieu en présence de Saadedin Pacha. D'après mes informations, on y 
aurait prononcé un véritable réquisitoire contre le Gouverneiu' général qu'on aurait 
accusé de témoigner la plus grande hostilité à la population musulmane qu'il aban- 
donnerait sans défense et des intérêts de laquelle il n'aurait aucun souci. On aurait 
ajouté que les droits du Sultan sont foulés aux pieds par ce Gouverneur chrétien. 

Selon toute probabilité, cet acte d'accusation du Conunandant militaire a été 

transmis au Palais et Berovitch Pacha ne me paraît pas être prêt d'en finir avec les 

difficultés qui l'assaillent de tous côtés. 

Paul Blanc. 

DocuMisifTS DIPLOMATIQUES. — Affaire de Oùte. 37 
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r 470. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflFaires étrangères. 



La CaDée, le 3 décembre 1896. 

Votre ExceDence sail^que, conformément aux instructions qui ont été envoyées 
aux Consuls par MM. les Ambassadeurs, les Consuls devaient déclarer à la popula- 
tion Cretoise que rAsseml)lée générale ne serait pas compétente pour modifier les 
réfoiTOes que les Puissances, d^accord avec la Porte, apporteraient dans Torganisation 
de la justice el de la gendarmerie. 

Cette déclaration, faîte dans des termes qui ne permettaient pas la moindre équi- 
voque, avait causé à La Canée, centre de toutes les agitations, un certain méconten- 
tement parmi les politiciens de notre ville. A Candie et à Rethymo, au contraire, l«i 
population avait témoigné sa satisfaction de cette sage décision. Et pourtant, le cour- 
rier de cette semaine nous apporte la nouvelle que les chefs chrétiens de Candie et 
de Rethymo, non seulement protestent contre la décision qui a maintenu les anciens 
juges dans leurs fonctions, mais revendiquent pour l'Assemblée générale le droit de 
discuter et d'approuver la nouvelle organisation des tribunaux et de la gendarmerie. 

La raison de ce brusque revirement est trop claire pour laisser sul)sister le moindre 
doute, n suffit, du reste, de voir tous les agents grecs en mouvement pour se rendre 
compte que ce sont eux qui cherchent à influencer les chefs crétois et qui pèsent de 
tout leur crédit sur eux pour tacher d'entraîner la popidation Cretoise. 

D'un autre côté, on affinne que des lettres de M. Scalzounis annonceraient qu'il 
aurait fait revenir MM. les Ambassadeurs de leur première décision et qu'il n*aurait 
accepté la mission qui lui a été confiée qu'à la condition du maintien de ce droit de 
TAssemblée Cretoise. En outre, le bruit court que MM. les Ambassadeurs auraient 
décidé que les tribunaux seraient composes de deux tiers de juges chrétiens et d'un 
tiers de juges musulmans, que tous les présidents seraient chrétiens, que le Président 
de la cour d'appel et le Procureur général seraient chrétiens, que le recours en cas- 
sation serait supprimé, excepté en matière do condamnation à la peine capitale. 

Toutes ces nouvelles créent une agitation considérable dans le pays. 

On représente ces difiFérentes décisions comme un succès considérable obtenu par 
le Gouvernement Grec et les musulmans sont capables de se livrer à des actes de dés- 
espoir. Hier, on a trouvé dans la mosquée de Youssouf Pacha une proclamation 
disant que, puisque les droits des musulmans sont méprisés par les Puissances euro- 
péennes et que le Sultan lui-même abandonne ses enfants , il ne reste plus aux musul- 
mans comme suprême ressource qu*à prendre les armes pour la défense de leurs 
droits et à s'ensevelir sous les ruines de leur patrie. 

Paul Blanc. 
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N°471. 
M, Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères- 

La Canée, le 4 décembre 1896. 

Le Keprésentant de la Banque de Paris et des Pays-Bas attend toujours la réponse 
à im télégramme de dimanche dernier demandant Tautorisation de contracter l'em- 
prunt non pour un million de francs mais pour 100,000 livres turques. Cette 
somme est absolument nécessaire dès à présent. 

li serait regrettable que , faute d aident , le travail des Commissions de réformes de 
la justice et de la gendarmerie incessamment attendues fût entravé. 

Paid Blanc. 



r 472. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République Française à Constanlinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 4 décembre 1896. 

Les Commissaires étrangers et ottomans sont partis pour la Crète. 
M. Gazay s'est embarqué mardi pour La Canée ; M. de Viaiar est parti hier et le 
rejoindra à la Canée. 

P. Cambon. 



K 473. 
M. P. Cambon, Ambassadeur delà République Française à Constantinopie^ 
à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Péra, le 4 décembre 1896. 

Les Attachés militaires, délégués à la Commission de réorganisation de la gendar- 
merie , sont partis hier, à lexception de l'Attaché militaire de Russie , qui partira le 
8 décembre. 

P. Cambon. 



37. 



r 474. 
M. P. Cahbom, Ambassadeur de la République Française à Constantinopla, 
à M. Blasc, Consul général de France à la Canée. 

Péra, le 4 décembre iSgfi. 

M. Gazay, Délégué à la Commission de réorganisation judiciaire, est parti le 
i" décembre. U sera rejoint à la Canée par le Délégué anglais, M. Alvarez, Vice- 
Consul à Benghasi. 

Le Délégué otlomau, Costaki Vayanis, n'est pas parti. La Porte l'a remplacé, sans 
nous prévenir par un Conseiller d'Etat musulman, Nazim Bey, qui est déjà en route. 

Les Ambassadeurs n'admettent pas cette nomination faite sans entente préalable 
avec eux. 

P. Cambon. 



N° 475. 
Note vebbale collective adressée à la Sublime Porte par les Représentants 
des Grandes Puissances à Constantinople. 

Péra, le 5 décembre i8g6. 

Conformément à l'avis donné précédemment à la Sublime Porte, les Réprésen- 
tants des Grandes Puissances ont prescrit à leurs délégués à la Commission de réor- 
ganisation judiciaire en Crète de se rendre immédiatement à la Canée, et ces délégués 
se sont nus en route. 

Lfis Représentants des Grandes Puissances ont appris avec étonnement que le 
Délégtié ottoman, Costaki Effendi Vayanis, n'avait pas quitté Constantinople. 

lis font observer que le travail de la Conunission ne saurait être retardé par 
l'absence du Délégué ottoman, et ib ont donné pour instructions à leurs Délégués de 
procéder avec on sans son concours. 

Les Réprésentants des Grandes Puissances ont appris en outre , par voie indirecte, 
l'envoi en Crète d'un fonctionnaire ottoman qui aurait pour mission de se joindre à 
la Commission. 

Ils font remarquer au Ministère Impérial des Affaires Etrangères que cette mesiore, 
prise sans accord préalable avec eux , ne peut avoir d'effet. 

Ils ont donné à leurs Délégués l'ordre de refuser au fonctionnaire en question 
l'accès de la Commission, dans le cas où d émettrait la prétention de participer à ses 
travaux. 
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r 476. 
Tewfik Pacha, Ministre des Affaires Étrangères de Turquie» 

^ à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République Française à Constan- 
tînople. 

Le 5 décembre 1896. 

Comme je Tavais annoncé lundi dernier à MM. Block et Maximow, qui se trouvaient 
à la Sublime Porte, Nazim Bey, Procureur général près la Cour d'Appel du Conseil 
d*Etat , a été nommé Président de la Commission chargée de l'organisation de la justice 
en Crète , en remplacement de Costaki Effendi. 

Nazim Bey est déjà parti pour l'île le mardi, i** de ce mois. 

Tewfik. 



r 477. 

M. F- Cambon, Ambassadeur de la République Française à Constantinople, 
à M. Blanc , Consul général de France à La Canée. 

Paris, le 6 décembre 1896. 

Votre Collègue d'Autriche télégraphie qu'une réunion secrète, présidée par Saad- 
eddin et à laquelle participèrent le Commandant militaire Edhem Pacha, l'ancien 
Procureur général et quelques Beys , a eu lieu. Il s'agirait d'organiser une démons- 
tration du côté des musulmans, lors de l'arrivée de la Commission, pour protester 
contre les réformes. 

Le Gouvernement serait au courant. 

Veuillez me donner des renseignements. 

P. Cambon. 



r 478. 

Note communiquée par M. P. Cambon, Ambassadeur de France à Çonstan- 
tinople, 

aux Ambassadeurs d'Autrîche-Hongrie, de Russie, d'Angleterre, d' Al- 
lemagne et dltalie, à Constantinople, 

Péra, le 6 décembre 1896. 

J'ai reçu aujourd'hui la visite de Tewfik Pacha, accompagné d'Izzet Bey. 
Ils venaient m'apporter la réponse à la note collective des Représentants des 
Grandes Puissances remise à la Porte hier 5 décembre, au sujet de la nomination de 
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Nazim Bey comme Dolégué ottoman à la Commission judiciaire de la Crète, en rem- 
placement de Costaki Effendi Vayanis. 

Le Ministre des AflFaires étrangères a afiBnné que cette nomination avait été an- 
noncée lundi dernier, 3o novembre, à MM. les Drogmans des ambassades. 

J'ai répondu que le Premier Drogman de l'ambassade de France n'avait reçu 
aucune communication de ce genre. * 

Tewfik Pacha a ajouté que le remplacement de Costaki Effendi Vayanis n'avait 
d'autre cause quune demande adressée à la Porte par le Gouverneur général de 
Crète. 

Il a ajouté que Georgi Pacha Bérovitch s'était déjà élevé contre la nomination 
d'Ikiadès, et que son opposition au maintien de Vayanis tenait sans doute à ce que 
ce dernier était gendre d^Ikiadès et s'expliquait par des dissentimeiits persomiels 
avec cette famille. 

Il a dit, enfin, que la Porte n'avait nullement songé à substituer un musulnotan à 
un chrétien dans la Conmiission, et qu'en choisissant Nazim Bey, elle ne s'était pas 
préoccupée de sa religion. 

Tewfik Pacha et Izzet Bey m'ont demandé de transmettre lem* réponse à mes col- 
lègues et de les prier d'agréer la nomination du nouveau délégué. 

J'ai répondu que je transmettrais ces explications, mais que j'ignorais si elles satis- 
feraient les Représentants des Puissances. 



r 479. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. F- Cambon, Ambassadeur de la République Française à Constan 
tinople. 

La Canée, le 7 décembre 1896. 

Le Commandeur militaire a pris l'initiative d'une réunion secrète à laquelle il a 
convoqué le général Edhem Pacha, l'ancien procureur, et quelques Beys, pour prouver 
à Saaddeddin Pacha que le Vali méprise les droits du Sultan et des musulmans. D 
voudrait décider Saadeddin Pacha à adresser au Palais un réquisitoire contre Béro- 
vitch Pacha. 

M. Gazay vient d'arriver. 

Paul Blanc 



r 480. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 7 déceoibre 1896. 

La Banque de Paris et des Pays-Bas déclare qu elle ne saurait effectuer immé- 
diatement le versement total, les gages affectés au service de lemprunt notamment. 
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la surtaxe sur le sel et le tabac n étant pas actudlement disponibles dans leur totalité. 
EUe rappelle, non sans raisons, qu'elle avait, dès le début, fait à ce sujet des réserres 
expresses. 

D*après elle, le rendement de la surtaxe des douanes, estimé après coiiqp 
a5,ooo livres, ne figurerait que pour 10,000 ou 1 3,000 livres dans des évaluations 
en apparence plus exactes. 

n importerait de me mettre en mesure de donner à M. Gouin l'assurance que les 
gages dont il a été question répondent à ce qu'il est^ en droit d'attendre. Vous vou- 
drez bien ne rien négliger pour amener Berovitch Pacha à régler d'une façon satis- 
faisante cette question des garanties. Vous vous efforcerez notamment de lui faire 
comprendre tous les avantages que la conclusion immédiate de cet emprunt, même 
scindé en deux versements, présente dans les circonstances actuelles. 

G. Hanotaux. 



^481. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Caoée, le 8 décembre 1896. 

D'après les évaluations les plus récentes, la surtaxe douanière paraît devoir donner 
un rendement annuel minimum de 16,000 livres. La surtaxe sur le sel, timbre, 
tabacs, donne actuellement 1 i,5oo livres. L'évaluation totale des deux surtaxes est 
de 26,000 livres par an et peut être garantie comme un minimum. Si la Banque de 
Paris et des Pays-Bas consent à souscrire inunédiatement l'emprunt de 1 00,000 livres, 
le Vali accepte de rembourser sur cette somme les 13,000 livres qui sont dues à la 
Dette publique ottomane et à rendre ainsi disponible le gage de la surtaxe sur le sel , 
le timbre et le tabac qui vont donner aussitôt à la Banque française , jusqu'à l'amor- 
tissement complet, les 3 8,000 livres pour lesquelles le Vab est autorisé à appliquer 
cette dernière surtaxe. 

Paul Blanc. 



N" 482. 
Note verbale de la Sublime Porte 

Aux Représentants des Grandes Puissances à Constantinople. 

Le 8 décembre 1896. 

Le Ministère des Affaires étrangères a eu l'honneur de recevoir la note qui a été 
remise par l'Ambassade de France au nom des Représentants des Grandes Puissances, 
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relativement au Délégué ottoman à la Commission de réoi^anisation judiciaire en 
Crète. 

Ainsi que MM. les Représentants des Puissances en ont été avisés par ta communi- 
cation du Ministère des Affaires étrangères en date du 5 de ce jnois, Nazim Bey, Pro- 
cureur Impérial près la Cour d'appel du Conseil d'Etat, a été nommé Dél^ué otto- 
man à ladite Commission. 

Comme le refus de MM. les Délégués étrangers de reconnaître Nazim Bey ea la- 
dite qualité pourrait, ainsi qu'il appert d'un télégramme du Gouverneur général de 
Crète, produire ie plus mauvais effet sur l'esprit de la population musulmane de l'île, 
le Ministère Impérial fait appel aux sentiments élevés de Son Exc^ence l'Ambassa- 
deur de France et le prie de vouloir bien s'interposer auprès de ses Collègues pour 
que les Délégués étrangers de la Commission judiciaire reçoivent l'ordre télégra- 
phique de ne soulever aucune difficulté quant à la reconnaissance de Nazim Bey 
comme Délégué ottoman. 



N° 483. 
M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. Blanc, Consul général de France à laCanée. 

Paris, le 1 1 décembre 1896. 

D'après vos informations,^ la Banque de Paris et des Pays-Bas peut compter sur la 
garantie des sels et des tabacs moyennant que la Dette ottomane sera remboursée, sur 
les 1 00,000 livres, des 1 2,000 livres, qui lui sont dues. 

Le Vali paraît se réserver toutefois de reprendre la garantie des sels et tabacs après 
amortissement de 38,ooo livres, 

La Banque attachant beaucoup de prix à conserver les deux garanties, sels et 
douanes jusqu'à complet remboursement des 100,000 livres, efforcez-vous de faire 
accepter ces conditions par le Vali. 

G. Hanotaux. 



r 484. 
M. P.Cambon, Ambassadeur de la République Françaiseà Constantinople, 
à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Péra, le 13 décembre i8g6. 

Les Ambassadeurs ont décidé que , tant que Saadeddin Pacha ne sera pas rappelé , 
il n'y avait pas lieu d'admettre Nazim Bey à la Commission de réoi^anisation judi- 
ciaire. 
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En conséquence, M. Gazay se réunira seulement avec M. Alvarez et M. Scsi- 
zounis. 

Les Ambassadeurs remettent aujourd'hui à la SuHime Porte une note réclamant 
le rappel de Saadeddin Pacha. 

P. Cambon. 



N" 485. 

Note verbale collective adressée à la Sublime Porte par les Représentants 
des Grandes Puissances à Constantinople. 

Péra, 12 décembre 1896. 

Les Représentants des Grandes Puissances ont été informés par leurs Consuls à 
la Canée des conditions tout à fait îrrégulières dans lesquelles s'accomplit la mission 
du général Saadeddin Pacha. 

Ayant cru devoir prémunir, dès l'origine, la Sublime Porte contre toute fausae 
interprétation de cette mission, ils ont reçu l'assurance que cet officier avait pour 
mandat exclusif de ré^er les rapports entre le Gouverneur général de l'île et l'auto- 
rité militaire, suivant les prescriptions du paragraphe 3 du Règlement crétois du 
25 août dernier. 

C'est dans ces conditions que les Représentants des Grandes Puissances ont été 
amenés à recommander à la Sublime Porte de confier le poste de Commandant mili- 
taire de l'Ile à Saadeddin Pacha en remplacement d'Ibrahim Pacha dont la conduite 
avait rendu le rappel nécessaire. 

Ds regrettent de se trouver aujourd'hui dans l'obligation de réclamer le rappel 
■- immédiat à Constantinople de Saadeddin Pacha. 

En effet , malgré les assurances données par la SubUme Porte , il résulte , aussi bien 
des rapports des Consuls à la Canée que de l'attitude prise par Saadeddin Pacha en 
vertu d'instructions formelles de S. A. le Grand Vizir, que cet officier a été , en réalité , 
envoyé en Crète pour procéder à l'application des réformes. En lui adjoignant Cos- 
tabi Effendi, fonctionnaire du bureau de la Presse, la Sublime Porte ne dissimule 
pas du reste cpie sa mission a perdu le caractère purement militaire qu'elle avait à 
l'origine. 

Une réunion absolument contraire à la disciphne a eu lieu à la Canée entre de 
hauts fonctionnaires militaires et civils, et l'attitude de Saadeddin Pacha a clairement 
prouvé qu'il entendait s'immiscer dans l'appUcation des réformes et s'arroger ainsi 
un droit qui, aux termes du paragraphe 1 3 du Rè^ement Crétois du aS août, appar- 
tient exclusivement au Gouverneur général chrétien, nommé avec l'assentiment des 
Représentants des Grandes Puissances. 

Ils n'ont pas besoin de rappeler que, devant une tentative analogue de Zihny 
Pacha , ils ont dû exiger son rappel. 

Aujourd'hui, les ordres formels donnés par la Sublime Porte à Saadeddin Pacha 
prouvent qu'elle fait une nouvelle tentative pour fausser dans son principe l'application 
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dn Règieraent Cretois et qu'elle noie, de propos délibéré, une de aes plus impor- 
tantes prescriptions. 

Aussi les Représentants des Grandes Puissances viennent-rils réclamer le rappd im- 
médiat de Saadeddin Pacha et de Costati ElFendi, qui devront, avant lundi prochain, 
avoir reçu |)ar le télégraphe l'ordre de rentrer immédiatement à Constantinople. Au 
cas où le Gouvernement Impérial ne se conformerait pas à cette exigence, ils se 
verraient dans robligalion d'en référer à leurs Gouvernements, afin d'aviser amt me- 
sures propres à mettre la Suiïlime Porte dans l'obligation d'exécuter le Règlement 
Cretois. 

Ils déchncnt par avance toute responsabilité des difficultés et des désordres que 
pourraient provoquer en Crète l'attitude et ta mission de Saadeddin Pacha. 



r 486. 

M. Blanc, Consul générai de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des ÂfiFaires étrangères. 

La Canée, le la décembre 1896. 
Les Commissions de réforme de la Justice et de la Gendarmerie sont arrivées à 

La Canée dans le courant de la semaine- 
La Commission de la Gendarmerie tiendra aujourd'hui sa première réunion. La 

Commission de la Justice se réunira probablement après-demain. 

L'arrivée de ces Commissions a causé la meilleure impression dans le- pays , et les 

avocats ont décidé de mettre fin à leur grève. Les Tribunaux provisoires vont donc 

fonctionner jusqu'à l'achèvement des travaux de la Commission. 

Paul Blanc. 



N° 487. 
M. P. Cambon, Ambas.sadeur de la République Française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, ie i3 décembre 1896. 

En dépit des promesses de la Porte, Saadeddin Pacba n'est pas encore chaîné du 
commandement militaire en Crèle. Sa mission politique affaibUt l'autorité du Vali et 
compromet l'ordre public. * 

Les Ambassadeurs ont eu conséijuence adressé hier à la Porte une note collective 
réclamant le rappel immédiat de cet officier. Ils déclinent enfin toute responsabilité 
eu cas de renouvellement des troubles et ils prieront leurs Gouvernements d'aviser 
aux moyens d'assurer l'exécution de l'arrangement, sî satisfaction ne leur est pas im- 
médiatement donnée. 

P. CAHBO^. 
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N° 488. 

t 

M. P. Gambon, Ambassadeur de la République Française à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, et à M. Blanc, Consul 
général de France à la Canée. 

Péra, le i5 décembre i8g6. 

Les Ambassadeurs viennent d'être avisés par la Porte qu'elle a donné télégraphi- 
quement à Saadeddia Pacha Tordre de quitter Tiie avec Costaki Effendi. 

P. Cambon. 



N^ 489. 

M. Hanotadx, Ministre des AfiFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de la République Française à Berlin, Londres, 
Saint-Pétersbourg, Vienne et près S* M. le Roi d'Italie. 

Paris, le i5 décembre 1896. 

Conformément à tme demande collective des Ambassadeurs, l'ordre a été donné 
par le télégraphe à Saadeddin Pacha de quitter la Crète. 

G. Hanotaux. 



N^ 490. 
M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à M. Blanc , Consul général de France à la Canée. 

Paris, le i5 décembre 1896. 

L'Administration de la Banque de Paris et des Pays-Bas me fait savoir qu'elle a 
pris ferme l'emprunt de 1 00,000 livres aux conditions suivantes : « D est entendu 
que la garantie des sels et tabacs sera assurée jusqu'à parfait paiement des 38,ooo 
livres en capital et intérêts. D'autre part, pour compléter l'emprunt total de 1 00,000 
livres, il resterait 62,000 livres qui seraient garanties par la surtaxe des douanes 
jusqu'à parfait paiement en capital et intérêts. 

«n est également entendu que, sur l'emprunt de 100,000 livres, i!i,ooo livres 
seraient prélevées pour solder la Dette ottomane. » 

38. 
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La Banque a télégraphié dans ce sens à son agent et paraît considérer l'aSaire 
conune conclue. Assurez-vous-en et, au besoin, appliquez-vous à faire accepter ces 
propositions par le Vali. 

G. Hanotatix. 



M. P. Cambon, Ambassadeur de la République Française à Constantinople , 
à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Péra, le 19 décembre 1896. 

Saadeddin Pacha ayant été rappelé, M. Gazay est autorisé à laisser Nazim Bey par- 
ticiper aux travaux de ia Commission de réorganisation judiciaire. 

P. Gahbon. 



N" 492. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. P. Cambon , Ambassadeur de la République Française à Constantin 
nople. 

La Canée, le 19 décembre 1896. 
Le général Saadeddin Pacha et Costaki Effendi ont quitté aujourd'hui la Canée. 

Paul Blanc. 



r 593. 
Les Attachés militaires des Grandes Puissances 
aux Ambassadeurs à Constantioople. 

La Canée, )e 30 décembre 1896. 

Les travaux de la Commission de réoi^anisation de la Gendarmerie sont assez 
avancés pour qu'on puisse s'occuper d'enrôler le personnel des cinq compagnies dont 
la formation est urgente. 

Il conviendrait d'insister pour que les Délégués ottomans reçussent l'ordre d'accep- 
ter l'admission des élémpnls non ottomans, suivant l'article i3 du projet. 
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Cette admission est tout à fait nécessaire. Les députés musulmans et chrétiens 
insistent sur une large application de cet article. 

Pesghkoff, 

Cherhside , 

VlALAR , 

GlESL, 

RUGGIERI. 



N^ 494. 

Note verbale remise à la Sublime Porte par les Premiers Drogmans 
des Ambassades au nom des Représentants des Grandes Puissances à 
Gonstantinople. 

Péra, le 24 décembre 1896. 

Les Délégués des Ambassadeurs dans la Commission d'organisation de la Gendar- 
merie en Crète étant unanimes sur la nécessité de recourir dans une certaine mesure 
à des sujets étrangers pour le recrutement des gendarmes , les Représentants des Puis- 
sances prient la Sublime Porte de donner immédiatement aux Délégués ottomans 
dans ladite Commission des instructions leur prescrivant d adhérer aux vues de leurs 
collègues et de procéder avec eux , dans le plus bref délai , à la formation du corps de 
la gendarmerie Cretoise. 



r 495. 

Note verbale de la Sublime Porte à MM. les Représentants des Grandes 
Puissances à Gonstantinople. 

Le 1" janvier 1897. 

Pour faire suite à ses précédentes communications, le Ministère Impérial des 
Affaires étrangères a Thonneur de prier Leurs Excellences MM. les Ambassadeurs des 
Grandes Puissances de vouloir bien télégraphier aux Attachés militaires qui ont été 
délégués à la Conmiission de réorganisation de la Gendarmerie en Crète pour que les 
gendarmes chrétiens qui devront être encadrés soient choisis parmi les Grecs, Bul- 
gares, Serbes, etc., sujets ottomans, à l'exclusion expresse de l'élément étranger. 

L'introduction dans le corps de gendarmerie de Crète de l'élément étranger pré- 
sentant des inconvénients d'ordre intérieur, et le Ministère Impérial se prévalant des 
preuves constantes d'amitié dont il a été l'objet pendant le cours des négociations 
relatives à la Crète , espère que sa démarche trouvera un accueil favorable auprès de 
Leurs Excellences MM. les Ambassadeurs, et que des ordres en conséquences seront 
conunimiqués aux Délégués se trouvant en Crète. 



N" 496. 
M. BLfiMC, Gonsul général de France à la Ganée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Caoée, le 4 janvier 1897. 

Les musulmans ayant attacpié hier des chrétiens sur la route de la Sude, ceux-ci, 
en se défendant, blessèrent deux musulmans. 

Dans la soirée , les musulmans attaquèrent les chrétiens dans plusieurs villages. 
Trois chrétiens ont été tués et deux blessés. Nous avons aujourd'hui panique en vlHe ; 
ie Vali parcourt en personne les villages voisins pour calmer l'effervescence qui est 
très grande. 

Paul Blanc. 



N" 497. 
Note verbale collective adressée à la Sublime Porte par les Représentants 
des Grandes Puissances à Constantinople. 

Péra; le 5 janvier 1897. 

En réponse à la note de la Sublime Porte en date du i" janvier 1 897, qui leur a 
été transmise par l'entremise de l'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie, les Représentants 
des P iiissances croient de\ oir insister sur leur demande relative au recrutement de la 
gendarmerie Cretoise à l'aide d'éléments étrangers. 

Cette gendarmerie devant être mise sur pied dans le plus bref délai, il est impos- 
sible de trouver parmi les chrétiens de l'Empire un nombre suffisant d'hommes 
exercés el Instruits pour former ie noyau de cette organisation. 



r 498. 
M. Blanc, Consul général rte France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfTaires étrangères. 

La Canée, le 5 janvier 1897. 

Les environs de la Canér ont été bloqués cette nuit par environ a, 000 chrétiens 
armés accourus des provinces voisines et croyant à im massacre des chrétiens de la 
ville. Les Consuls ont employé toute leur mfiuence pour obtenir le dispersement de 
ces rassemblements armés, et nous recevions ce soir l'avis (pie la plupart des chré- 
tiens sont rentrés dans lem- domicUe. 

PaiJ Blanc. 
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N° 499. 
Note verbale de la Sublime Porte à l'Ambassade de France à Conatanti- 
nople. 

Le 7 janvier iPtty. 

Le Ministre des Affaires étrangères a eu l'honneur de recevoir la Note verbale (jue 
Leurs Excellences les Représentants des Puissances ont hien voulu lui adresser à la 
date du 5 janvier, relativement à l'admission d'éléments étrangers dans la gendar- 
merie Cretoise. 

Le recrutement des gendarmes à l'aide d'éléments étrangers ne peut convenir, en 
principe. Si l'on veut choisir les gendarmes parmi les gens d'autres rares , tels (pie 
Monténégrins, Serbes et Bosniaques, pour mieux assurer te maintien de la tranmiî- 
lité dans l'Ile , ce résultat pourrait tout aussi bien être obtenu par l'emploi d'hommes 
instruits et expérimentés appartenant à ces mêmes races, mais de nalionalilé otto- 
mane. 

Au surplus, ces derniers sont parfaitement aptes à former le noyau d'une bonne 
organisation avec le concours des instructeurs étrangers (jui seront appelés à les 
exercer. 

Du reste, l'acte de Halepa et le dernier arrangement concernant les affaires de 
Crète ne contiennent aucune mention relativement an recrutement des gendarmes 
peumi les étrangers. 

Aussi le Gouvernement Impérial est-il persuadé que MM. les Représentants des 
Puissances voudront bien se rallier au point de vue auquel il se place dans cette 
question et munir leurs Délégués au sein de la Commission se trouvant eu Crète d'in- 
structions en conséquence. 



r 500. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. P. Cahbon, Ambassadeur de la République Française à Gonstan- 
tinople. 

La Canée, !e 7 janvier 1897. 

Le pays est à la merci d'un hasard, ainsi que le prouvent les derniers événements 
de la Canée; le Vali n'a aucun moyen pour empêcher un choc entre les deux éléments 
de la population, qui pourra eatralnerune insurrection générale. 

En présence de ce danger, Bérovitch Pacha insbte pour que l'on hâte la formation 
immédiate de trois compagnies de gendarmes étrangers pouvant assurer l'ordre dans 
les villes et leurs environs' 

Paul Blanc. 
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N" 501. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République Française à Constantinople , 
à M. Blanc, Consul général de France à La Canée. 

• Péra, le 7 janvier 1S97. 

, Le Sultan continue à repousser l'admission des étrangers daifs la gendarmerie et 
multiplie les démarches aujjrès des Ambassadeurs ppur leur faire abandonner leurs 
demandes. 

Le projet de règlement nous est parvenu. Nous le soumettrons à la Sublime Porte 
(lés [{ue nous l'aurons examiné, et nous en rédamerons Tapplication immédiate. 

P. Cambon. 



N' 5 02. 
M. P. r.AMBON, Ambassadeur de la République Française à Constantinople, 
à M. Hakotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, ie 8 janvier 1897. 

L;i Commission de réorganisation de la Gendarmerie Cretoise a terminé ses travaux. 
Elle reconnaît, à l'unanimité, Tobligation de recourir à des éléments étrangers. 

L<' Sultan se refuse à accueillir cette proposition'admise parles Délégués ottomans, 
par les Cretois chrétiens on musulmans et par la Forte elle-même. La discussion sur 
ce point retardera une organisation dont la nécessité devient de plus en plus ur- 
gente. 

La Commission judiciaire poursuit ses études, (jui ne seront terminées qu'à la fm 
du mois. 

D'après les Délégués européens, la principale cause des troubles est la mauvaise 
organisation financière de l'Ile. Un emprunt procurera un soulagement momentané, 
mais, les fonds d'emprunt une fois épuisés, la situation sera pire qu'avant. 

Us appuient un projet formulé par la Dette publique ottomane qui propose d'avan- 
cer à la Crète toutes les sommes nécessaires à ses besoins actuels, en se réservant le 
contrôle et même l'organisation d'une administration financière. 

Le projet soiunis hier aux. Ambassadeins fera l'objet de leur examen. Dès à présent, 
feux de Russie , d'Angleterre et d'Italie y paraissent favorables. 

P. Cahbon. 



r 503. 

M. Blanc, Consul générai de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 



la Canée, le 8 janvier 1897. 

Nos craintes sont de plus en plus vives. Les derniers événements n'out fait que 
réveiller des haines qui conunençaient à s'assoupir et l'influence des Consuls finira 
par disparaître , si nous sommes, à chaque instant, dans la nécessité d'intervenir dans 
des conflits qui pourraient être évités avec une bonne gendarmerie. 

D est hors de doute que les malfaiteurs ont aujourd'hui le champ libre devant 
eux et cjue les désordres d'hier peuvent se renouveler demain sans que personne 
puisse s'y opposer. 

Tant que le Gouverneur génér^d n'aura pas à sa disposition lui premier corps de 
gendarmerie qui lui permettra de maintenir la tranquillité dans les grandes villes et 
d'éviter de la sorte des désordres qui ont leur répercussion dans l'île entière, la 
situation de la Crète sera toujours aussi précaire. 

Aussi BerovitchPachas'est-iladresséàchaque Consul pour le prier de recommander 
à son Ambassade de hAter la nomination du Commandant en chef de la gendarmerie 
et la formation immédiate de trois compagnies de gendarmes étrangers. Il espère 
que les derniers événements permettront à MM. les Ambassadeurs de briser la résis- 
tance opposée par la Sublime Porte à l'adoption de l'article 1 3 du lèglement de la 
gendarmerie et il demande qu'on vienne à son aide, parce qu'il se sent ii bout de 
forces et qu'il craint d'être débordé par les événements. 

Une députation de notables chrétiens, conduite par l'évèque, s'est présentée hier à 
la Commission consulaire et s'est exprimée dans le même sens. 

Mieux que tout autre , je comprends les raisons de cette insistance de Berovitch 
Pacha. Aussi ne puis-je que joindre ma prière à la sienne et que répéter que, si l'on 
ne parvient pas à donner rapidement à la Crète une gendarmerie composée en ma- 
jeure partie d'éléments étrangers, on doit s'attendre h voir des désordres sérieux 
éclater dans l'île au printemps prochain. Les élections doivent avoir lieu dans les 
premiers jours du mois de mars. Si la nouvelle gendarmerie n'est pas constituée, au 
moins en partie, à cette époque, il n'y aura ni élection ni assemblée, et partant, 
nous serons en présence d'un pays en plein état d'insurrection. 

Patd Blanc. 
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W 504, 
M- Blanc, Coq&uI général de France à la Canée, 

à M. P. Cahbon, Ambassadeur de laRépublique française à Constan- 

tinople. 

La Canée, le 9 janvier 1897. 

Le idépart (Le Jta CcManiasÂiin de la geudarmerie dans les circonstances présentes 
serait inévitablement interprété comme une preuve de l'insuccès des négociations 
«Btamées avec la Swftjlkne Porte pmir 4a nnse en appticabon des réformes. 

La fiitoatîon est «ctnfAeraent n ciitique qa'it rae pas alti ait prudent de £flKrer 
l'ordre de départ. La préeeitee fn Cr&te de taCommisnfmestim encouragement pour 
]e parti de l'ordre. Cfle p<,iUHA de «opposer que les négociations msrcheot rëgnlîère- 
ment. Si la conviction contraire vensât À être aoqrâse parlée Cretois, un sonièrement 
général et tnunéuîat eenMméntnHe <ft les Gonsois senoent mpiussants 'a larréter. 

Hiisieurs notables musulmans m'ont promis de provoquer l'enTOÎ aniSiAtan d^im 
tét^nnaoïe r^ciamant raanuiBMTi clés étrangers chtns la genou mené . 

Paul BuNC. 



TT 505. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République fnmçaâse à Constantinople, 
à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Péra, le 10 janvier 1897, 

Yoâ téd^ammœ et cean de vos Collègues nous font penser qu'il est nécessaire de 
iaijKer la Conunission de la gendarmerie eu Crète ju&ipi a l'organisation d'un certain 
nombre de compiynes. Mais la Coaunission peut restar sans que tous les D^^ués 
soient présents et je laisse le lieuleuant-colonel de Vialar libre de partir lorsque son 
cocnmandeov!nt ca Algérie réciamera sa présence. 

Le projet de r^ement, a|^tn>uvé aujourd'hui par tous ie» AmbaMadeurs, aéra 
remis demain à la Porte avec une note réclamant sa sanction. Une dàourche coliec- 
tive appuiera cette note. 

F. Cahbon. 



r 506. 
Note verbale collective adressée i la Svblime Porte par les Représentants 
des Grandes Puissances à Constaatinople. 

U» il jfHKwa (897. 

Poiir faire suite à leurs commumcalîons précédentes , les Représentants (fes Grandes 
Puissances ont l'honneur de remettre au Ministère Impérial des Affaires étrangères le 
règlement oi^anisant la gendarmerie en Crète, telqu'il a été proposé par l'unanimité 
de la Commission spéciale instituée k ççx effet* 

fls ont donné leur ^probation à cft rè^^ement et prient la Sublime Port^ d'en 
assurer la sanction dans le plus bref délai possible. La situation en Crçte rend mi 
effet l'or^sisatioD d'une gendanwerie eitrémement. urgente- 



ANNEXE X LA NOTE VERBALE OES AMBASSADES, EN DATE DU 1 I JANVIER I 897. 



PROJET DE LOI 
POUR LA eBNDARHIItIV DE CltÈTB. 



Bases de l'instltutlini. 



ARTICLE PREMIER. 



Là gendarmerie de Crète est instituée pour veUler à la sûreté publiciue et pour 
assurer le maintien de l'ordre, Texécution des lois et celle des rè^ements de police 
rendus par les autorités compétentes. 

Une surveiHance continue et répressive constitue l'essence de son service; son 
action s'exerce dans toute l'étendue du tenitoire de l'île. 



La gendarmerie est particulièrement destinée à assurer la sûreté des villes, des 
villages, des campagnes et des voies de communication. Elle contribue, en outre, de 
concert avec les agents de la police rtirale, à surveiller les lieux piddics et à y main- 
tenir l'ordre. 

ART. 3. 

La gendarmerie est chargée de dissiper par les voies légales les allroupements 
séditieux et, d'une manière générale, elle doit assurer le maintien de l'ordre. 

39. 
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Klie doit, en outre, en tous cas, obéir aux réquisitions des autorités adminiiitra- 
tiveïi dans la tranquillité publique. Les autorités qui font des réquisitions en sont 
toujours responsables. 

ART. 4- 

La gendarmeiie est également tenue d'obéir aux réquisitions des {fonctionnaires de 
l'ordre judiciaire pour procéder aux enquêtes et aux rechercbes et pour opérer les 
arrcslations en vertu des mandats d'amener et des mandats d'arrêt établis dans les 
foniK'S légales. 

ABT. 5. 

Kn cas de flagrant délit ou de suspicion , légitimée par des informations probantes , 
la gendarmerie a le droit de procéder spontanément aux arrestations, à charge par 
rlle den dresser immédiatement procès-verbal et de conduire, dans les vingt-quatre 
heures au plus tard, les pei'sonnes arrêtées devant l'officier de police judiciaire, dans 
le ressort duquel l'arrestation a eu lieu. 

Elle peut enfin être chargée de conduire et d'escorter les prisonniers civils ou mi- 
litaires, les convois de poudre, le trésor, etc., et, d'une manière générale, de rempUr 
loiilpf. les missions relatives au service spécial de la gendarmerie, qui lui sont confiées 
par l'autorité administrative ou par le chef de la gendarmerie pour assurer le main- 
tien de l'ordre à l'intérieur de l'Ile. 

La gendarmerie de Crète ne peut être mise en aucim cas à la disposition des 
agents du service financier pour la perception des impôts. 

ART. 6. 

La gendarmerie est placée, au point de vue de la discipline, de l'instruction et de 
l'administration intérieure, sous les ordres directs de son chef. 



La gendai-merie peut, en cas de besoin, requérir, pour l'exécution de son mandai 
ou toutes les fois qu'elle se sent gravement menacée, le concours des agents de la 
force nirJe, des gardes forestiers et même celui des simples citoyens. 



Dans les cas où l'apparition de bandes armées mettrait en danger la sécurité d'une 
localité qui n'est pas le siège d'un fonctionnaire administratif, la gendarmerie prend 
ininiédiatement, à charge d'en rendre compte sans retard, les dispositions nécessaires 
piiiir protéger la vie et les biens des citoyens. Elle peut, pour repousser une attaqnn 
(ui poursuivre les perturbateurs, requérir les agents de la police locale et elle en 
prend, de droit, le commandement. 

ART. <J. 

Tout gendarme dans l'exercice de ses fonctions est investi des pouvoirs dévolus à 
une sentinelle; toute injure ou tout acte de résistance donne lieu à une poursuite 
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devant les tribunaux et la pénsdité est la même que pour injure ou rébellion contre 
une sentinelle. 

Une loi spéciale devra être établie relativement à la responsabilité des habitants 
dans les cas d'attentats sur le personnel de la gendarmerie. 



ART. I o. 



Les droits et les devoirs du personnel de la gendarmerie , les détails de ses rapports 
avec les autorités civiles des divers ordres et les instructions spéciales sur le service 
ordinaire et extraordinaire seront déterminés par un règlement ad hoc. 



Organisation. 



ART. 1 1 . 



La gendarmerie de Crète est composée de chrétiens et de musulmans ; les premiers 
dans la proportion de deux tiers, les seconds dans la proportion d'un tiers. 

ART. 12. 

Elle est recrutée par voie d'engagements volontaires. 

ART. l3. 

Tous les emplois d'oflSciers, de sous-officiers, de caporaux et de gendarmes 
peuvent être conférés à des étrangers à Tlle , ottomans ou autres , jusqu'à concurrence 
des deux tiers. 

ART. 1 4- 

Tout officier, sous-officier, caporal et gendarme ottoman, dès son incorporation 
au régiment, est soumis aux lois et règlements militaires de la gendarmerie de 
Crète. 

ART. i5. 

Tout officier, sous-officier, caporal et gendarme étranger, dès son incorporation 
au régiment devra renoncer aux bénéfices de sa juridiction consulaire pendant son 
service et pour toutes les questions s'y rapportant. H sera également somnis aux lois 
et règlements militaires de la gendarmerie de Crète. Cette renonciation à la juridic^ 
tion constdaire po)Lir la durée du contrat s'étend aussi à toute la diu'ée des peines 
cp'aurait à subir un officier, sous-officier, caporal ou gendarme, condamné par le 
Conseil de guerre, nonobstant que la peine infligée entraîne la résiliation du contrat. 

ART. i6. 

Les membres de la gendarmerie, officiers, sous-officiers, caporaux et gendarmes, 
avant d'entrer en fonctions, sont tenus à prêter serment d'après des formes à déter- 
miner. 



ART. 17. 

En principe la gendarmerie de G'ète est un corps à pied. 



Un certain nombre de chevaux ou de mulets pourra être affecté aux diverses 
fractions pour répondre à des besoins locaux ou momentanés. 

ABT. 19. 

La gendarmerie de Crète forme uii régiment qui est divisé en bataillons. Les ba- 
laiilons sont divisés en compagnies. Les compagnies sont divisées en sections. Les 
sériions sont divisées en escouades. 



L'escouade est composée de 3 à 1 o hommes ; elle forme Tunité executive. Le 
service des détachements et patrouilles ne pourra s'effectuer par des fractions infé- 
rieures ù deux gendarmes. 



Le régiment est commandé par un officier général ou un officier supérieur. Le 
bataillon est commandé par un officier supérieur ou un capitaine. La compagnie est 
commandée par un capitaine ou par un lieutenant. La section est commandée par un 
officier subalterne, lieutenant ou sous-lieutenant. L'escoiude est commandée par un 
sous-officier ou par \m capor^. 



L'effectif du régiment , des bataillons , des compagnies et des sections est fixé , con- 
formément au tableau annexé au présent rè^ement , ainsi que le nombre des batail- 
lons, des compagnies, des sections et des escouades. 



Au chef de la gendarmerie est adjoint un officiel- supérieur obligatoirement 
européen. 11 est spécialement chaîné de l'inspection périodique ou inopinée des dé- 
lachements. 

ART. 24. 

, Une Commission comprenant des officiers étrangers procédera de temps en temps 
à des inspertions de la gendarmerie de Crète, après accord entre la Sublime Porte 
el lf;s Bopréseiitants des Grandes Puissances à Constantinople. 
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ART. d5. 

Uëtat-major du corps de la gendarmerie est dmsé en deux sections . 

1^ Section du commandement^ 
Q° Section administrative. 

ART. 26. 

La section du commandement se compose : 

1® D'im ofl&cier supérieur, ou d'un capitaine, chef de la section; 2** d*un officier 



subalterne, secrétaire. 



ART. 2 7< 



La section admimstrative se compose de deux officiers intendants. 

Le plus ancien des deux est chef de la section. Le moins ancien joint à ses fonc- 
tions celles de trésorier et de caissier sous la responsabilité d'une commission de 
contrôle. Il leur est adjoint un certain nombre de sous-officiers ou caporaux. 

ART. 28. 

H est institué tm Conseil de guerre dont la composition, le fonctionnement ainsi 
que les procédures relatives à ses décisions sont fixées dans un règlement spécial 
annexé au présent projet. 

ART. 29. 

Le Chef de la gendarmerie est nommé par S* M. I. le Sultan, sur la présentation 
des Ambassadeurs. B est obligatoirement chrétien et européen. 

Poiu* les nominations au grade d'officier supérieur, la proposition est faite par un 
Conseil du Régiment composé du commandant de la gendarmerie, président, et de 
trois officiers supérieurs hors de cause. 

Pour la nomination au grade d'officier subalterne , la proposition est faite par mi 
Conseil de même composition, augmenté de deux officiers du grade de capitaine. 

La nomination est prononcée par le Gouverneur général au nom de S. M. I. le 
Svhttn. 

r 

ART. 30. 

Les nominations aux grades de sous-officier et de caporal sont prononcées par le 
chef du régiment , sur la proposition des commandants des compagnies, approuvée par 
le chef de bataillon. Communication sera faite de toute nomination et promotion au 
Ministère impérial de la Gruerre. 

ART. 3i. 

Le système et les moyens de Tinstruction des sousK)fficiers, caporaux et gendarmes 
seront indiqués dans le règlement du service intérieur. 
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ART. 3a. 



Une caisse Je retraite sera instituée pour les ofBciers et les soldats de la gendar- 
merie. Un règlement spécial sera rédigé à cet elTet. 



Devoirs et attributions. 



ART. 33. 



La gendarmeiie dissipe tous les rassemblements séditieux armés ou non armés et 
réprime les émeutes et mouvements populaires, dirigés contre la sûreté des per- 
sonnes, contre les autorités, contre la liberté de l'industrie et du commerce et contre 
le libre exercice des cultes reconnus par la loi; elle met en état d'arrestation les 
perturbateurs ainsi que ceux qui sont trouvés exerçant des voies de fait ou des 
violences contj'e les personnes. 

.utT. 34. 

La gendarmerie doit toujours se tenir à portée des grands rassemblements 
d'hommes, tels que foires, marchés, fêtes et cérémonies publiques, pour y main- 
tenir le bon ordre et la sécurité; elle fait la nuit des rondes et patrouilles pour assurer 
la sûreté des voles de communication et protéger tous les individus que leur com- 
merce, leur industrie ou leurs affaires obligent à voyager. 



La gendarmerie porte la plus grande attention à tout ce qui intéresse la salubrité 
publique. 

ART. 36. 

D'une manière générale, les membres de la gendarmerie doivent comprendre leur 
mission comme ayant pour but exclusif de protéger les citoyens et non d'être à charge 
au\ populations en leur imposant d'inutiles vexations. 

Le devoir de tout chef est de s'attacher à développer parmi ses subordonnés cette 
idée, propre à Faciliter la tâche délicate et souvent pénible, imposée à la gendar- 
merie. 

ART. 37. 

La gendarmerie est une force executive à la disposition permanente de l'autorité 
civile qui s'adresse toujours pour la transmission de ses ordres aux chefs des unités de 
la gendarmerie qui se trouvent sur les lieux ou à proximité. 

ART. 38. 

L'autorité civile n'a le droit d'employer la gendarmerie à aucune mission occulte; 
la gendarmerie agit toujours en tenue et au grand jour. 
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ART. 39. 

Les membres de la gendarmerie doivent absolument rester en dehors dp toute 
question politicpe et, à aucun titre, ils nont le droit ni de voter, ni de participer 
aux élections rurdes, générales ou autres. Tout gendarme qui prendrait fait et cause 
pour Tun des deux partis dans tout mouvement politique ou insurrectionnel sera pas^ 
sible du Conseil de guerre. La gendarmerie ne peut être employée à aucim service 
particulier des autorités. 

ART. 4o. 

La gendarmerie se trouve toujours à la disposition des autorités judiciaires dans 
l'exercice de leurs fonctions. Les autorités judiciaires peuvent requérir les che& des 
détachements de gendarmerie de leur ressort , mais leiu^ ordres doivent toujoiu^ être 
formulés par écrit. 

ART. 4i- 

Lorsque la tranquillité publique est menacée , les ofiBciers et les commandants de 
détachements de la gendarmerie ne sont point appelés à discuter l'opportunité des 
mesures prescrites par les autorités administratives, mais il est de leur devoir de dé- 
signer les points qui ne peuvent être dégarnis sans danger et de soumettre à ces fonc- 
tionnaires les propositions c[ui leur paraissent les plus conformes au bien du service. 
Par contre, lorscpie les autorités administratives ont formulé lem^ réquisitions, elles 
ne peuvent s'immiscer dans la conduite des opérations ordonnées en exécution de 
ces réquisitions et dont les officiers et commandants de détachements de la gendar- 
merie sont seuls responsables. 

Dans le cas où des officiers commandants de détachements de la gendarmerie ne 
sont pas d'accord avec les autorités civiles sur les mesures à prendre pour assurer la 
tranquillité publique, ou dans tout autre cas, ils doivent se soumettre d'abord aux 
injonctions et ordres de l'autorité civile, mais ils peuvent, pour dégager lemr res- 
ponsabilité, adresser ensuite, par la voie hiérarchique, un rapport au chef de la 
gendarmerie , qui le soumet au gouverneur général. ' 

ART. ^2. 

Le personnel de la gendarmerie dans l'exercice de ses fonctions n'est pas subor- 
donné aux officiers de l'armée: il est tenu seulement d'avoir, vis-à-vis d'eux, la défé- 
rence due à la supériorité éventuelle de leur rang hiérarchicpe et réciproquement. 

ART. 43. 

Dans tous les cas où les troupes impériales auraient à intervenir manu militari, la 
gendarmerie devra laisser agir la troupe et se borner à l'exercice de ses fonctions nor- 
males. 

Documents diplomatiques. — Aflfaire de Crète. 4o 
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Recrutement des officiers et de la troupe. 



COMMANDEMENT. 



ART. 44. 

Les oflBciers commandant les bataillons , compagnies et sections , étrangers ou indi- 
gènes, doivent être choisis, autant que possible, parmi d'anciens officiers ayant fait 
leurs études dans une école militaire et reconnus aptes au service spécial de la gen- 
darmerie. 

Ils doivent être d'une forte constitution, capables de supporter toutes les fatigues 
du service , connaître Tune des deux langues du pays , le grec ou le turc , et n'avoir 
rien dans leur passé qui soit contraire à la dignité d'un officier et d'un homme 
d'honneur. 

ART. 45. 

-4 

La désignation des officiers de l'armée ou de la gendarmerie impériales pour ser\ir 
dans la gendarmerie de Crète se fera par le Ministre de la guerre , sur la demande 
du Gouverneur général, après proposition du Conseil du régiment. Ces officiers 
devront avoir une pratique suffisante de la langue grecque. 

Dans le cas où un officier, après sa désignation, ne serait pas jugé apte au service 
spécial de la gendarmerie en Crète, il sera remis par le Gouverneur général, sur la 
proposition motivée du Conseil du régiment, à la disposition du Ministre de la 
guerre. 

ART. 46. 

Les officiers ottomians désignés pour le service dans la gendarmerie de Crète et les 
officiers étrangers choisis pour ce service par le Conseil du régiment et nommés par 
le Gouverneur générad au nom de S. M. I. le Sultan sont engagés au service de la 
gendarmerie en vertu de contrats, renouvelables, à durée limitée. Ces contrats, pré- 
sentés par le Conseil du régiment, sont soumis à l'approbation du Gouverneur géné- 
ral et contresignés par lui. Ils déterminent la durée de l'engagement des officiers, le 
grade qui leur a été conféré et le dédit pécuniaire qui leur a été alloué en cas de rési- 
liation anticipée. (Voir le modèle du contrat.) 

ART. 47. 

Ces contrats ne peuvent être résiliés par le Gouverneur général que sur l'avis con- 
forme du Conseil du régiment. 

ART. 48. 

Dans le cas où , à la suite d'un jugement du Conseil de guerre , un officier serait 
reconnu coupable d'un crime ou délit, le contrat se trouverait résilié de fait et l'of- 
ficier perdrait tout droit au payement d'une indemnité. 
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ART. 4g* 

La durée du contrat est fixée à trois ans. 



ART. 5o. 



ExceptionneUement, la connaissance de la langue du pays ne sera pas exigée des 
officiers étrangers nommés dès l'organisation de la gendarmerie. Mais ils devront de 
suite apprendre à parler, lire et écrire la langue du pays pour obtenir le renouvelle- 
ment de leur contrat. A conditions égales , la prépondérance sera donnée aux officiers 
qui auraient la connaissance de cette langue. 

ART. 5i. 

La situation des officiers au service de la gendarmerie de Crète est entourée des 
garanties ci-après : 

Tout officier ne peut être suspendu de ses fonctions que par décision du Gouver- 
neur général, sur la proposition du Conseil du régiment, par mesure de discipline 
ou pour cause de santé. La durée de la suspension, par mesure disciplinaire, ne peut 
excéder trois mois; elle est de six mois au plus lorsqu'elle est prononcée pour cause 
d'infirmités temporaires. 

A l'expiration de cette période de trois ou de six mois, le Conseil du régiment, 
sous la présidence du commandant du régiment, formule un avis motivé, concluant 
à la réintégration de l'officier dans ses fonctions ou à la résiliation de son contrat. 

Cet avis est soumis à la sanction du Gouverneur général. 

ART. 52. 

Tout officier ottoman ou étranger ne peut être révoqué de ses fonctions avec rési- 
liation de son contrat que par arrêté du Gouverneur général, siu* la proposition du 
Conseil du régiment ou du Conseil de guerre. 

ART. 53. 

Tout officier du corps de la gendarmerie conserve le droit de se démettre de ses 
fonctions en prévenant trois mois à l'avance , à moins que le Conseil du régiment ne 
consente à abréger ce terme. 

ART. 54. 

Les contrats peuvent être résiliés : 

1** En vertu d'un arrêt du Conseil du régiment, par mesure disciplinaire; 
2** Par arrêt du Conseil de guerre pour crinae ou délit; 
3** Sur la demande de l'officier. 

4o. 
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TROUPE. 



ART. 55. 

Les gendarmes sont recrutés par voie d'engagements volontaires, contractés à la 
section du commandement ou directement par le chef de bataillon, qui soxmiet l'en- 
gagement à l'approbation de cette section. 

ART. 56. 

Ce» engagements ne sont définitifs qu'après un délai d'observation de trois à siic 
mois, 

ART. 57. 

Tout ^ndarme renvoyé pour cause d'insuffisance , à ia suite ou au cours de cette 
période, recevra une indemnité de retour. 

ART. 58. 

Un livret contenant toutes les conditions de l'engagement et contresigné par les 
officiers de la section de commandement est délivré à chaque engagé volontaire. 

ART. 59. 

La durée du premier engagement est de quatre ans. II ne peut être renouvelé que 
pour des périodes de deux années jusqu'à ce que l'homme ait atteint vingt ans de 
senices effectifs, époque à laquelle il a droit à une pension de retraite. 

ART. 60. 

Nul ne peut être admis à s'engager comme gendarme : 

1 " S'il ne produit les attestations légales d'une bonne conduite soutenue ; 

2" S'il n'est doué d'une bonne constitution, 

ART. 61. 

Nul ne peut être promu au grade de sergent ou de caporal , s'il ne sait lire et écrire 
le grec ou le turc. 



Tout gendarme rengagé a droit, à partir du premier jour de sa cinquième année 
de service, à une haute paye journalière d'ancienneté, dont le chiffre est fixé pour 
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les sou^-officiers, caporaux et gendannes par le tableau annexé au présent projet. 
Cette haute paye s'augmente tous les deux ans jusqu'à la dixième année de service , 
après laquelle elle cesse de croître. 

ART. 63. 

Tout gendarme rengagé porte sur la manche une marque distinctive , conforme au 
modèle décrit à Tannexe. 

ART. 6A- 

Tout sous-ofiBcier, caporal ou gendarme, qui dans le courant de la période de son 
engagement ou de ses rengagements successifs voudra quitter le service avant terme , 
sera tenu de payer à la caisse des retraites du régiment une sonune égale au quart 
du traitement qu'il aurait à percevoir jusqu'à sa libération. 

ART. 65. 

Tout gendarme , sur une décision du Conseil du régiment , par mesure discipli- 
naire , ou d'après un arrêt du Conseil de guerre, pourra être renvoyé avant l'expiration 
de son contrat, mais il devra auparavant subir la peine qui lui sera infligée et les 
motifs de son renvoi pourront être inscrits sur le registre de son état civil. 

ART. 66. 

Les sous-officiers, caporaux et gendarmes sont passibles du Conseil de guerre pour 
les crimes ou délits; du Conseil du régiment pour les fautes disciplinaires graves, sus- 
ceptibles d'entrainer la suspension , la cassation ou le renvoi. 

ART. 67, 

Pendant la période de réoi^anisation jusqu'à la formation du Conseil du régiment , 
prévu par le présent règlement, le choix et la nomination des officiers, sous-officiers, 
caporaux et gendarmes est entièrement dévolu à la Conunission pour la réorganisation 
de la gendarmerie. 

La Commission garde le droit d'ingérence et de décision pour l'acceptation des 
officiers, sous-officiers, caporaux et gendarmes jusqu'à la complète formation du 
régiment. '^ y 



RÉCOMPENSES. 



ART. 68. 

Les récompenses sont : l'avancement, les décorations ou médailles, les subventions 
pécuniaires. 
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SOLDE, ETC. 

ABT. 69. 

La solde des officiers, sous-officiers, caporaux et gendarmes sera fixée par le tableau 
annexé au présent règlement. 

Les appointements des officiers, sous-officiers, caporaux et gendarmes seront payés 
mensuellement le premier jour du mois, qui suivra le mois écoulé. 

UNIFORME. — ARMEMENT. — ÉQUIPEMENT. 



ART. 70. 

L'imiforme, l'armement et l'équipement font l'objet d'un règlement spécial annexé 
au présent projet 

ART. 7 1 . 

A partir de la date de la sanction Impériîde du présent projet, tous les règlements, 
dispositions etc., concernant la gendarmerie de Crète, sont et demeurent abrogés. 



La Canée, i6y28 décembre 1896. 



Les Membres, 
Signé : Colonel Peschkoff. . 
Signé : GoLONEL Cherhside. 
Signé : CoLO>EL Osman bey. 
Signé : Colonel Baron de Viala». 
Signé : Major Baron de Giesl. 
Signé : Capitaine Ruggiebi. 



Le Président, 
Signé : Chereffeuddik Pacha. 



N" 507. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

La Canée, le 12 janvier 1897. 
Les Consuls ont reçu de l'Evèque grec, de la comnmnauté chrétienne et des 
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membres chrétiens du Conseil général administratif une adresse réclamant Tadmis- 
sion des étrangers dans la gendarmerie. 

Les familles musulmanes commencent à rentrer dans les viUes. La situation de- 
vient de plus en plus inquiétante. 

Si la Sublime Porte rejette le projet de la Commission de la gendarmerie , des 
troubles sérieux sont inévitables. 

Paul Blanc. 



N" 508. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantînople, 
à M. Blanc, Consul général de France à ia Canée. 

Fera, le 12 janvier 1897. 

Les Ambassadeurs ont déclaré à la Sublime Porte, hier, que, si les étrangers 
n'étaient pas admis dans la gendarmerie , îls seraient obligés soit de rappeler leurs 
Délégués, et de laisser renaître l'insurrection, soit de procéder eux-mêmes à l'orga- 
nisation de la gendarmerie. 

La Sublime Porte prétend que Bérovitcb-Pacha s'est prononcé contre l'admission 
d'éléments étrangers dans la gendarmerie. Ayant des raisons de douter de cette affir- 
mation qui est en contradiction avec les vôtres, je vous prie d'éclaircir ce point afin 
de nous mettre à même d'écarter cette objection. 

P. Cahbon. 



r 509. 

M. Hanotaux, Ministre des Afiaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constanti- 
nople. 

Paris, le i3 janvier 1897. 

Vous me faites prévoir que les résistances du Sultan pourront retarder l'organisa- 
tion de la gendarmerie en Crète dans les conditions proposées par la Commission 
compétente. Vous estimerez certainement avec moi que c'est là un point capital sur 
lequel il importe d'insister avec la plus grande énergie auprès du Sultan. 

G. Hanotadx. 
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. r 510. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople , 
à M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

CoDstantinopIe, le 1 4 janvier 1897. 

Votre Excellence connaît par les rapports de M. Blanc et les miens l'agitation per- 
sistante de la Crète. 

L'arrivée des Délégués des ambassades pour l'organisation de la justice et de la 
gendarmerie avait ramené le cahne dans le$ esprits ; mais ici on semble chercher à 
plaisir les occasions de troubles. 

n s agit aujourd'hui de l'admission des étrangers dans la nouvelle gendarmerie. 

n va de soi que ce corps qui doit comprendre des chrétiens pour les deux tiers et 
des musulmans poiu* un tiers ne peut se recruter entièrement dans l'Empire otto- 
man > puisque les chrétiens n'y sont pas soumis au service militaire et qu'un gendarme, 
pour être bon, doit avoir passé par le service. 

Nos Attachés militaires, avant de partir pour la Crète, s'étaient donc mis d'accord 
sur ce point. 

Les Délégués ottomans dans la Commission de gendarmerie avaient reçu l'ordre 
de s'opposer à l'admission des étrangers , mais , arrivés en Crète , ils ont dû se rendre 
à l'évidence et ils ont adhéré aux vues de leurs Collègues européens. 

La Commission s'est également assuré l'adhésion du Vali , des conseils administra- 
tifs, des notables chrétiens et musulmans. En un mot, la Crète tout entière désire 
des gendarmes étrangers et n'a confiance qu'en eux. 

Mais le Sultan s'est buté à l'idée que l'introduction d'étrangers dans un corps de 
troupe ottoman constituerait une atteinte à sa souveraineté. On a beau lui citer de 
nombreux exemples justifiant cette mesure , rappeler les anciennes gardes suisses 
des dilFérents souverains d'Europe, les légions étrangères dont on voit des déta- 
chements dans la plupart des armées, il s'obstine à considérer la question conmie 
personnelle et il nous fait envoyer par la Porte des communications répétées pour 
nous obliger à abandonner notre proposition. 

Pour couper court à im échange de notes qui devient des plus fastidieux, les 
Ambassadeurs ont chargé leiu* doyen , le baron de Calice , de déclarer en leur nom au . 
Ministre des Affaires étrangères qu'ils maintenaient absolument leur point de vue. 
L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie devait faire connaître en même temps à Tewfik 
Pacha que , faute d'une prompte adhésion à leurs demandes , les représentants des 
Puissances se mettraient en mesure d'opter entre deux solutions : 

La première consisterait dans le rappel immédiat de la Conunission et l'abandon 
des affaires de Crète. L'insurrection renaîtrait immédiatement, la Porte serait impuis- 
sante à la réduire et l'autonomie de la Crète sortirait tôt ou tard de cette reprise 
d'hostilités ; 

La seconde solution consisterait à déclarer que les Puissances ayant assumé la res- 
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ponsabîlité du rétablissement de Tordre et de la paix en Crète, ne pouvaient être 
entravées dans leur action par les tergiversations du Sultan ; qu'en conséquence [ les 
Ambassadeurs feraient procéder par leurs Délégués au recrutement direct et à l'orga- 
nisation de la gendarmerie ; qu'ils s'entendraient avec le Gouvernement local pour 
faciliter la création des ressources nécessaires à cette organisation et qu'ils établiraient 
ainsi sur l'Ile ime sorte de protectorat européen beaucoup plus attentatoire à la 
souveraineté de Sa Majesté que l'introduction dans un corps de troupe de quelques 
éléments étrangers. 

Lundi dernier, 1 1 janvier, le l)aron de Calice a fidèlement transmis au Ministre 
des Affaires étrangères la communication des Ambassadeurs. 

P. Cambon. 



r 511. 

M, Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 1 5 janvier 1897. 

Le Pays est actuellement dans un état de nervosité indicible. Les |>aniqués se 
succèdent sans qu'il y ait, la plupart du temps, un motif sérieux pour les occa- 
sionner. D'un autre côté , les Musulmans commencent à rentrer dans les villes et leur 
attitude me confirme de plus en plus dans l'idée qu'ils obéissent à un mot d'ordre 
envoyé de Constantinople. On doit, sans doute, en haut lieu escompter la possibilité 
de nouveaux désordres conune un moyen d'empêcher la mise en application des 
réformes. 

J'ai été bien frappé l'autre joiu* par un fait qui m'a permis de comprendre les 
influences qui s'exercent dans ces circonstances difl&ciles. J'avais, en effet, encouragé 
quelques notables musulmans à envoyer un télégramme au Palais pour indiquer leur 
désir de voir admettre des étrangers dans la nouvelle gendarmerie. Il ne m'avait pas 
fallu insister pour obtenir d'eux une promesse formelle et je n'avais eu qu'à leur 
indiquer que le moment était venu d'affirmer publiquement le désir qu'ils avaient si 
souvent exprimé à tous les Consuls. 

Ces notables Musulmans tinrent paroles. Ils coururent chez plusieurs de leurs amis 
qui acceptèrent leur proposition et ils provoquèrent une réunion de toute la commu- 
nauté musulmane. Un projet de rédaction du télégramme destiné au Sultan y fut 
arrêté et il allait être signé quand intervinrent des fonctionnaires militaires et certains 
notables connus pour être en relations directes avec Constantinople. Pendant vingt- 
quatre heures, il y eut lutte passionnée entre les uns et les autres et finalement la 
majorité dut céder et consentir à envoyer un télégramme dans lequel on se bornait 
à indique^ qu'il serait dangereux de recruter la gendarmerie parmi l'élément indigène 
et que les Musulmans crétois désiraient qu'on y admit des habitants des autres 
provinces de l'Empire. Ces intrigues et celles qui ont lieu à Constantinople me font 

DocuuKVTs DCPLOM\TiQUBS. — Affaire de Crète. » > 
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parfois désespérer de la possibilité du maintien de la tranquilité dans ce mdJieureiix 
pays. 

L'époque des élections approche et la période électonde est toujours une période 
dangei^euse en Crète. 

Or, le GouTemeur général continue à rester sans gendarmerie et sans argent en 
présence de deux éléments acharnés Tun après Tautre et qu'un hasard peut mettre 
aun prises d'un noment à lautre. 

Et, comme si ce n'était pas assez de tous ces soucis, la Porte ou le Palais prête à 
Béroritch Pacha des communications officielles qu'il n'a jamais faites. Notre Vali était 
indigné en apprenant qu'on le rejMrésentait aux yeux des Ambassadeurs comme repous- 
sant le concours de l'élément européen dans la nouvelle gendarmerie. D s'est immé- 
diatement rendu compte que le Palais cherchait, tout en servant des intérêts d'une 
mauvaise cause , à le déconsidérer aux yeux des Représentants des Puissances et à lui 
faire jouer un rôle peu consciencieux. Pendant notre entretien, Bérovitch Pacha a été 
pris d'im véritable accès de découragement et j'ai dû insister vivement auprès de lui 
pour le faire renoncer à son projet d'envoyer sa démission au Sidtan. Il m'a fallu lui 
faire comprendre que cette décision irréfléchie serait considérée comme un acte de 
désertion et lui répéter qu'il n'avait pas le droit d'abandonner la hitte tout autant qu'il 
se verrait soutenu par les Grandes Puissances. 

Bérovitch Pacha s'est rendu à mes arguments et, sur ma demande, il a envoyé au 
Palais lin télégramme dans lequel il reconunande l'acceptation du projet de la Com- 
mission de réforme de la gendarmerie. 

J'ai' profité, en même temps, de l'impression produite parles dernières paniques 
pour décider la communauté chétienne, l'évèque orthodoxe et les membres chrétiens 
du Conseil général administratif à remettre aux Consuls une adresfie réclamant formel- 
lement l'admission des étrangers dans la gendarmerie Cretoise. Ce document est 
aujourd'hui entre nos mains et pourra avoir un jour ou l'autre son utilité. 

Paul Blanc 



■M 



r 512. 
Note verbale de la Sublime Porte aux Représentants des Grandes Puis- 
sances à Constantinople. 

Le i6 janvier 1897. 

En réponse à la Note verbale que les Représentants des Grandes Puissances ont 
bien voulu lui adresser, le 10 de ce mois, le Ministère des Afiaires étrangère a l'hon- 
neur de les informer que le Gouvernement impérial a donné son approbation au 
règlement y annexé (^) sous la réserve que les gendarmes étrangers qui seront admis dans 
la gendarmerie en Crète n'appartiendront pas , ainsi qu'il a été spécifié dans les pro- 
tocoles delà Conunission, à la nationalité hellénique, qu'ils seront employés provi- 
soirement et à titre exceptionnel , et qu'ils quitteront leur service aussitôt que les 
raisons pour lesquelles ils ont été engagés auront disparu. 



^'^ V. 1« texte du Projet d« loi pour la gendannerîe crétoise, page 307. 
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W 513. 

M. P. GiMBON, Ambassadeur de Républiqae française a Constantmople ^ 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, et à M«Blang« Consul 
général de France à ia Canée. 

Péra, le 17 janvier 1897. 

La Sublime Porte a adressé hier aux Ambassadeurs une Note approuvant le règle- 
ment siu* la gendarmerie. Elle stipule seulement que les gendarmes étrangers n^ap- 
partiendront pas à la nationalité hellénique. 

Elle ajoute que les étrangers ne seront employés qu'à titre provisoire exceptionnel. 
Cette restriction est de pure forme. 

P. Cambon. 



r 514: 

M. Ôanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantin 
nople. 

Paris, le 18 janvier 1897. 

Vous me faites connaître que la dernière communication de la Porte aux Ambas- 
sadeurs vous permet de considérer la question de la gendarmerie Cretoise comme 
heureusement réglée. 

Je me félicite avec vous de ce nouveau résidât de vos efforts dont les derniers 
npports de notre agent à la Canée font ressortir toute rîmportance. 

G. Hanotaux. 



N^ 515. 

Note verbale coUective adressée à la Sublime Porte par ies Représentants 
des Grandes Puissances à Constantînople. 

Péra, le 21 janvier 1897. 

Les Représentants des Grandes Puissances ont l'honneur d'accuser réception à la 
Sublime Porte de sa Note verbale , en date du 1 6 janvier, les informant de 1 appro* 
i)ation donnée par le Gouvernement impérial au règlement de ia gendarmerie Cre- 
toise jointe à leur Note du i 1 janvier. 

Il va de soi que ia durée du service des étrangers est subordonnée aux raisons qui 
ont rendu nécessaire leur admission dans la gendarmerie. 



4i. 
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r 516. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 22 janvier 1897. 

D'après le règlement de la gendarmerie Cretoise , le Commandant en chef de ce 
corps est nommé par le Sultan , sur la proposition des Ambassadeurs. Pour couper 
court aux rivalités d'influences et maintenir le concert eiu'opéen dans l'affaire de 
Crète , les Ambassadeurs ont décidé de ne pas admettre pour cet emploi un officier 
appartenant à une Grande Puissance. Ils pensent qu'on pourrait s'adresser utilement 
aux Pays-Bas et à la Belgique et prient leur Gouvernement respectif de donner à 
leur Représentant à la Haye et à Bruxelles des instructions pour la recherche d'un 
officier supérieur apte à ce commandement. La gendarmerie Cretoise est un corps à 
pied, le contrat de cet officier est fait poitr trois ans et renouvelable; la solde men- 
suelle est de 1,243 francs, soit environ i5,ooo francs par an sans aucune allocation 
supplémentaire. Les Représentants des Grandes Puissances et leurs Attachés militaires 
à la Haye et à Bruxelles pourraient s'entendre pour cette désignation et nous vous 
serions obligés de nous faire savoir par le télégraphe les noms et âges des candidats , 
ainsi que les langues qu'ils parient. Il serait désirable que l'officier désigné partît sur- 
le-champ. 

P. Cambon. 



r 517. 

Note verbale de la Sublime Porte aux Représentants des Grandes Puis- 
sances à Constantinople. 

Le 22 janvier 1897. 

En se référant à sa commimication en date du 1 6 janvier concernant le règle- 
ment sur l'organisation de la gendarmerie Cretoise , le Ministre des Affaires étrangères 
se permet de signaler à l'attention de Leurs Excellences les Représentants des 
Grandes Puissances un point de détail résultant de l'article 29 qui porte que c'est 
sur la présentation des Ambassadeurs que le Chef de la gendarmerie est nommé par Sa 
Majesté Impériale, et qu'il est obligatoirement européen et chrétien. 

Le Gouvernement impérial a déjà admis que cet officier supérieur devra être 
chrétien et européen, mais, quant à son choix, il conviendrait, afin de sauvegarder le 
prestige de l'autorité souveraine, de le laisser à l'initiative du Gouvernement Impérial, 
qui ne procéderait natiïrellement à sa nomination qu'après avoir proposé un candidat 
réunissant toutes les conditions requises par MM. les Représentants des Puissances. 

Le Gouvernement Impérial, qui a déjà eu tant de preuves des dispositions conci- 
liantes et des sentiments de justice de Leurs Excellences MM. les Représentants des 
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Grandes Puissances, aime à espérer qu'ils voudront bien admettre ce mode de pro- 
céder qui ne constitue qu'un détail de forme et ne touche en rien le principe même 
posé par le règlement. 



N^ 518. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Gonstantinople, 

à M. Blanc « Consul général de France à la Canée. 

Péra, le 23 janvier 1897. 

Les Ambassadeurs ont décidé de ne pas choisir le commandant en chef de la gen- 
darmerie Cretoise parmi les officiers des Grandes Puissances. Nous nous adressons à 
la Belgique et à la Hollande pour demander des candidats. 

Le colonel de Vialar a sous la main deux anciens lieutenants de Tannée française 
qui pourraient partir immédiatement et être admis dans la gendarmerie. 

P. Cambon. 



r 519. 

M, Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Montholon, Ministre de France à Bruxelles. 

Paris, le 23 janvier 1897. 

Le Gouvernement royal a dû être saisi d'une proposition tendant à confier à un de 

ses nationaux le commandement de la gendarmerie Cretoise. Je ne pourrais qu'être 

satisfait que ce commandement échût à un Belge. 

G. Hanotâux. 



r 520. 
M. BiHOURD, Ministre de France à la Haye, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Haye, le 23 janvier 1897. 

Mes collègues allemand, austro-hongrois et italien ont fait aujourd'hui une dé-* 
marche auprès du Ministre des Affaires étrangères en vue de demander un officier 
néeriandais pour commander la gendarmerie Cretoise. Le Gouvernement royal a bien 
accueilli ces ouvertures. 

BraouRD. 



326 



W 521. 

M. Desprez, Ministre de France à Cettigne, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

Cettigne, le 26 janvier 1897. 

80 Monténégrins enrôlés dans la gendarmerie Cretoise se sont embarqués aujour- 
d'hui à Antivari. 

P. Despbez. 



N" 522. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M- P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le 26 janvier 1897. 

n serait très désirable, au moment où l'emprunt crétois aboutit, que la réorgani- 
sation de la gendarmerie crétoise se fit rapidement. J'insiste auprès des Gouverne- 
ments belge et hollandais afin qu'ils présentent d'urgence un candidat pour les fonctions 
de commandant. 

G. Hanotaux. 



N^ 523. 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ministres de France à Bruxelles et à la Haye. 

Paris, 26 janvier 1897. 

Il y aintât intérêt à oc q»e le choix d'un officier pour commander la gendarmerie 
en Crète fût arrêté sans tarder. Faites-moi connaître les résulats des pourparlers enga- 
gés à œ sojet. 

G. Hanotaux. 
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N' 524. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de ia République française à Gonstantiiiaple, 
à M. Blanc, Corisuî général de France à la Caniée. 

Péra, le 26 janvier 1897. 

En attendant qu*on ait pu trouver dans les armées hollandaise ou belge un Com- 
mandant en chef poiu* la gendarmerie en Crète et vu l'urgence qu'il y a à commencer 
dès à présent f organisation de ce corps, les Ambassadeurs ont décidé d'adjoindre 
provisoirement à la Commission le major Bor, officier anglais, qui est immédiate- 
ment disponible et qui remettra le service au Commandant en chef aussitôt après son 
arrivée. 

P. Cambon. 



r 525. 
M, Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AflPaires étrangères. 

La Canée, le 26 janvier 1897. 

Le contrat d'emprunt avec la Banque de Paris et des Pays-Bas a été signé ce soir 
par le délégué de la Banque et par le Vali. Celui-ci a télégraphié à Constantinople 
pour demander la sanction impériale. Il y amait intérêt à ofateiiir, atissîtét que pos- 
sible, une réponse satisfaisante du Sultan. 

Paul Blanc. 



y 526. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux , Ministre des Affaire» étrangères- 
La Canée, 27 janvier 1897. 

Pan$ sa séance de ce matin , le Conseil général administratif a approuvé la nouvelle 
rédaction du contrat d'emprunt avec la Banque de Paris et des Pays-Bas. Cet après- 
midi, le Conseil doit rédiger et signer le procès-verbal autorisant le Vali à signer le 
contrat. 

Paul Blanc 
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N' 527. 
M. Blanc , Consul général de France à la Ganée , 

à M. P. Cahbon, Ambassadeur de France à Constantinople. 

La Caoée, le 27 janvier 1897. 

La discussion du règlement judiciaire étant terminée ^ M. Gazay partira le 3o de 
ce mois pour Constantinople. 

Paul Blanc. 



I*^ 528. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. P. Cambon, Ambassadeur de France à Constantinople. 

LaCanée, le 27 janvier 1897. 

4 

La situation est assez critique à Candie à la suite de plusieurs meurtres commis 

entre Musulmans et Chrétiens. 

Paul Blanc. 



r 529. 
Le Comte de Montholon, Ministre de France à Bruxelles, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles « le 27 janvier 1897. 

Le Roi et son Gouvernement sont très désireux d'entrer dans les vues des Grandes 
Puissances pour la réorganisation de la gendarmerie Cretoise. Des ouvertures ont été 
faites au colonel de gendarmerie Poodts. 

Montholon. 



r 530. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Péra, le 27 janvier 1897, 
L'Ambassadeur d'Autriche-Hongrie s'est plaint aujourd'hui à la Sublime Porte, au 
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nom des Représentants des Grandes Puissances, que le Vali de Crète n'ait pas encx)re 
reçu avis de Tacceptation du règlement sur la gendarmerie. Le baron de Calice a ré- 
clamé que des ordres soient envoyés sans retard à Bérovitch Pacha. 

P. Cambon. 



W 531- 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantînople , 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 28 janvier 1897. 

Je crois que nous pouvons considérer comme très avancée la tâche que se sont 
imposée les Puissances pour mener à bien l'application de Tacte concédé par le Sul- 
tan aux Cretois, le 26 août 1896. 

Votre Excellence a suivi, dans la correspondance de M. Blanc et dans la mienne, 
toutes les phases de notre travail : tergiversations de la Porte, qui essayait de reprendre 
dans Tapplication les concessions qu'elle avait dû faire en principe; agitation de ce 
petit nombre de turbulents,, chrétiens de la Canée , dont toute la raison d'être est d'em- 
pêcher qu'un calme durable ne s'établisse en Crète ; mauvaise situation financière qui 
paralysait nos efforts pour mettre un peu d'ordre dans l'Administration ; absence d'ime 
gendarmerie rétribuée et capable de tenir en respect la population; menées des beys 
musulmans et refus de l'autorité militaire de se plier à son nouveau rôle ; nous 
nous sommes successivement heurtés à tous ces obstacles et nous voyons encore se 
dresser devant nous le pire de tous, l'obstination de la Sublime Porte, 

C'est Toi^anisation de la gendarmerie qui a soulevé le plus de difficultés et il a fallu 
longuement lutter pour obtenir que le Sultan consentit à admettre des étrangers, non- 
seulement comme officiers, mais aussi comme soldats. Ce n'est que le 1 6 de ce mois 
que la Porte nous a fait connaître qu'elle acceptait l'enrôlement de gendarmes étran- 
gers, à condition qu'ils n'appartinssent pas à la nationalité hellénique. Les Gouver- 
nements monténégrin et })ulgare , ainsi que le Gouverneur de la Bosnie et de l'Herzé- 
govine, ont été avisés de ces dispositions, et on procède, dans ces trois pays, à 
l'enrôlement d'un certain nombre de soldats de gendarmerie qui vont entrer dans la 
composition des trois compagnies dont la formation inunédiate est décidée. 

La question de la désignation du chef de la gendarmerie semble aussi en voie de 
règlement. Les Attachés militaires avaient, de la Canée, proposé la candidature du 
major Bor, de l'infanterie de marine anglaise. Cet officier, d'après nos renseignements , 
remplissait toutes les conditions désirables, mais sa nationalité anglaise rendait très 
douteuse son acceptation par le Sultan. Sir Ph. Currie dut reconnaître la réalité de 
ce point de vue, m^, conune il déclarait à bon droit qu'il ne pouvait admettre que 
le fait d'être Anglais pût être im motif d'exclusion , il fut convenu que le chef de la 
gendarmerie serait choisi en dehors des Grandes Puissances. 

fl y a lieu d'espérer que la question va pouvoir être promptement réglée grâce à la 
proposition du Gouvernement belge.. . 

Documents diplomatiques. — Affaire de Crète. 43 
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Si nous avons accepté l*adjonction provisoire du major Bor à la Commission de la 
Canée, pom* l'organisation des trois premières compagnies de la gendarmerie, c'est 
qu'il est de toute urgence que celle-ci soit sur pied. Les élections approchent et 
les Consuls redoutent l'agitation habituelle de la période électorale. 

Il a été convenu que le major Bor, qui se trouvait à bord d'un des bâtiments 
anglais ancrés à la Sude, nous prêterait ses services jusqu'à l'arrivée du chef de la 
gendarmerie en Crète. 

J'ai fait proposer par la Commission la candidature de deux lieutenants d'infanterie 
qui ont dû quitter notre armée pour des raisons diverses et s'offraient ici à partir 
immédiatement pôiu* la Crète. Le plus ancien s'est embarqué hier pour la Canée. 

Malheureusement, comme toujours, la Porte nous suscite de perpétuels obstacles. 
Bien que son adhésion au règlement date de douze jours , hier encore ni le Vali , ni 
les Commissaires ottomans n'avaient reçu avis de son adoption , et ils déclaraient que , 
malgré qu'ils n'eussent aucune objection personnelle, ils devaient attendre, pour 
accepter les enrôlements étrangers, im avis de la Porte. Le Baron de Calice s'est 
chargé hier, en notre nom à tous, de faire des remontrances à Tewfik Pacha à ce 
sujet. Le Ministre des Affaires étrangères a assuré que des instructions seraient immé- 
diatement envoyées au Vali. 

Quant à la réorganisation judiciaire , elle est terminée. J'ai reçu hier soir de M. Gazay 
un télégranmie m'annonçant que la discussion du règlement était achevée et qu'il 
rentrerait ici au connnencement de la semaine prochaine. 

Restait la question de l'emprunt dont M. Blanc a dû annoncer avanj-hier à Votre 
Excellence l'heureuse conclusion. La sanction du Sultan seule est encore attendue. H 
est heureux que le Gouvemeiu' général puisse enfin trouver les ressources indispen- 
sables pour assurer le payement des arriérés et subvenir aux frais de la mise en train 
des nouveaux services dans l'ile. 

P. Cambon. 



N^ 532. 

M. BiHOURD, Ministre de France à la Haye, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

» 

La Haye, le 28 janvier 1897. 

Le gouvernement néerlandais indique le lieutenant-colonel Buys pour commander 
la gendarmerie crétoise. Cet officier parle français, anglais et allemand, a de très 
beaux états de services aux Indes et il est chaleureusement recommandé par ses 
chefs. Nous sommes d'accord, mes Collègues et moi, pour le présenter à nos Gouver- 
nements. Le Ministre des Affaires étrangères pose toutefois comme condition sine qua 
non l'élévation de la solde à 1 ,5oo francs par mois. 

BlHOlRD. 
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N^ 533. 
M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

, à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

La Canée, le 28 janvier 1897. 

Hier, sept chrétiens ont été tués à Candie; un musulman a été tué, deux blessés. 
La population musulmane, pour des raisons inconnues, émigré en masse vers la ville. 
La situation est très dangereuse. La gravité est confirmée par un télégramme de 
l'attaché militaire autrichien qui se trouve actuellement à Candie. Le VaJi reconnaît 
avoir reçu des nouvelles très alarmantes et expédie le général Mustapha Pacha avec 
des troupes. 

Un croiseur anglais et un italien vont partir pour Candie. Le IVattignies s'y rend 

également. 

Paul Blanc. 



M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

La Canée, le 29 janvier 1897. 

* 

On a reçu de meilleures nouvelles de Candie. L'arrivée des navires de guerre, l'ar- 
restation de cinq malfaiteurs musulmans et les mesures prises par Mustapha Pacha 
ont ramené un peu de calme. Toute la question est de savoir si Ton parviendra à 
arrêter les familles musulmanes qui se dirigent sur Candie. J'ai acquis la conviction 
que ce mouvement a été provoqué à la suite d'incitations de certains personnages 
musulmans de Constantinople par les beys crétois qui ont voulu recommencer à 
Candie leur tentative avortée à la Canée, de créer des troubles pour empêcher la 

mise en application des réformes. # 

Paul Bl.\nc. 



N^ 535. 
M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 

à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

« 

Constantinople, le 29 janvier 1897. 

Les Ambassadeurs ont décidé , sur ma proposition , de faire auprès de la Porte une 

démarche collective pour que le contrat de l'emprunt crétois reçoive la sanction du 

Sultan. 

P. Cambon. 

4a. 
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N° 536. 

I 

M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères, 

à M. Blanc, Consul général de France à la Canée. 

Paris, le 3o janvier 1897. 

Les Ambassadeurs à Constantinople ont décidé , sur la proposition de M. Cambon , 
de faire auprès de la Porte une démarche collective pour obtenir que i'eînprunt 
Cretois reçoive la sanction impériale. 

G. Hanotaux. 



r 537. 

Le Comte de Montholon, Ministre de France à Bruxelles, 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

Bruxelles, le 3o janvier 1897. 

Tous les ofi&ciers auxquels le Gouvernement royal a proposé la place de Comman- 
dant de la gendarmerie crétoise ont décliné ce mandat, trouvant les émoluments 
trop faibles. Le Gouvernement belge en est très contrarié. 

MONTHOLON. 



N° 538. 
M. P. Cambon , Ambassadeur de la République française à Constantinople , 
à M. Hanotaux, Ministre des Affaires étrangères. 

\ Constantinople, le 3i janvier 1897. 

Une démarche a été faite aujourd'hui à la Porte par les Ambassadeurs en vue 
d'obtenir la sanction de l'emprunt contracté avec la Banque de Paris et des Pays-Bas 
paf le Gouverneur général de Crète. 

L'affaire doit être examinée demain au Conseil des Ministres. 

P. Cambon. 
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r 539. 

M, Hanotaux, Ministre des Afiaires étrangères, 

à M, P. Cambon, Ambassadeur delà République française à Constan- 
tinople. 

Paris, le i*' février 1897. 

Le Comte de Montholon me fait savoir que les divers officiers auxquels le Gou- 
vernement belge s'est adressé pour commander la gendarmerie Cretoise déclinent 
cette mission trouvant les émoluments trop faibles. 

G. Hanotaux. 



) 



W 540. 

M. Blanc, Consul général de France à la Canée, 

à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères, et à M. P. Cambon, 
Ambassadeur de la République française à Constantinople. 

La Canée, le 2 février 1897. 

Hier, le combat a duré toute la journée; on assure que les victimes sont nombreuses 
et les ruines considérables. Aujourd'hui, depuis l'arrivée des bâtiments, il n'y a eu 
aucune hostilité en ville et à Halépa, mais on se bat dans les environs. Les chrétiens, 
accourent en masse de l'intérieur et bloquent notre ville. Des nouvelles peu rassu- 
rantes arrivent de Candie et de Réthymo , où les musidmans ont ime attitude très 
aggressive. 

J'ai la preuve que ce soulèvement simultané des musulmans à Candie , Réthymo et 
la Canée est la conséquence d'instructions envoyées de Constantinople de créer des 
troubles pour empêcher l'application des réformes. Ce jeu risque de mettre l'île à 
feu et à sang. Si une intervention énergique des Puissances ne s'exerce pas à Constan- 
tinople et si l'on n'envoie pas aux autorités militaires l'ordre de réprimer la popula- 
tion musulmane , les efforts des Consuls seront impuissants pour arrêter la population 
exaspérée. 

Le commandant du cuirassé anglais et le commandant du Sachet ont fait débar- 
quer chacun cinq marins armés et un officier pour protéger la station télégraphique 
à la Sude. 

Paul Blanc. 
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r 541. 

Le Comte DE Montholon, Ministre de France à Bruxelles, 
à M. Hanotaux, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Bruxelles, le 5 février 1897. 

Le Gouvernement belge a désigné le commandant Christiaens au choix des Puis- 
sances pour le commandement de la gendarmerie crétoise. 

Cet oflRcier supérieur à servi en Belgique et au Congo et présenterait un ensemble 
de qualités militaires qui lui permettraient de remplir, dans des conditions fort 
honorables, les fonctions qui pourraient lui être dévolues. 

Montholon. 



r 542. 

M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française à Constantinople, 
à M. Hanotaux, Ministre des Atfaires étrangères. 

Péra, le 10 février 1897. 

En revenant de sa mission en Crète, M. Gazay ma remis un rapport dont j'ai 
l'honneur d'envoyer ci-joint copie à Votre Excellence et sur lequel je me permets 
d'attirer toute son attention. 

A ce rapport se trouve annexé le projet d'oi^anisation judiciaire adopté par la 
Commission mixte. 

Les événements dont la Crète est actuellement le théâtre vont malheureusement 
relarder l'application de la réforme, qui doit être au préalable approuvée par la 
Sublime Porte , mais , à la première accalmie , mes collègues et moi nous en presse- 
rons l'adoptiort. 

n est urgent que la justice soit promptement organisée dans l'île. 

P. Cambon. 
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l'^ ANNEXE À LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE DU lO FÉVRIER 1897. 



Rapport adressé à M. P. Cambon, Ambassadeur de la République française 
à Constantinople, par M. Gazay, Consul général de France à Constanti- 
nople, membre de la Commission de réforme judiciaire en Crète. 

RÉFORME JUDICIAIRE EN CRÈTE. 

Constantioople, 10 février 1897. 

La Commission chargée de réorganiser les institutions judiciaires de Crète a ter- 
miné ses travaux. 

Jai l'honneur de vous adresser le projet de Règlement auquel s'est ralliée la 
majorité des délégués, ainsi que les procès-verbaux de nos séances, en vous indiquant 
les principes qu'ils ont entendu faire prévaloir ou remettre en vigueur et les abus 
qu'ils avaient le mandat de redresser. 

Il n'a été que trop facile de constater que l'autorité en Crète était abolie ; dès 
qu'un meurtre est commis , on recomi: aux armes et on cherche à se faire justice soi- 
même; c'est le retour à la barbarie; on ne comprend que trop cette désoi^anisation , 
la magistrature n'existe pas. On dirait qu'à travers les divers systèmes qui depuis 1 868 
ont été appliqués dans ce pays, le légidateur a eu pour préoccupation d'avoir une 
magistratiu'e asservie , à la discrétion à la fois des partis et de l'administration : cer- 
tains magistrats étaient élus, pour une durée de quelques années, par le suffrage uni- 
versel de la circonscription judiciaire dans laquelle ils devaient exercer leurs fonc- 
tions; d'autres étaient nommés par le Gouvernement, sans limitation de durée; la 
valeur des premiers diminuait à mesure qu'ils approchaient de la fin de leur bail, les 
autres devaient être à la dévotion du pouvoir. Quant à la législation , il a été donné 
à Mahmoud Pacha, le dernier Gouverneur musulman, de dépasser tout ce qu'on 
avait prodigué jusqu'aJors en fait de modifications législatives tyranniques et illégales; 
ainsi, en 1880 et en vertu de la Convention de Halépa, une loi de procédxu'e pénale 
et de procédure civile très sage avait été instituée; elle a été autoritairement détruite, 
en 1892, par ce Gouverneur, dans le but de placer entre les mains des Musulmans 
l'administration de la justice pénale, et les tendances de cette prétendue réforme 
étaient tellement évidentes qu'elles ont amené le soidèvement général, qui a été pacifié 
par l'intervention des Puissances et la Charte libérale du 26 août dernier. Tandis 
que, dans la législation de 1880, la Cour d'appel connaissait seule des crimes, 
Mahmoud Pacha a étendu ces attributions à quatre — sur cinq — des tribunaux de 
première instance de l'île ; il a nommé à trois d'entre eux des présidents et des pro- 
cureurs musulmans, et un de ces présidents était illettré! Le pourvoi devant la Cour 
de cassation de Constantinople arrêtait la mise en liberté de l'accusé acquitté , qui 
devait attendre plusieuurs années avant d'être relaxé, soit en vertu d'un décret 
d'amnistiç, soit par un arrêt tardif de la Cour suprême. Les fonctionnaires judiciaires 
étaient, d'ailleurs, protégés contre toute poursuite, aucun d'eux ne pouvant être 
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recherché sans un ordre spécial du Gouverneur général. En matière civile, le pour- 
voi était suspensif, et à Tabri de cette disposition un jugement pouvait être indéfini- 
ment frappé d'impuissance. 

Tout ce passé est irrévocablement condamné, mais ces détails étaient nécessaires 
pour expliquer notre œuvre et lui donner sa véritable portée. 

La Commission devait donc chercher à restaurer 1 autorité par la création d'une 
magistrature offrant des garanties d'instruction, de capacité et d'indépendance en in- 
stituant : 



1 ^ Des règles nouvelles pour la nomination des magistrats ; 



2** L'inamovibilité; 

3** Un conseil de justice chargé de la désignation, de la surveillance et de la dis- 
cipline des magistrats. 

Quant au système judiciaire , nous l'avons réorganisé , non d'après des règles théo- 
riques , mais en nous inspirant de certaines traditions du passé et des indications re- 
cueillies au cours d'une enquête très étendue à laquelle nous avons appelé magistrats 
et avocats, justiciables éclairés, députés et membres du Conseil administratif. 

(^e compte-rendu de nos travaux se divise naturellement en deux parties : 

i ^ Oi^anisation de la magistrature ; 
2* Organisation des tribimaux. 

L 

Ainsi que je l'ai indiqué rapidement au commencement de ce Rapport, l'élection 
du juge par le suffrage universel a donné de déplorables résidtats. Le choix était 
dicté par des ambitions de parti, et l'électeur se préoccupait beaucoup plus de l'opi- 
nion politique ou de la religion du candidat que de sa valeur jiu'idique et de son 
impartialité, fl en était de même pour les membres du ministère public, les juges 
d'instruction et les présidents nonunés directement par le Gouvemeiu* général : les 
uns et les autres étaient inféodés au parti ou à l'autorité de qui ils tenaient leur in- 
vestiture ; ils devaient rendre des services , sous peine d'être disgraciés. 

Cette idée que les dépouilles du parti vaincu doivent appartenir au vainqueur est 
tellement enracinée en Crète que les bons esprits, même ceux qui ne veulent pas de 
l'élection par le peuple, se sont montrés hostiles au principe de l'inamovibilité; 
chaque parti, suivant eux, doit pouvoir avoir ses juges au moment où il a conquis 
le pouvoir, et cette ascension aux postes de judicature est impossible si les juges 
sont nommés pour une durée illimitée. Des principes supérieurs nous imposaient 
d'autres résolutions. Le système électif est supprimé , ainsi que le demandent unani- 
mement tous les gens éclairés, mais nous n'avons même pas adnoiis que le juge pût être 
nommé pour quelques années seulement : il est investi de ses fonctions sans limi- 
tation de durée; c'est à cette seule condition que la magistrature est une carrière, 
qu'on peut s'y préparer par de fortes études et remplir résolument son devoii' sans 
être obsédé par des préoccupations personnelles. 

Mais il fallait aussi garantir le justiciable contre les abus de pouvoir et les injus- 
tices d'un magistrat investi d'une autorité qu'on ne pourrait pas briser dans sa main. 
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Pour répondre à ces nécessités de divers ordres, rejetant à la fois le système électif, 
la nomination pour une certaine durée et la nomination directe par le Gouverneur 
général, la Commission a placé au sommet de la hiérarchie judiciaire un conseil de 
justice, moteur et modérateur à la fois, qui, par sa composition, représente en 
même temps le principe électoral et le principe gouvernemental. 

Ce Conseil de justice constitue le conseil de discipline de la magistrature; il doit 
être consulté et donner son avis dans certains cas indiqués par le Règlement 
organique ; c'est lui qui en même temps désigne les magistrats au choix du Gouver- 
neur général. 

Comme conseil de discipline , il est composé du Gouverneur général , du Procureur 
général, du Président et de trois conseillers de la Cour d'appel. 

Lorsqu'il doit proposer un candidat à un siège de magistrat, le Conseil de justice 
s'adjoint deux membres du Conseil administratif, lequel représente rAsseQd)lée dans 
l'intervalle des sessions et tient son autorité, conune l'Assemblée elle-même, du 
principe électif. 

Ce pouvoir de nomination est d'ailleurs circonscrit dans d'étroites limites et , pour 
éviter le scandale de magistrats iUettrés ou entièrement étrangers à la science juri- 
dique, le règlement exige le diplôme de licencié en droit, ainsi que de^ garanties 
d'âge et de moralité. 

Les mœurs locales nous ont imposé une autre restriction ; je l'indique sans y in- 
sister : « Â l'exception des membres de la Cour d'appel , aucun magistrat ne pourra 
exercer ses fonctions dans sa province d'origine , sauf dispenses accordées par le Gou- 
verneur général, sur l'avis du conseil de justice. » 

Je m'empresse d'ajouter que cette disposition n'a pas pour but de défendre le juge 
contre des défaiUances intéressées; le reproche de vénalité est fort heureusement 
très rare en Crète, mais il fallait mettre le magistrat à l'abri des influences de famille 
et de la tyrannie des partis. 

Enfin, et toujours dans le but de créer un corps de magistrature et d'empêcher 
autant que possible des nominations de favem*, le Règlement édicté que les places 
de conseillers à la Com* sont réservées aux magistrats des tribunaux de première 
instance. 

Cette organisation nous a permis déplacer dans les mêmes conditions, au point de 
vue de l'inamovibilité , les magistrats du ministère public et les magistrats assis. Nous 
n'avons pas hésité à adopter cette grave innovation. Le juge de paix lui-même jouira 
de ce privilège, bien qu'il remphsse, lui aussi, les fonctions d'officier de pofice judi- 
ciaire. L'autorité du magistrat en Crète a été trop discréditée; là, plus que partout 
ailleurs, il doit être protégé contre les attaques et les influences rivales d'autant plus 
ardentes que ces compétitions sont presque toujours inspirées par l'antagonisme de 
religion. Les magistrats qui ont en main l'action pubfique seront garantis contre la 
haine et la dénonciation au même titre et par la même immunité que ceux qui disent 
le droit; le Conseil de justice est là pour les soutenir ou pour sévir contre eux. 

Tels sont les traits essentiels que je devais signaler à votre attention. 

Quant à la répartition des sièges de magistrats entre les chrétiens et les musulmans , 
c'est celle qui a été établie par l'Iradé du 2 5 août dernier. 

Documents diplomatiques. — Affaire de Crète. h^ 
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Le règlement comprend, en matière civile , trois ordres de tribunaux : le tribunal 
de paix, le tribunal de i'" instance statuant en même temps comme tribune de com- 
merce; une Cour d'appel, et deux degrés de jiuîdiction. Le tribunal de i^ instance 
est juge des décisions rendues en premier ressort par le juge de paix; la Cour 
d'appel connaît des décisions rendues en premier ressort par le tribunal de i*^ ins- 
tance. 

La même hiérarchie existe en matière pénale. Le juge de paix connaît des contra- 
ventions, sauf appel devant le tribunal de i""^ instance, statuant au correctionnel; ce 
dernier est juge des délits, sauf appel devant la Cour. La Cour est juge au grand 
criminel; elle constitue deux Cours d'assises; Tune siège à la Canée, i autre à Candie. 

C'est le système latin, mais avec quelques divergences que j'ai à vous indiquer 
et qui tiennent à la différence des mœurs. Entrons dans les détails de cette organi- 
sation. 

Le juge de paix siège seul; la législation de 1892 avait imaginé un singulier sys- 
tème : le juge de paix statuait assisté de deux greffiers, avec voix délibératives, le 
greffier chrétien et le greffier musulman. 

Sa compétence se meut dans le même cercle d'action que celui de nos lois; mais 
ce cercle est bien plus restreint* Les intérêts en cause sont ici bien moins importants, 
aux divers degrés de juridiction, et j'aurai plus tard à insister sur ce fait. Les gros 
procès sont inconnus en Crète. 

Le tribunal de première instance rend ses jugements avec trois magistrats. U juge 
en dernier ressort jusc{u'à la valeur dé 3, 000 piastres (780 francs environ). C'est 
déjà un chiffre élevé; mais quant aux questions d'Ëtat, elles échappent à sa compé- 
tence et relèvent des tribunaux religieux, musulman ou chrétien, suivant la légidation 
de l'Empire ottoman. 

Enfin la Cour, composée de cinq magistrats y statue sur les jugements rendus en 
premier ressort par les cinq tribunaux de première instance de Tlle. — Elle a, on 
matière civile, quelques-unes des attributions d'une Cour de Cassation. J'en indi- 
querai le motif. 

Un des problèmes les plus difficiles à résoudre était l'organisation de la justice ré- 
pressive ; la législation en vigueur avait attribué la connaissance des crimes aux 
quatre tribunaux de province et à la Cour d'appel ; l'opinion publique leur reproche 
des acquittements scandaleux et des condamnations iniques. Aux yeux des chrétiens , 
ce système rappelle une ère de persécution et représente un instrument de tyrannie, 
n fallait effacer ces tristes souvenirs ; mais il fallait aussi placer les tribunaux crimi- 
nels k l'abri des influences locales, dans un milieu moins passionné que celui où le 
crime a été coounis. La Cour seule pouvait, avec l'autorité et la maturité de ses 
conseiHers, répondre à cette nécessité , et la Commission a décidé d'instituer deux 
Cours d'assises tenant quatre fois par an leurs sessions dans les deux capitales de 
Crète : la Canée et Candie. Cette résolution s'imposait d'autant plus qu'il était impos- 
sible de recourir au Jury; la division de la population en deux grands partis, l'anta- 
gonisme qui existe entre les chrétiens et les musulmans ne permettaient pas de penser 
à cette institution. 
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Les crimes sont donc déférés à deux cours d'assises, composées de cinq magistrats. 
Mais , avant que l'accusé paraisse devant ses juges , il faut établir les preuves de sa cul- 
pabilité. Comment se fera cette instruction et à qui sera-t^Ue confiée ? C'était là encore 
un point pour ainsi dire douloureux, et la Commission a pensé qu'elle devait aug- 
menter les garanties en faveur de l'accusé. Le juge d'instruction ne statuera plus seul; 
nous avons institué une Chambre da Conseil, qui décidera de la valeur des preuves et 
du caractère de l'acte incriminé; l'accusé sera toujours entendu, et il aura toujours 
le droit de faire appel devant la Cour de la décision de la Chambre du Conseil. 

n nous restait à examiner une dernière et très grave question : la Coiu* de Cassation 
de Constantinople devait-eUe être maintenue au sonmiet du système judiciaire de 
Crète ."^ Les chrétiens n'ont pas hésité à dire énergiquement non; leur mémorandum, 
ce qu'on pourrait appeler le cahier des Etats*^éaéraux de Crète , demandait formel- 
lement que leurs procès eussent leur solution définitive dans l'Ile. On a prétendu que 
des motifs politiques leur inspiraient cette opinion, mais il faut reconnaître, après 
avoir examiné les statistiques et les faits, qu'au point de vue judiciaire seul cette 
opinion est justifiée. 

J'ai rappelé au début de ce rapport que, d'après la législation de 1 892 , le pourvoi 
formé par le oiinistère public contre un arrêt d'acquittement était un obstacle légal 
à la mise en liberté de l'accusé ; or, d'après les tableaux qui ont été soumis à la Com- 
mission, les pourvois, qu'ils soient formés par le ministère public ou par les con- 
damnés , ne sont examinés que trop rarement par la Cour de cassation ; ainsi , pour 
faire le départ des responsabilités , le pourvoi d'un accusé , condamné à mort en 
1 883 , n'a été envoyé à cette Cour, par le Procureur général de Crète, qu'en 1 888 ; 
le poiuvoi d'un autre condamné en i884 u'a été transmis à Constantinople qu'en 
mars i885; douze pourvois sont en suspens depuis 1888; le Procureur général de 
l'Ile a écrit à plusieurs reprises, pour hâter la solution, au Procureur général près la 
Cour suprême; il n'a pas reçu de réponse. 

Il en est de même en matière civile, et plusiexu's témoins nous ont déclaré qu'on 
n'obtenait l'examen d'im pourvoi à Constantinople qu'au prix de lourdes dépenses 
et après plusieurs années d'attente , siulout si Tadversaire était musulman et puissant. 
Des juristes ont, d'ailleurs, soutenu cette thèse que les pourvois sont très rares au 
civil, qu'ils sont plutôt vexatoires, que les procès engagés sont d'une importance mi- 
nime et qu'il est illogique de soumettre à la Cour de cassation de Constantinople les 
questions de droit que soulève l'interprétation des lois de Crète , alors que ces lois ne 
sont pas les mêmes que celles de l'Empire ottoman ; en effet l'Assemblée Cretoise a le 
pouvoir de légiférer. 

Cette argiunentation nous a paru décisive, et les exemples concluants; la Com- 
mission a résolu de supprimer le pourvoi en matière civile, mais elle n'a pas cru 
pouvoir refuser ce dernier recours à l'accusé frappé des plus graves peines du Code 
pénal ; le pourvoi sera de droit lorsqu'il aura été condanmé à la peine de mort ou 
aux travaux forcés. Nous avons, d'ailleurs, édicté une disposition formelle en fa- 
veur de l'accusé qui aura été acquitté ; il doit être mis immédiatement en liberté. 
Enfin , le condanmé a seul le droit de se pourvoir en cassation. 

La Commission a résolu d'autres questions d'un ordre secondaire; mais il faut 

43. 
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m arrêter. Je dois, cependant, rappeler en terminant que les traités en vigueur et les 
capitulations restent obligatoires en Crète comme dans les autres provinces de l'Em- 
pire ottoman. L*Iradé du 3 5 août 1896 affirme nettement le droit des Puissances 
étrangères et le niaiiitien de leurs privilèges; avant cette déclaration souveraine, cer- 
taines divergences de vues s'étaient élevées entre le Corps consulaire et Tadministra- 
tion ou les tribimaux de Crète sur l'application et Tétendue de ces droits; mais une 
loi de l'Assemblée générale, en date du 31 mars i885, avait reconnu le caractère 
obligatoire de ces actes internationaux ; le Règlement judiciaire proclame les mêmes 
principes et règ^e leur mode d'application devant les tribunaux de l'Ile, lorsqu'un 
étranger est appelé à y défendre ses intérêts. 

Des dispositions transitoires assurent les droits acquis. Ainsi les avocats non diplô- 
més continueront à exercer devant la Cour et les Tribunaux et, pendant une période 
de dix années, les juristes musulmans pourront être appelés aux fonctions de magis- 
trats, bien que n'étant pas pourvus d'un diplôme de docteur ou de licencié en droit. 

Gazay. 



ir^ ANNEXE k LA DÉPÊCHE DE CONSTANTINOPLE , DU 10 FEVRIER 1897. 



RÉFORME JUDICIAIRE EN CRÈTE, 



RÈGLEMENT JUDICIAIRE. 



CHAPITRE V'. 



ARTICLE PREMIER. 

Il n y aura que deux degrés de juridiction. 

ART. 2. 

En matière pénale , le pourvoi devant la Cour de Cassation de Constantinople est 
de droit dans les deux cas suivants : 

1 ^ Lorsqu'il y aiu*a eu condamnation à dix ans de travaux forcés et au-Klessus on à 
la peine de mort; 

2^ Lorsque deux ou plusieiu^ accusés aiu'ont été condamnés, pour le même 
crime ou le même délit, par des décisions rendues en dernier ressort et contradic- 
toires entre elles. 

ART. 3. 

Le condamné a seul le droit de se pourvoir en cassation , à l'exclusion du Minis- 
tère public et de la partie civile. 

L'accusé qui aura été acquitté sera mis immédiatement en liberté. 
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ABT. 4. 

En cas de cassation, la cause est renvoyée devant celle des Cours d'assises de Tlie 
qui n'a pas prononcé Tarrét de la condamnation. 

ART. 5. 

Le recours en grâce à Sa Majesté Impériale le Sultan est, d'ailleurs, formellement 
réservé. 

ART. 6. 

L'oi^anisation judiciaire de Tile de Crète comprend des tribunaux de paix, des 
tribimaux de première instance et une Cour d appel. 



CHAPITRE n. 



Des Tribunaux de paix. 



ART. 7. 

Les tribunaux de paix sont composés d'im juge unique. 

En cas d'empêchement, le juge est remplacé par un suppléant. 

ART. 8. 

Le juge de paix connaîtra au civil : 

En dernier ressort, de toutes les actions qui ont pour objet une obligation ou un 
meuble dont la valeur ne dépasse pas quatre cents piastres; 

ff 

A charge JTappel, de ces mêmes actions jusqu'à la valeur de deux mille piastres. 

ART. 9. 

n connaîtra en outre, sans appel, jusqu'à la valeur de quatre cents piastres, et, à 
charge d'aj^l , à quelque sonune qu'elles s'élèvent : 

1 ^ De toutes actions entre hôtelier et voyageur, propriétaire et locataire ou fer- 
mier, entre maître et gens de service , domestique et ouvrier, lorsque ces actions ont 
leur source dans le contrat de louage ; 

2* De toutes actions relatives au transport de personnes ou de choses; 

3^ Des actions pour dommages faits aux champs, fruits et récoltes, arbres, 
haies, fossés, canaux, maisons et autres propriétés, lorsque la propriété n'est pas 
contestée ; 
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4^ D es actions en bornage , lorsque ^ la propriété ou les titres qui rétablissent ne 
sont pas contestés; 

5^ Des actions relatives aux constructions, réparations et travaux à faire sur un mur 
dont la niitoy enneté n'est pas contestée ; 

6^ De toutes actions possessoires. 

ART. 10. 

En matière pénale, le juge de paix connaîtra de toutes les infractions que la loi 
qualifie contraventions et punit des peines de simple police. 

ART. 11. 

n y aura im tribunal de paix par district (Casa). 

Toutefois , le Gouverneur général pourra , suivant les circonstances et sur l'avis du 
. Conseil de justice, décider que le même juge connaîtra des affaires de deux districts. 
Est également réservé au Gouverneur générsdt aj«*ès avoir pris Tavis du même Conseil, 
la faculté d'augmenter le nombre des tribunaux de paix, dans le cas où des néces- 
sités locales en auront constaté l'urgence, et de fixer les localités où ces tribunaux 
devront fonctionner. 



CHAPITRE III. 



Des Tribunaux de \^ instance. 



ART. 1 2 . 



Les tribunaux de i ** instance seront composés de quatre juges dont un président. 
Il y aura deux juges suppléants. 

ART. l3. 

Le tribunal rendra ses jugements, composé de trois membres y compris celui qui 
préside. 

ART. i4. 

L*un des juges sera chargé de Tinstruction par ordonnance du Gouverneur général 
rendue sur Tavis du Conseil de justice. 

Ce magistrat pourra d'ailleurs siéger comme juge dans les afïaires civiles et com- 
merciales. 

En cas d'absence ou d^empèchement imprévus du juge d'instruction ou du Pro- 
cureur impérial , le tribunal pourra provisoirement remplacer ces deux magistrats par 
un juge ou un juge suppléant jusqu'à la décision du Conseil de justice. 



Jlfc^M^Mh I - JM 
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ART. lô. 

Les tribunaux de i ^ instance connaîtront au civil : 

1^ Des appels des tribunaux de paix de leur ressort, dans tous les cas où Tappel 
est recevable; 

2^ De toutes les actions personnelles, mobilières et immobilières, ainsi que des 
actions commerciales, et cela en dernier ressort ju?qu*à la valeur de trois mille 
piastres. 

ART. i6. 

En matière pénale : 

I ^ Des appels des jugements rendus en simple police , lorscpie la condamnation 
dépassera trois jom*s de prison ou soixante piastres d'amende; 

2^ Des infractions que la loi qualifie délits et punit des peines correctionnelles. 

ART, 17. 

II y a cinq tribimaux dans Tîle. 

Ils siègent à la Canée, Candie, Rethymo, Lassythi et Sphakia. 



CHAPITRE IV. 



De la Cour d'appel. 



ART. 18. 

La Cour d'appel est composée d'un Président, d'un Vice-Président et de six Con- 
seillers. 

Elle comprend deux chambres : imè chambre civile et commerciale , une chambre 
d'appels correctionnels. 

Un règlement intérieur établira les règles du roulement des magistrats entre eux. 

ART. 19. 

Elle rendra ses arrêts, composée de cinq magistrats, y compris celui .qui préside. 
Le président de la Cour d'appel aura le droit de présider les deux chambres. 

ART. 20. 

La seconde chambre, bien que spécialement chargée de statuer sur les appels 
correctionnels, pourra connaître également des appels en matière civile et commer- 
ciale. 
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ART. 3 1 . 

La Cour d'appel connaîtra : 

En matière civile et commerciale : 

1 ^ Des appels des tribunaux de l '^ instance , lorscjue lappel est recevable confor- 
mément aux dispositions de la loi ; 

3® Des conflits de compétence , positifs ou n^atifs, qui s'élèveront entre les tribu- 
naux de i** instance ou un tribunal de i'* instance et un tribunal religieux; 

3® Des récusations, prises à partie et autres cas particuliers dont Texamen lui a 
été attribué par la loi. 

En matière pénale : 

1 ® Des jugements correctionnels rendus par les tribunaux de i ^ instance ; 

2^ Des infractions que la loi qualifie crimes (Cours d'assises} ; 

3* Des conflits de compétence , positifs ou négatifs, qui s'élèveront entre les juges 
d'instruction ou les tribunaux de i ^ instance ; 

4^ Des appels contre les décisions de la Ch^imbre des Conseils» mais composée, 
dans ce cas, comme il est dit à l'article 3o du présent Règjiement. 



CHAPITRE V. 



Des Ciours d'anrfMS, 



ART. 2 3. 

Deux Cours d'assises sont instituées dans l'ile de Crète. 
EUes siègent l'une à la Canée, l'autre à Candie. 

ART. 2 3. 

Chaque Cour d'assises tiendra quatre sessions par an. 

ART. 24* 

La Cour d'assises de la Canée est constituée par le Président ou le Vice-Président 
de la Cour d'appel et quatre Conseiflers. 
La Cour d'assises de Candie est constituée : 

i^par le Président ou le Vice-Président de la Cour d'appel et deux Conseiflers; 
2® par le Président et un juge du tribunal de première instance de Candie. 

A cet effet, quinze jours avant l'ouverture de chaque session, le Gouverneur géné- 
ral, sur l'avis du Conseil de justice, désignera les Conseiflers qui feront partie de la 
Cour d'assises de Candie. 
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AR1!. a 5. 



La Cour d'assises de la Canée connaîtra des crimes commis dans les trois provinces 
de la Canée, Rethymo et Sphakia. 

Celle de Candie connaîtra des crimes coomiis dans les deux provinces de Candie 
et de LassythL 

ART. 26. 

La Cour d'assises ser» saisie par f ordonnaitce da ']iÊge êtm^trutdon fe&Âne^ en 
Chambre du Conseil, ou par Tarrét de la deuxième Chambre de la Cour d'appel. 

La Chambre du Conseil est cosaposée^ àx&s chafqœ tnèmal, d'un ptgSL^ d'uik jmge 
suppléant, désignés par le Président, et du juge d'instruction. 

ABT. 28. 

Au moment de clôturer l'instruction, le Juge présente son rapport et les pièces 
à la Chambre du Conseil , qui statue après avoir entendu le Procureur impérial ef les 
accusés. 

ART. 29. 

Lorsque la Chambre du Conseil aura concta à la non-cufpakflité ow «u renvoi 
devant la Cour d'assises, le Procureur général pourra, dans les dix jours qui suivront 
cette ordonnance, faire appel devant la seconde Chambre de la Cour. 

Les accusés auroot le même droit dans le même délai. 



ART. 3o. 

La seconde Chambre de. la Cour, mais composée seulement de trois magistrats, 
statiiEe sur pièces^ hors la pcésence dti Prociu'eur général et des accusés,, da^s le plus 
bref délai. 

CHAPITRE n 



miBposItiaiiff eamomiies à la* Cbnr diaqppef et otor ttifeumitat. 



ART. 3 1 . 

Il y aura, auprès de k Cour d'appel, ua Procureur géttérsd , usi Substitut du Pror- 
ciireur général , wsl ggiretËer et plusieura huiâsiecsw 
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ART. 32. 

U y aura, auprès de chaque tribunal de i"^ instance, un Procureur impérial, un 
greffier, un ou plusieurs huissiers. 

ART. 33. 

Un officier ou sous-officier de gendarmerie , désigné par le Procureur impérial du 
ressort, exercera les fonctions du Ministère public auprès du tribunal de paix jugeant 
en matière de simple police. 

Un greffier et un huissier seront attachés à ces tribunaux. 

ART. 34. 

Les greffiers poxu'ront avoir des commis-greffiers en nombre suffisant pour assurer 
le service. 

Chaque juridiction nomme ses huissiers et les commis-greffiers, ces derniers sur la 
proposition du greffier. 

ART. 35. 

11 y aura, auprès de la Cour et de chaque tribunal de i"^ instance et de tribunal 
de paix, un secrétaire-interprète pour la langue turque. 

n traduira en cette langue les documents judiciaires, lorsque la demande en sera 
faite par les parties. 

ART. 36. 

H n'y aura pour toute Tîle que trois bureaux de conservation des hypothèques. 
Ils seront installés à la Canée, Candie et Rethymo. 

ART. 37. 

Il appartient au Conseil de justice de fixer le nombre des notaires dans les centres 
importants de Tile, suivant le chiffre et les besoins de la population. 

ART. 38. 

Nul ne sera admis à subir devant la Cour d'appel l'examen nécessaire pour être 
autorisé à exercer la profession d'avocat, s'il n'est docteur ou licencié en droit ou 
muni d'un diplôme équivalent. 

CHAPITRE Vn. 



Du Conseil de lustioe, de la nomination et de la diBcipline des magistrats. 



ART. 39. 

Le Procureur général, le Président et le Vice-Président de la Cour d'appel sont 
nommés et remplacés par S. M. I. le Sidtan , sur la proposition du Gouverneur gé- 
néral et après entente avec les Représentants des Grandes Puissances. 
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ART. /iO. 

Pour les six premières années, le Procureur général, les Président et Vice-PÇési- 
dent de la Cour seront étrangers (Européens). 

Le mandat de ces magistrats pourra être renouvelé. 

ART. 4i. 

En conséquence, et dans ce système, la cour d'appel et la cour d'assises de la 
Canée prononceront leurs arrêts avec un Président étranger (Européen), deux 
conseillers chrétiens et deux conseillers musulmans. 

Ily aiu*a également deux magistrats musulmans dans la cour d'assises de Candie. 

ART. /l2. 

La proportion dans la nomination des magistrats et autres fonctionnaires de Tordre 
judiciaire sera toujours d'un tiers pour les Musulmans et de deux tiers pour les 
Chrétiens. 

Il appartient au Gouverneur général, sur la proposition du Conseil de justice, de 
répartir les magistrats, suivant qu'ils sont chrétiens ou musulmans, entre les divers 
sièges de la Cour et des tribunaux. 

ART. 43. 

Toutefois, lorsque le juge d'inMruction sera chrétien, le Procureur impérial 
sera musulman, et réciproquement, sauf à Sphakia où Fun et l'autre seront chré- 
tiens. 

ART. 44- 

A l'exception des membres de la Cour, aucun magistrat ne pourra exercer ses 
fonctions dans sa province d'origine, sauf dispenses accordées par le Gouverneur gé- 
néral sur l'avis du Conseil de justice. — . 

ART. 4«3« 

n est institué im Conseil de justice , composé du Président de la Cour, du Procu- 
reur général et de trois Conseillers de la Cour : un chrétien et deux musulmans dési- 
gnés chaque année par leiu^ collègues. 

Le Gouverneur général est de droit Président du Conseil. En cas de partage, sa 
voix est prépondérante. 

En cas d'absence ou tout autre empêchement, le Président de la Cour est rem- 
placé par le Vice-Président, le Procureur général par son Substitut, les Conseillers 
par des Conseillers chrétiens ou musulmans, suivant la règ^e ci-dessus établie. 

ART. 46. 

Le Conseil de justice donne son avis dans tous les cas où il doit être consulté, 
d'après les prescriptions du présent règlement. 

44. 
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ART. à-T' 

D est chargé d'informer sur les agissements des magistrats et autres fonctionnaires 
de l'ordre judiciciaire, soit d'office, soit sur les plaintes qui lui sont adressées direc- 
tement ou qui lui sont transmises par le Gouverneur général ou le Procureur générai. 

Aucun magistrat ou fonctionnaire de l'ordre judiciaire ne sera déplacé sans son 
consentement, suspendu ou révoqué qu'en vertu d'ime décision du Conseil de 
justice. 

Le magistrat ou fonctionnaire de l'ordre judiciaire, incriminé, sera invité à se 
présenter devant le Conseil. Aucune décision ne sera prise â son égard sans quH ait 
été entendu ou dûment appelé. 

ART. 48. 

Le Conseil de justice désigne les personnes qui réunissent les conditions d'âge, 
d'aptitudes et de moralité prescrites dans le présent règlement pour pouvoir être 
appelées aux fonctions de la magistrature. 

Dans ce dernier cas, le Conseil de justice s'adjoint deux conseillers administratifs, 
l'un chrétien et l'autre musulman , nommés chaque année par leurs collègues. 

« 

ART. 49- 

Nul ne pourra être nommé juge de paix : 

1 ° S'il n'est âgé de 2 5 ans révolus ; 

3° S'il n'est licencié en droit ou s'il n'a exercé, pendant cinq ans au moins, les 
fonctions d'avocat, de notaire ou de greffier près d'un tribunal; 

3^ S'il est interdit ou failli non réhabilité ; 

4^ S'il a été condanmé à des peines alflictives ou infamantes ou simplement cor- 
rectionnelles, mais pour délits de vol, escroquerie, abus de confiance, usure, attentat 
aux mœurs. 

ART. 5o. 

Outre les cas d'incapacité prévus dans l'article précédent pour la nomination des 
juges de paix et de leurs suppléants , les conseillers de la Cour d'appel et le sul3Stitut 
du Procureur géiiérsd, les Présidents , JugQf , Juges suppléants etProcureiu*s impériaux 
des tribunaux de première instance doivent être licenciés en droit et âgés de 3o ans 
révolus. 

ART. 5u 

Les Conseillers de la Cour et le substitut du Procureur générad sont choisis paitni 
les Présidents, Juges et Procureurs impériaux des tribunaux de i** instance. 

ART. 52. 

Les magistrats de la Cour d appel, des tribunaux de i ^ instance et des tribunaux 
de paix sont nommés sans limitation de durée dans leurs fonctions. 
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AXT. 5^ 

Les capitdlatîons et les traités ^tervenns «irtre la Snblîme Porte et hs Fmssaiïces 
étrangères oM force tit Tiguenr dans l'île deCSrèt^. 

En conséquence , lorsqu^un 'étranger ou pncrtégé <f une Puissance étrangère *eBt «i 
cause coname demandeur , ou défendeur , deux assesseurs «traingere camplë1«iH3Fnt le 
trftninal. 

Un drogman assister, .ux débats, pen*, par. ^ MM,.^ ^^^U, 

jugement. 

ART. 6.l!i« 

La isurveillanoe des prêans apparti^it, dans iiœ provmces^ an Piésident et au Pro- 
cureur impérial du tribunal de i/^ iwsftanoe; daiis le obef-iieu de ilk^ an Préàdent de 
la Cour et au Prociirteur généraL ^ ^ 

L^ C«osdB aura^ le droât de wifiiter fcs prbonB. 

ART. 55. 

Le présent règlement, préparé en vertu de Tarticle i o de Flradé impérial daté du 
1 3/2 août 1 896, en fait partie intégrante et a la même autorité. 

ART. 56. 

A compter du jour où il sera rendu exécutoire, tous les Règlements, Décrets, 
Lois et autres actes ou dispositions quelconques qui y sont contraires sont abrogés. 

ART. 57. 

Les Codes de procédure civile et d'instradioQ cdmindle promulgaés en 1 8âo 
:90iit rétablis en cequils n ont pas de contraire au présent Règleinent. 

Les lois non votées par T Assemblée et notamment celle du 4 janvier 1 892 sur les 
avocats sont et demeurent abrogées. 



CHAPITRE Vni. 



Dispositions transitoires. 



ART. 58. 

Les avocats actuellement en exercice continueront à exercer devant la Cour et les 
tribunaux. 

ART. 59. 

Les magistrats non diplômés, actuellement en fonctions, pourront être maintenus 
dans les cadres de la magistrature. 
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ART. 60. 

Les études de droit pour les musulmans ne comportant pas jusqu'à ce jour la 
collation du grade de docteur ou de licencié , le Conseil de justice pourra , mais seu- 
lement pour une période de dix ans, appeler aux fonctions de magistrat les juristes 
musulmans qui auraient fait preuve de connaissances sérieuses et dWe grande expé- 
rience des affaires, et qui réunissent d'ailleurs les autres conditions d'âge et de mo- 
ralité prescrites dans le présent Règlement. 

ART. 61. 

Pour la mise en vigueur du système judiciaire, après la nomination du Procureur 
général et du Président de la Cour, et dans les dix jo.urs qui suivront la promulgation 
du présent Règlement dans l'île , le Gouverneur général , le Président de la Cour, le 
Procureur général et trois délégués du Conseil administratif, dont deux musulmans 
et un chrétien, nommeront les six Conseillers de la Cour, dont trois musulmans et 
trois chrétiens. 

Pour cette nomination leur choix n'est pas limité aux membres actuels de la ma^ 
gistrature. 

Le Conseil de justice se constituera aussitôt et procédera à la nomination des 
autres magistrats et fonctionnaires de l'ordre judiciaire , suivant les prescriptions du 
présent Règlement. 

Fait à la Canée (Crète), le 16/27 janvier ^^97- 

Ce Règlement judiciaire a été élaboré par une Commission composée , à Constan- 
tinople , de MM. Steinrich , Ippen , Gazay , Wratislaw, Barone et Lagowski , Consuls 
Généraux des Grandes Puissances, et, en Crète, par MM. Gazay, Alvarez et Scal- 
zounis. 



Le Délégué ottoman à Constantinople était S. Exe. Costaki eSendi Valiagnis, Pré- 
sident de Cour, et, à la Canée, S. Exe. Nazim bey. Procureur impérial au Conseil 
d'État. 



